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L’eutnuuûe des propos tenus & 
Addis-Abeba marque une évolu- 
tion de la position somaüenne, 
car, en octobre dernier, le prési- 
dent Syad Barre la présentait 
encore w nm ne «amicale et non 
polémique ». Ce dnrdssement 
correspond an climat qui s’est 
établi, dans la capitale éthio- 
pienne, parmi les délégués à la 
conférence de 1*0.11 A. Alors que 
naguère l'empereur et, plus 
séeemment, son infortuné sueces- 
senr à la tlto du pays, le général 
Andoxn. montraient à F égard des 
positîens françaises une com- 
prébèmdon amplement justifiée 
par les visées so maliennes sur 
Je Territoire, les deux nations 
voisines s’entendent désormais 
pour stigmatiser ensemble le 
« colonialtexne » de ParîB. Le fait 
que la Somalie soutienne en sons 
mufti |a rébellion érythzéenne et 
revendique les provinces éthio- 
piennes du Haud et de TOgaden 
n’a pas suffi à empêcher les deux 
Etats de faire chorus dans la 
critique et la eon damnation. 

Aisés avoir, pour mieux régner, 
longtemps joué de la discorde 
entre Afars et Issas, puis s’être 
law i ué à bon compte, à Tisane 
dû référendum qui garantissait, 
en 1867, le maintien du territoire 
dans F ensemble français, Paris 
voit ébranler sa belle certitude 
que la « cerne de F Afrique »,- 
objet de trop de convoitises 
concurrentes, pourrait rester in- 
définiment une oasis de paix 
dans une région bouleversée- La 
révolution éthiopienne a Intro- 
duit, avec l’expansion de la ré- 
bellion en Erythrée, un nouveau 
facteur de détérioration et d'in- 
certitude. Or, sur le plan Inté- 
rieur, IL AU Aref, président du 
gouvernement du Territoire fran- 
çais des Afars et des Issas, est 
de plus en plus contesté pour son 
autoritarisme intransigeant . et 
semble ne plus recaler désormais 
devant le mot d'indépendance, 
mima si celle - ti intervient, 
comme 11 l’espère. « avec la 
Pmaçe et non contre elle ». 
Harcelé par une opposition et 
mù' jeunesse que travaille cha- 
que jour davantage la fièvre de 
rtmépendanco, il n’en est déjà 
plus 'à la formule singulière par 
laquelle fl assurait « se retran- 
cher derrière le colonHaBame 
fiançais pour défendre notre droit 
à Pantodétêrminatiqn ». 

. La montée des passions et des 
désordres internes, désormais 
prévisibles,, amènera - 1 - elle la 
Fiance A réexaminer le sens, tes 
limites et l’avenir de sa pré- 
sence A Djibouti ? Mêm e en 
ton«+ compte de la réouverture 
du humit de Suez, qui rendra 
quelque vie A un port moribond, 
la valeur stratégique de l’ancien 
point d'appui de Texnidxti sur la 
conte de Madagasear et de l’In- 
dochine prime- t-eOe encore sur 
tonte antre wnsMération 7 Sans 
être « redoutables ». tes moyens 
terrestres et aériens, ainsi que 
tes wh? mille müHiûrfiB qu’entre- 
tient Paris, sont assez impor- 
tante pour qu’on s’interroge sur 
le WW d’un mptotien coftte&x, 

. Les bons rapporte de l a Ra nce 
avec le monde arabe pourraient 
fscfllter un. règlement du pro- 
Héme que, de toute évidence, le 
«■hn référendum » de 1967 n’ft 
W* suffi A résoudre. 

f Lire 1 nos informations p- 9.1 
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DJIBOUTI EN QUESTION 

La diatribe dn ministre so ma- 
lien des affairés étrangères 
prononcée A la conférence de 
PO.UA, A Addis-Abeba, sur 
F attitude de la France à Djibouti 
a suscité A Paris une riposte que 
les attaques précédentes, dont le 
ton. fi est vrai, était pins modéré, 
du gouvernement de Mogadïscio 
n’avaient pas provoquée. Selon le 
cbef de la ^diplomatie somalienne, 
« les Fzan^is ont fait de Djibouti, 
depuis le mois de juin dernier, 
une redoutable base mUftaîre et 
navale»* Cette assertion est qua- 
lifiée de « presque ridicule» A 
Paris. Mais il y a pins : la France 
est accusée d’avoir expulsé vingt 
^ftTTi» partisans de l’indépendance 
en trois ans et d'en «assassiner 


DE RYAD A SAINT-MORITZ ET A GENÈVE 

Les problèmes du Proche-Orient et du pétrole 
dominent nne série de rencontres diplomatiques 


La semaine qui s'ouvre voit se déplacer 
vers l’Europe les entretiens diplomatiques 
en cours, tant sur la préparation de la 
conférence sur rênergie, en mars, que sur 
un règlement au Proche-Orient. M. Giscard 
cfEstaing a quitté, ce lundi 17 février, dans 
la matinée, Courchevel pour Saint - Moritz, 
où II a déjeuné avec le chah d’Iran, qui 
séjourne dans la station suisse depuis plu- 
sieurs semaines. U devait avoir ensuite avec 
le souverain un entretien en tête à tête 
portant, a-t-il précisé, sur la préparation de 
la conférence Internationale sur rênergie. 

Le chah s’entretiendra, d’autre part, le 
lendemain mardi, à Zurich, avec Jtf. Kissin- 
ger, qui sera lui-même, mercredi, à Paris 


pour un - petit déjeuner cfe travail » avec 
le président de la République. Le secrétaire 
d’Etat américain, qui a terminé par Ryed. 
samedi, sa fournée au Proche-Orient, s’est 
arrêté à Bonn, où il a rencontré le chance- 
lier Schmidt puis le secrétaire générai du 
Conseil de rEurooe, M. Ackermann. II 
séjourne depuis dimanche à Genève, où il 
achève, ce lundi, ses entretiens avec M. Gro- 
myko. U se confirme qu’il reviendra aux 
environs du B mars au Proche-Orient, dans 
r espoir de conclure un accord de dégage- 
ment entre r Egypte et Israël. Cette nouve//e 
tournée a conduit M. Ygal Alton, ministre 
israélien des affaires étrangères, à ajourner 
la visite qu’il devait faire en France à la mi- 
mars. 


Enfin, l’agence U.P I. croit savoir que le 
président Ford compîe faire un voyage en 
Europe ce printemps, probablement en avril. 
Il se rendrait notamment en Grande-Breta- 
gne, en France et en Allemagne fédérale, 
ainsi qu’en Yougoslavie. 

A Alger, pendant ce temps, les délégués 
des pays du tiers-monde à la ccr.lèrencc 
ministérielle du groupe des Soixante-dix-sept 
mettent au porr.t. en vue de la session de 
rOrganisstion des Nations unies pour le 
développement industriel, qui se tiendra à 
Lima en mars, un document réclamant une 
nouvelle division internationale du travail 
qui accorderait aux pays en voie de déve- 
loppement une plus grande pari dans la 
production industrielle mondiale. 


MM. Kissinger et Gromyko : les États-Unis [ M. Giscard d’Estaing et le chah : la liste 


admettent la nécessité de la coopération 
de Flf.R.S.S .au règlement du conflit israélo-arabe 


des dix participants à la conférence préparatoire 
sur l'énergie est pratiquement acquise 


Les entretiens Kissinger -Gn>- 
myko se poursuivent ce lundi A 
Genève, après avoir commencé 
dimanche, apparemment, dans un 
bon climat. Tandis que la 
Prttvda profitait de l'occasion, 
dimanche, pour rappeler qu’un tel 
dialogue s est devenu normal 
dans les rapports soznéto-amé- 
ricams ». M. Kissinger avait lui 
aussi préparé le terrain en décla- 
rant à nne chaîne de télévision 
ouest-allemande qu'une solution 
au Proche-Orient « ne pourra être 
atteinte sans la participation, la 
coopération et, éventuellement, la 
gonmfie de.r&'JEJS-S. » 

. Le secrétaire d’Etat admet en 
effet avec moins de réticence 
qu’ auparavant que la conférence 
de Genève devra être convoquée 
tôt ou tard, quel que soit le 
résultat de ses efforts actuels en 
vue d’un nouvel accord partiel 


entre l’Egypte et Israël Naturel- 
lement, il considère qu’un tel 
accord préparerait utilement le 
climat pour la reprise des entre- 
tiens multilatéraux et cherche à 
en convaincre M. Gromyko. H 
souhaite, en tout cas, d’autant 
plus parvenir à un résultat entre 
Israël et l’Egypte lors de sa pro- 
chaine tournée au Proche-Orient, 
en mais, qu’il a engagé dans 
l’opération un prestige personnel 
déjà bien entamé. D est soutenu 
dans ces efforts par le président 
Sadate, ainsi que par l’Ara- 
bie Saoudite, dont le ministre des 
affaires étrangères par intérim, 
cheikh Mohamed Ibrahim Mns- 
soud, a dit à l’issue de la brève 
visite de M. Kissinger à Ryad, 
samedi, qu’il attendait « avec 
grand espoir n la nouvelle visite 
du secrétaire d’Etat. — M, T. 
fLtre ta suite pape 3.1 


La rencontre de M. Giscard 
d’Estaing et du chah d’Iran, ce lundi, 
à Salnt-Moritz. a été évidemment sur- 
tout consacrée b la réunion qui doit 
se tenir à Paris, dans la seconde 
quinzaine du mois de mars, pour 
préparer la conférence internatio- 
nale de l’énergie. Les deux chefs 
d’Etat ont sans doute également 
évoqué les relations bilatérales enrre 
leurs pays, qui ont connu ces der- 
niers temps un développement spec- 
taculaire, et qui tont de la France 
le « oremier partenaire commercial » 
de l'Iran. - 

Il Taudrait maintenant un très 
gros incident pour que la réunion 
préparatoire de la conférence inter- 
nationale de l’énergie n'ait pas lieu 
dans la seconde quinzaine de mars, 
è Paris. Dix délégations y partici- 


peront : Etats-Unis, Japon. Commu- 
nauté économique européenne, pour 
les pays industrialisés : Iran. Arabie 
Saoudite, Algérie, Venezuela, pour 
les pays producteurs de pétrole : 
’nde. Zaïre, Brésil, pour les - pays 
pauvres -, soit un par continent 
Cette liste n'est autre que celle 
qu’avait établie M. Yamani lorsqu'il 
avait lancé l'Idée d'une conférence 
internationale. Le ministre saoudien 
du pétrole ne s'attendait sans doute 
pas à un tel succès. Les invitations 
seront foncées, ayant Ja fin du .mois ; 
par la France, qui assurera la «'pré- j 
sidence technique - de la confé- 
rence. 

PHILIPPE S1V.ONNOT. 

(Lire la suite page 34J 


[/•«émulation* 
au sein de la majorité 

Gaullistes 
et giscardiens 
se disputent la palme 
du réformisme 


Les réunions du conseil na- 
tional du mouvement giscar- 
dien Génération sociale et libé- 
rale et do l'ossorablèe generale 
des clubs Porpcctivcs et Heolî- 
tes ont témoigné, pendant lo 
dernier week-end. do la volonté 
des républicains indépendants 
d'entreprendre 1 a réalisation 
du ■ mouvement vcriinble- 
meni populaire » annoncé par 
M. Michel Poniatowski le 
31 janvier dernier. 

De son câte. M. Jacques Chi- 
rac — dont la réélection au se- 
crétariat gênerai de lTJ.fl.R. 
parait asuxreo le 23 février, lors 
du conseil national du parti 
gaulliste — a tenu h réaffir- 
mer samedi, devant les gaul- 
listes de gauche, sa propre vo- 
lonté de réforme. 

L’ • émulation • est vive sur 
ce point entre les deux princi- 
pales formations de la majorité 
présidentielle. 

La reprise en main par M. Mi- 
chel Poniatowski de l'appareil 
républicain indépendant et l'élec- 
tion du ministre d'Etat à la pré- 
sidence du parti giscardien 


avaient été Interprétées, à Juste 
titre, comme une réponse à l’en- 
treprise de relance de ITLD-R.' 
Inaugurée par M. Jacques Chirac, 
nouveau secrétaire général de lo 
formation gaulliste. On avait re- 
levé alors la volonté des républi- 
cains indépendants de s'ériger en 
véritable parti; -en « -wjouveroexiL 
populaire ». et de s'implanter 
dans la totalité des départements 
et des circonscriptions. 

NOEL-JEAN BERGEROUX. 

tLzne ta suite page 6 J 


L'hôpital , ce malade chronique I Une règle du jeu pour h majorité 


Choses vues et entendues à l’hôpital général 
public, notamment à Paris : tel est le sujet de 
l’enquête dont nous commençons la publication. 
Les autres tapes d’établissements — publics ou 
mon — feront l’objet d’études ultérieures. L’accent 
a été mis, en particulier, sur les problèmes d’huma- 
nisation, abordés dans la récente « charte des 
droits et devoirs des malades », et qui se posent 
avec acuité dans la plupart des hôpita u x, en dépit 
des efforts sérieux accomplis depuis quelques 
années. Malgré ses défauts et ses carences, l’hôpi- 
tal général public est jugé * irremplaçable » dans 
les milieux officiels fiançais, et la politique de 
santé est tout entière axée, comme dans beaucoup 
de pays étrangers, sur son existence. 

Le temps semble venu de contester cet « hospi- 


talocentrisme » qui ne semble répondre ni sur le 
plan médical, ni sous l’angle économique et soeùü. i 
à l'intérêt de la nation. Ne seratî-ü pas préférable. . 
en effet, de substituer aux « monstres » a isp en- • 
dieux et inhumains que sont les géants hospita- \ 
lier s une multiplicité d’unités de soins f a maisons ; 
ou centre médicaux »/ conçues à la mesure de 
l’homme et des besoins médicaux, capables d’assu- 
mer la plupart des missions courantes, et ne diri- 
geant vers r hôpital que les malades qui relèvent 
réellement de ses services ? 

Tl se pourrait bien que l’kumanisation hospita- 
lière passe avant tout par une réflexion audacieuse 
et novatrice ou une définition plus précise et plus 
rationnelle de la place que devraient réellement 
occuper les hôpitaux dans le système de santé— 


par ALBIN CHALANDON (*) 


I. — A la limite de la sécurité 


Neuf méfies carrés chacune : 
A l'origine, ces chambres étaient 
individuelles. Faute de place, — 
l’hôpital est constamment bondé 
— un second Ut a été ajouté, 
contrairement A toutes les nor- 
mes. En étendant le bras, les 
patients peuvent se toucher. 
C’était ou installer œ lit supplé- 
mentaire ou refuser davantage 
d’admissions. Ou rénover, bien 
sûr. nam l'immédiat, l'adminis- 
tration a préféré la pre mière 
'solution. Cette situation dure 
depuis plusieurs années. 


par MICHEL CASTA1NG 

Dans l’une de ces chambres, 
un malade — celui qui occupe 
le Ut situé près de la fenêtre — 
agonise. On place en hâte un 
paravent entre les deux U ta. Effet 
psychologique et moral désastreux 
pour tout le monda Un matin, 
ce malade meurt. Le paravent est 
âté et le corps du défunt est placé 
sur un brancard. Four évacuer 
le cadavre, les deux agents hos- 
pitaliers sont obligés de le faire 
passer par-dessus Le lit de l'autre 


patient, lequel, grand hypertendu, 
assiste évidemment à la manœu- 
vre. Pas moyen, parait-il, de faire 
autrement. 

fLtre la suite page 12J 


Pour tenir les engagements pris 
au moment de son élection et 
pour bien gouverner, le président 
a besoin d’une majorité au Par- 
lement. 

Certes, nos institutions créent 
la prééminence de la fonction 
présidentielle. Celle-ci ne peut 
s'exercer, cependant, que si le 
président dispose à l'Assemblée 
d'une majorité pour soutenir le 
premier ministre et le gouverne- 
ment qu'il a désigné. 

Cette majorité doit normale- 
ment apparaître par la logique 
du système. Grâce à l’autorité que 
loi confère son élection par le 
peuple, le président non seule- 
ment domine te pouvoir exécutif, 
où le gouvernement, sous l’égide 
du premier ministre, a pour mis- 

(*1 Secrétaire Général adjoint de 
1*GJ>JL 


sion de suivre ses orientations, 
mais il influence le pouvoir Jégis- 
iatii. puisque la majorité qui l’u 
élu tend A se prolonger sur le 
plan parlementaire : menace ou 
réalité, la dissolution est pour lui 
la meilleure arme de cette harmo- 
nisation. 

Cette majorité doit être fidèle, 
cest-à-dire disciplinée. Le pré- 
sident a été élu sur la base d'un 
contrat entre les Français et lui. 
aux termes duquel 11 a affirmé 
des orientations fondamentales et 
pris des engagements précis. Ceux 
qui, au Parlement, ont accepté 
ce contrat en soutenant la can- 
didature du président doivent lut 
apporter un soutien loyal et sans 
réserve, tant que le président est 
lui-même fldcle à ce contrat. 

fCtra ta suite votre 9.i 


AU JOUR LE JOUR A LYON 


R. MAZARS - J.-P- MORIN 
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J. Delmas et Ole 


Quand AT. Poniatowsfa. lea- 
der des républicains indépen- 
dants. dit à M. Marchais qu’il 
sc trompe de régime, de pays 
et de siècle, il ne fait que lui 
signaler un travers où tom- 
bent bien des hommes poli- 
tiques. Et, en vérité, on ne 
saurait vraiment le leur 
reprocher. Les bégaiements 
de Vhistoire et la myopie de 
la géographie politique ren- 
dent ces HUisions inévitables. 
On peut même se demander 
jusqu'à quel point elles ne 
sont pas utiles, voire indis- 
pensables. SI les exemples et 
les expériences ne servaient 
à rien, je ne donnerais pas 
cher de la sagesse des gou- 
vernants. 

Il peut être dangereux, en 
revanche, comme le fait par- 
fois M. Poniatowski, ministre 
de l’intérieur, de ge tromper 
de ministère. 

ROBERT ES CA RP I T. 


fpMxteô oua&itea 
au% la mu&ique 


Au lendemain de l'inauguration 
officie] le de l'auditorium Maurice- 
Ravel. jour faste pour Lyon pro- 
mue « ville internationale » par 

M. Jérôme Monod, délégué à 

l'aménagement du territoire 1« Je 
Monde » du 16 février), la salle 
de concert, construite par M. Henry 
Portier, recevait son baptême popu- 
laire. 

Au moins 10 000 personnes sa- 
medi, sans doute autant diman- 
che, profitaient des « portes ou- 
vertes », remplissaient l'immense 
amphithéâtre, occupaient tous les 
escaliers, allaient et venaient, écou- 
tant religieusement des concerts 
variés tout ou long de (après-midi. 
Et cette foule bigarrée, peu fami- 
lière des concerts, comme en témoi- 
gnaient maints applaudissements à 
contretemps, découvrait Prokofiev 
et Debussy, Bartok et Duruflé, avec 
une avidité que rien ne semblait 


Mêlés à cette foule. Je moire de 
Lyon, M. Pradel, et son adjoint, 
M. Proton de la Chapelle, savou- 
raient cette éclatante consécra- 
tion de leurs efforts. Sons doute 
mesuraient-ils aussi dans cette 
manifestation spontanée l'impor- 
tance de leur responsabilité pour 
faire de {'auditorium le levier 
d'une politique musicale dont bé- 
néficie ce nouveau publie. 

En ces loumées, Lyon se don- 
nait aussi l'exemple de ses pro- 
pres possibilités artistiques en pré- 
sentant nombre d'interprètes de 
qualité en tous domaines, de l'har- 
monie municipale aux chœurs de 
J'Opéra en passant par l’orchestre 
du conservatoire, les voix pures de 
la Cigale et le beau chœur du 
Contre! au riche répertoire moderne 
fort bien dirigés par Christian 
Wagner, un pianiste de treixe ans. 

JACQUES LONCHAMPT. 
fLtre la suite page 22.) 
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AMÉRIQUES 


États-Unis 


La revue «Harper’s» accuse M. Kissinger 
d’avoir fait un « fantoche » du président Ford 


Washington tA.F.P.. AJ*., Reu- 
ter f. — m, Kissinger est i'obiet 
de nouvelles critiques de la part 
des milieux politiques. Le coup 
vient cette fois de M. William 
Satire, chroniqueur politique du 
New York Times, qui rédigea un 
temps les discours de l'ancien pre- 
sident Nixon, et a provoqué une 
vive réaction du secrétaire d'Etat. 
Dans un article publié dans le 
magazine Harpers. ML Safire a 
laissé entendre que M. Kissinger 
avait été le vi pantm ■> de M. Nixon, 
mais que. maintenant, le prési- 
dent Ford était devenu le « pan- 
tin « de M. Kissinger. Le journa- 
liste accuse M- Kissinger d'avoir 
voulu «ternir l'image de M. Nixon» 
au cours de la réunion « au som- 
met » de Vladivostok entre le pré- 
sident Ford et M. Leonid Brejnev. 
Selon ML Safire, M. Kissinger 
avait fait circuler, parmi les jour- 
nalistes qui ['accompagnaient, la 
rumeur que les Soviétiques 
n’avalent jamais eu confiance en 
M. Nixon à cause de son intran- 
sigeance. En outre, concernant 
les accords sur les armements. 
M. Kissinger se serait servi du 
nouveau porte-parole de la Mai- 
son Blanche, ML Ron Nessen. en- 
core Inexpérimenté, pour l'ame- 
ner à dire que M. Ford avait 
réussi en trois mois ce que 
M. Nixon n’avait pas réussi k 
faire en trois ans. A Vladivostok. 


M. Kissinger aurait enfin fait 
savoir à lu presse que M. Nixon 
n'avait « jamais regardé Brejnev 

dans les yeux o. M. Kissinger a 
répondu à l'article, qui était inti- 
tulé : « Un fantoche pour 

prince ». par une lettre de trois 
pages adressée au magazine, dans 
laquelle il dément la plupart des 
assertions de M. Safire. qu'il qua- 
lifie de <4 racontars tendancieux ». 


Pendant que æ déroulent ces 
escarmouches, la scène politique 
est occupée par les premières 
déclarations de candidature en 
vue des élections présidentielles 
de 1976. Prenant position sur les 
velléités de création d'un parti 
conservateur, hypothèse agitée 
chez certains républicains. M. Ro- 
nald Reagan, ancien gouverneur 
de Californie, a appelé samedi le 
parti à resserrer ses rangs plutôt 
qu'à se diviser. M. Reagan a 
déclaré qu'l] n'était pas. pour le 
moment, candidat k la présidence. 
Par contre, un millionnaire texan, 
M. Lloyd Bentsen. élu sénateur 
en 1970. a annoncé, le dimanche 
16 février qu’il solliciterait l’In- 
vestiture du parti démocrate. Agé 
de cinquante-quatre ans, ce séna- 
teur encore peu connu du grand 
public a les manières d'un aris- 
tocrate du Sud et semble être 
meilleur orateur que le principal 
candidat. le sénateur Jackson. 


AFRIQUE 


Afrique dtf Sud 


SELON LE < TIMES > 

M. Vorster aurait fait une visite secrète au Libéria 


Les Morinaises du fiord deviennent 
territoire œméricnin 


Guam (Reuter K — Un accord 
signé le samedi 15 février a 
Saipan confère le statut de 
« territoires des Etats-Unis ''aux 
lies Mar! aunes du Nord. 

Le traité, conclu après deux 
années de négociations, doit 
encore être approuvé par 
l’Assemblée des Maria n nés. les 
13 000 habitants de ect archipel 
de dix -sept îles, le Congrès et le 
président des Etats-Unis. 

L’accord a été signé à Saipan 
par M. Franklin Williams, qui 
dirigeait les négociations du côté 
américain, et par M. Edward 
Pansue Linon, président de la 
commission pour le statut poli- 
tique des Marianne. 

Selon le traité, les Etats-Unis 
assureront la défense et la diplo- 
matie de l’archipel et conserve- 
ront des droits spéciaux sur cer- 
taines parties des îles, dont 
notamment quelque 4 600 hec- 
tares sur l’Ue de Tinian. près de 
Saipan. où sera installée une base 
de l’aviation et un camp d'en- 
traînement militaire. 

C’est de Tinian oue s'étalent 
envolés les avions qui avaient 
lancé les bombes atomiques sur 
Hiroshima et Nagasaki en 1945. 

Les habitants des Mariannes. 
à moins qu’ils ne le refusent 
individuellement, deviendront ci- 
toyens américains. Us paieront 
l'impôt au gouvernement des 
Mariannes mais leurs différends 
juridiques seront tranchés par la 
Cour suprême américaine. 

Le nouveau statut devrait deve- 
nir effectif « vers I960 ». 


Ainsi que sur les aulres Ues Ma- 
riannes. les Iles Marshall et les 
C'jpiilncs. L’arcurd de samedi sera 
rnmiili'te i>j r un autre traité duunant 
au reste de la Mii-ronésie américaine 
le sr.it ui de a libre assorlatinn b 
j\er le* Kta' i-l iiii. Ce- gruuiie* dlles 
présentent un très grand Intérêt 
stratégique puur le Peuiaunne : c’est 
de Gu-nu que partirent nombre de 
m Usions aériennes contre le Viet- 
nam. Mais des mouvements sépara- 
tistes compliquent la tache des 
Américains, aux îles Marshall nu- 
tamment.l 


Après une pause de quelques 
semaines, et devant le piétine- 
ment des discussions entre les na- 
tionalistes africains de Rhodésie 
et le gouvernement de M. Ian 
Smith. La République Sud-Afri- 
caine intensifie ses efforts en di- 
rection des pays d’Afrique Noire, 
et s'emploie & susciter en Afrique 
australe un climat de détente. 
Le Times de Londres révèle, ce 
lundi, que M. John Vorster a fait, 
les U et 12 février derniers, une 
visite secrète de vingt-quatre 
heures au Libéria, où il se serait 
entretenu avec le président Wil- 
liam Tolbert. Le quotidien lon- 
donien donne, de source digne 
de foi. un long compte-rendu de 
la rencontre. NL Vorster aurait in- 
diqué que son gouvernement ai- 
merait se débarrasser du fardeau 
que représente la Namibie. Mais 
il aurait fait valoir qu'un retrait 
immédiat serait désastreux, étant 
données les responsabilités admi- 
nistratives qui incombent à Pre- 
toria. Les deux hommes auraient 
aussi évoqué le problème rhodé- 
sien. Le premier ministre sud- 
africain aurait affirmé « qu’une 
solution pouvait être trouvée, à 
condition que la violence cesse 
et qu’il n’y ait pas de conditions 
préalables ». « Si la Grande-Bre- 
tagne ou une autre nation s'im- 
misce dans cette affaire, auralt-11 
déclaré, ü y aura des violences. » 


sation de l’unité* africaine qui se 
tient actuellement à Addis-Abeba 
et é laquelle la République Cen- 
trafricaine n’a pas envoyé de 
représentant. Les participants 
auraient accueilli avec réserve le 
compte rendu du ministre des 
affaires étrangères de Tanzanie. 
M. John Malacela, sur l’Initia- 
tive prise par plusieurs pays 
d'Afrique centrale dans l’affaire 
rhodésienne. 

Le ministre a exposé au conseil 
les efforts entrepris par les pré- 
sidents Kenneth Kaunda (Zam- 
bie). Julius Nyerere (Tanzanie), 
Seretse Khama (Botswana i, à qui 
s'est Joint M. Samora MacheL 
président du Front de libération 
du Mozambique (FRELIMO). 

Selon M. Malacela. qui a con- 
firmé que ces chefs d'Etat ont eu 
des contacts avec les autorités 
sud -africaines, le résultat de ces 
négociations est encourageant. - 

Les ministres qui sont inter- 
venus dans le débat après la dé- 
claration du ministre tanzanlen 
ont été unanimes à regretta* que 
l'initiative de telles rencontres 
ait été prise sans consultation de 
l’O.UA. et que ces trois pays 
d’Afrique centrale aient voulu 
fàire cavalier seul. 


(tes Mariannes ont ét4 successive- 
ment contrôlées par les Espagnols, 
les Allemands, les Japonais, pals les 
Américains, qui, en 1947, se sont vu 
confier un mandat par les Nations 
unies sur cet archipel micronéslen. 


Chili 


Selon r « Observer » 


UN PRÊTRE SERAIT MORT 
DES SUITES DE TORTURES 


Selon « l*Ob*«erver ». qui cite 
le témoignage d’on réfugié chilien. 
M. Claudio H errera, récemment 
arrivé en Grande-Bretagne, un 
prêtre anglo-chilien, titulaire d'un 
passeport britannique, le Père Mi- 
guel Woodward. aurait été fort a ré 
& mort sur le balcau-prisoa « Le bu o 
amarré dans le port de Val parai s a. 

« M. Claudio Herrera — écrit l'heb- 
domadaire anglais, — était empri- 
sonné avec le Père Woodward sur 
le « Lebn ». fl y avait huit cents 
prisonniers sur le bateau, dont une 
douzaine de prêtres. Miguel Wood- 
ward était considéré par les officiers 
du a Lebn • comme le détenu le 
plus dangereux, fl avait appartenu 
au mouvement Chrétiens pour le 
socialisme et avait travaillé pendant 
plus de dix ans dans les taudis 
de Valparolso. aidant leurs habi- 
tants à trouver du travail et faisant 
la classe aux enfant*. 


LA COLOMBIE ET LE VENEZUELA 
PROPOSENT LA CRÉATION 
D'UNE ORGANISATION 
ÉCONOMIQUE 
LATINO-AMÉRICAINE 


Cucuta (Aff.l. — Le Vene- 
zuela et la Colombie sont conve- 
nus. le samedi 15 février, de pro- 
poser aux autres pays d'Amérique 
latine la constitution d'un 
« système économique latino- 
américain » iSELA) Incluant 
Cuba mais pas les Etats-Unis. 

Le projet a été présenté par 
MM. Rodrigo Botero et Hector 
Hurtado. respectivement ministres 
des finances de Colombie et du 


Venezuela, qui ont précisé que le 
lé à aflt 


SELA était destiné à affermir 
l’autonomie et l'indépendance de 
l'Amérique latine. 

« n s'agit d'une organisation 
des Etats américains destinée à 
l'étude, la discussion et l'analyse 
des problèmes économiques inté- 
ressant la région », ont expliqué 
les deux ministres à l’Issue de 
deux jours d'entretien dans la 
ville frontière de Cucuta. en 
Colombie. La récente promulga- 
tion du T rade Act américain, ont- 
ils ajouté, a montré à quel point 
était nécessaire ce projet, qui a 
pris .corps au cours de consulta- 
tions entre les présidents du Mexi- 
que. du Venezuela et de la 
Colombie. 


L'Information publiée par le 
Times, et reproduite lundi par le 
journal du Cap Die Transvaler. 
n'est ni confirmée, ni démentie 
par les autorités sud-africaines, 
qui observent le silence le plus 
total. Par contre, une assez large 
publicité a été donnée à la visite, 
la semaine dernière, à Pretoria, 
d'une délégation ministérielle de 
la République Centrafricaine. 
Selon l'agence de presse sud- 
africaine SAPA. * celle-ci aurait 
été impressionnée par les efforts 
déployés par les dirigeants du 
pays pour établir une normalisa- 
tion des relations entre l’Afrique 
du Sud et d'autres pays africains ?. 
La délégation a rencontré M. Vors- 
ter ainsi que de nombreuses 
personnalités. Les entretiens 
auraient notamment porté sur le 
financement par l'Afrique du Sud 
d'un complexe touristique à Ban- 
gui. Le gouvernement de Preto- 
ria accorderait aux autorités 
centrafricaines un crédit de 25 mil- 
lions de francs français rembour- 
sable en huit ans À un faible taux 
d'intérêt. 


Les membres du conseil. & l'ex- 
ception. semfate-t-ll, du Nigeria, 
ont tenu à réaffirmer la position 
prise par l’Organisation au sujet 
de la politique de « dialogue b 
avec l'Afrique du Sud en 1971. A 
la suite de l'initiative prise alors 
par M. Houphouët-Botgny, prési- 
dent de la Côte-d'Ivoire, le conseil 
des ministres de I'O.UJL avait 
estimé que le seul dialogue ac- 
ceptable est celui que les auto- 
rités sud -africaines engageraient 
avec les représentants des mou- 
vements de libération, et que les 
Etats Indépendants d'Afrique 
n’avaient pas à se mêler de ces 
contacts. 


Ethiopie 


L'étaf d'urgence est étendu • 
à l’ensemble de la province érythréenne 


Le gouvernement éthiopien a 
décidé d’envoyer A Khartoum une 
délégation de haut rang pour étu- 
dier les propositions du président 
Nemelry en rue de la proclama- 
tion d’un cessez-le-feu . en Ery- 
thrée, a annoncé, samedi 15 fé- 
vrier. Tagence soudanaise de 
presse. Cette décision fait suite 
a une . mission de conciliation 
effectuée & Addis-Abeba par le 
ministre des affaires étrangères 

du Soudan, M. damai Mohamed 
Ahmed. Outre un cessez-le-feu, les 
propositions soudanaises compor- 
tent l’amnistie générale pour tous 
iss Erythréens qui ont pris les 
armes ou qui ont aidé d'une ma- 
nière ou d’une autre les rebelles, 
et l’ouverture immédiate d’un dia- 
logue. sans condition de part et 
d’autre. 


Le général Gelachew Nadaw 
nouveau gouverneur militaire 


Le gouvernement éthiopien a. 
d’autre part, fait appel, samedi, 
à des réservistes pour renforcer 
les effectifs de quelque vingt mille 
hommes qui sont engagé dans 
les opérations contre les sécession- 
nistes érythrêens. 


La polémique -sur Djibouti 


VIVE PROTESTATION 


DE PARIS A MOGADiSCIO 


Les ministres se sont montrés 
surpris que l’Afrique du Sud use 
de son influence pour faire pres- 
sion sur M. Ian Smith afin qu'il 
reconnaisse les mouvements de 
libération de Rhodésie. alors 
qu'elle refuse le même processus 
chez elle. 


L’état d'urgence A été étendu 
& rensemhle de la province éry- 
thréenne. où un nouveau gouver- 
neur militaire, le général de 
division Ge tachera Nadaw. et un 
nouveau chef de la police ont 
été nommés. Des habitants d’As- 
mara ont rapporté qu’une puis- 
sante explosion avait été entendue 
dimanche dans une caserne des 
forces loyalistes de la capitale 
provinciale, a Addis-Abeba, des 
milliers de personnes ont été 
appelées, dimanche, & manifester 
contre «les éléments qui essaient 
de séparer l’Erythrée de TEthio- 
pie ». 


Le conseil militaire éthiopien a 
renouvelé ses attaques contre la 
Syrie et d’autres pays arabes, qu’il 
n’a pas désignés, les accusant de 
s'ingérer dans les affaires inté- 
rieures de l’Ethiopie, et de fournir 


Le, gouvernement français a 
fait le samedi 15 février une 
doublé démarche de protestation 
auprès de la Somalie, à Mogadls- 
cio et à Paris auprès de l'ambas- 
sadeur, M. 1 Saimntar, ‘contre les 
propos-tenus jeudi par le ministre 
somaUen des Affaires étrangères. 
M. Areth à l’o u v e rt u re du conseil 
des ministres de l'O.UwA« à- Addis- 
Abeba, au sujet de la présence 
française & Djibouti. • 

. Le. gouvernement.. français, se 
disant « vivement surpris» des 
attaques de ML Arteh, a fut 
savoir qu’il estimait * presque 
ridicule » d’affirmer — comme 
l’avait fait le ministre som&lien — 
que Djibouti avait été transfor- 
mée en ‘une « formidable base 
müttaire et navale». «Nous ne 
saurions laisser dire — poursuit 
le gouvernement français — que 
les autorités françaises du Terri- 
toire de* Afars et des fssas 
foulent au pied les droits de 
l’/tomme » 


M. Areth avait notamment dé- 
claré : « Au cours des trois der- 
nières années, plus de vingt maie 
personnes nées et élevées dans 
le territoire ont été inégalement 
expulsées pour le seul crime de 
s’ètre montrées favorables à l’in- 
dépendance. D’autres sont assas- 
sinées tous les fours ou froidement 
noyées, d’autres encore sont je- 
tées dans des régions isofées et 
désertiques où eCes meurent de 
faim, de soif et d’insolation. » 


L0.Ü.A. 

ef le dialogue avec Pretoria 


Cette visite a suscité de vives 
protestations des organisations 
nationalistes noires. l’African 
National Congress (ANC» d'Afri- 
que du Sud et le South West 
African People’s Organisation 
(SWAPO) de Namibie. L'ANC 
souligne dans son communiqué 
que la politique du gouvernement 
de M. Vorster a pour objectif de 
briser l'unité d'action des pays 
Indépendants d'Afrique en créant 
entre eux des dissensions sur le 
problème de I’« apartheid ». 

Cette analyse a été reprise par 
certains pays lors de la confé- 
rence ministérielle de l'Organl- 


• Le président Idl Amin Dada 
a échappé U y a quelques se- 
maines & un attentat, a affirmé 
dimanche 16 février le Sunday 
Telegraph de Londres. Selon le 
Journal, une embuscade a été 
tendue au cortège officiel entre 
Kampala et Gulu, au nord du 
pays. Des rafales de mitraillette 
ont été tirées sur la voiture trans- 
portant habituellement le prési- 
dent. tuant plusieurs passagers 
Le président, sur le conseil de ses 
services de sécurité, avait pris 
place dans une voiture banalisée 
de la suite. — (A EJ*.) 


OCÉAN INDIEN 


Madagascar 


G race à des mesures énergiques 

Le directoire militaire a réussi à rétablir Tordre 


«coiir/. 


» Les prisonnier* étaient torturé* 
en groupe, et Je me trouvais dans 
le même groupe qne le Père Wood- 
ward, dit M. Herrera. Les séances 
commençaient toujours par a ne dou- 
che. Pals des électrodes étalent atta- 
chée* sur les différentes parties ûw 
corps mouillés des détenus et le 
courant était envoyé. Ensuite les 

prisonniers étalent Jetés contre des 
tables et trappes. Les bras du Père 
Woodward avalent été brisés an mar- 
teau en deux endroits et mat son 
corps était noir de coups. Pendant 
des Jours entiers, non* n’avons reçu 
aucune nourriture, à part nn peu 
de haricots secs pleins de vers. Le 
Père Woodward, 1rs cdtes et les bras 
brisés, fat laissé sans soins. Lal et 
les autres prêtres furent accusés, de- 
vant les antres prisonnière, d'avoir 
eu des relations sexuelles avec des 
femmes. Nous le regardions circuler, 
le corps disloqué. 11 est mort quel- 
ques heures après. » 





ama 

EPS 


Un fiàteJ- renommé dàns'.uri- cadre international 

,, i N’.’-C u-" i - • ••• • 


^BëynicinS'OÜ congres sont assurée ; 

: succès grâce -a i’effreaeïté 
-^éfiCtèxp^ren'ce de. nos .spécialistes ! 


^^fip^dé^eux renseigner toute personne S 
'r‘yh , ter£ssé.éfpar.;' les. commodités dé l'notel, 
Cttæs^pti'xôspeciaüx-èt' forfaitaires pour/ -, - , • 
, .'-o6âiéè5ncé& ou autres manifestations:- ' . 

^^vbtré directeur commercial, Maurice ;Loew, 
x^era a 5 Paris du 17 au 21 février 1975 

■v^pQÎi.d 'vous rencontrer. 

ÿ.^p'ëtéüéz un ; rendezrvdus-en' téléphonant - 


Hôtel Intercontinental Paris, N 0 
-de: 8’ h. 30 à 12 heures. 


Ta n a nar ive. — « Le crocodile 
den va, surgit le aâman», disent 
volontiers les Malgaches. Entre- 
temps. rien ne se passe ou. plutôt, 
on tait comme si rien ne se pas- 
sait « La province est calme », 
répètent A l'envi les communi- 
qués officiels. Quant à la capitale, 
elle enterre ce lundi le chef de 
l’Etat assassiné, le colonel Ratsi- 
mandrava — journée de deuil 
chômée, obsèques nationales, — 
après avoir vécu un morne di- 
manche, avec ses « ratissages » 
destinés à éviter « les potages, les 
cambriolages et les incendies » 
perpétrés par « des groupes de 
malfaiteurs ». La nuit c’est le 
silence. Le couvre-feu suspend la 
vie. Tananarive est calme, étran- 
gement calme. Elle attend. 

Vieux de six Jours et fort de 
dix-huit officiers, le directoire 
militaire a gagné la première 
manche. Contre les mutins, les 
comploteurs, les «voyous», les 
repris de Justice, contre tous ceux 
qui souhaitaient, pour des raisons 
différentes, voir se développer 
l'anarchie. La guerre civile n’a pas 
eu lieu. la rébellion du camp 
d'Antanimora n’est plus qu’une 
balafre supplémentaire dans l'his- 
toire de la jeune République. 

Four imposer l’ordre avec suc- 
cès, militaires et gendarmes ont 
fait appel à une arme sûre : la 
peur. Après quarante-huit heures, 
les « voyous » n’osent plus se 
montrer. Les derniers mutins, 
ceux qui ont pu « s'enfuir du 
camp retranché », se terrent. 
Jamais contre -feu n’a été si bien 
observé. Les forces de l’ordre 
tirent A vue. La loi martiale est 
sévèrement appliquée. Les ter- 
rasses de cafés, qui avaient rou- 
vert au surlendemain de la red- 
dition du camp d'Antanimora, 
ont été refermées sur-le-champ 
quand la radio en a donné l’ordre. 
Débits de boissons alcooliques, 
salles de spectacle et bon nombre 
de restaurants sont restés fermés 
depuis l'assassinat du chef de 
l'Etat. Cette fois, on ne badine 
pas avec les décrets. 

Les signes d’un procès se mul- 
tiplient. La résidence de l'ex-pré- 
sident Tslranana aurait été fouil- 
lée en son absence. Son parti, le 
Parti socialiste malgache (PBAÆ.) 
a été suspendu an même titre que 

les autres. M Resam pa, son allié, 

secrétaire général du PE.M^ reste 
sous les verrous. 


De notre envoyé spécial 


plusieurs mois. & également mis 
un terme à un régime qui, pen- 
dant deux ans et demi, avait un 
peu tout essayé sans Jamais rien 
achever. L’équipe divisée qui 
gérait Madagascar sous la hou- 
lette du général Ramanantsoa 
s'étolt contentée de demi-mesures. 


Les difficultés économiques, les 


jmiqu 

ïuereUfis au sommet et l'apathie 


La rupture de 1972 


Ceux qui ont administré la 
Grande De jusqu'au « mai mal- 
gache », en 1972, auraient-ils 
tenté un retour au pouvoir? On 
ne peut l'affirmer. Toujours est-il 
que les voilà hors de <wny» Une 
crise qui couvait, dit-on, depuis 


la base avalent fini par plonger 
le Madagascar delà « deuxieme in- 
dépendance» dans une paralysie 
sur laquelle s’est greffée la crise 
de décembre dernier. 

Dans cette Ile un peu à l’écart, 
ni africaine ni asiatique, la rup- 
ture s'était produite en 1972, 
quand M. Tslranana avait remis 
les pleins pouvoirs au général 
Ramanantsoa, qui n’en deman- 
dait pas tant. Un régime issu d’un 
référendum populaire et peu ho- 
mogène s'étatt alors lancé d*n«t 
une série de réformes sinon am- 
biguës du moins inachevées. H y 
avait eu au départ une volonté 
un peu confuse de rom pre avec 
le passé, de se retrouver entre soi, 
de remettre en cause des rela- 
tions de dépendance à l'égard de 
la France, ce qui s’est traduit par 
une série d'initiatives : les nou- 
veaux accords franco - malgaches 
de 1973, la réorientation de la 
politique étrangère, le lancement 
des Fokonolona — sortes de com- 
munautés populaires — et un cer- 
tain nombre de nationalisations. 

Mais tout cela ne se réalise pas 
facilement, surtout dans un pays 
sous-administré, aux communica- 
tions défaillantes et qui a. comme 
les autres, subi les contrecoups 
de la hausse des prix internatio- 
naux, notamment celui du pétrole. 
Les caisses de l’Etat se sont vi- 
dées. le ravitaillement a été désor- 
ganisé et. faute de pouvoir les 
remplacer, U a fallu continuer de 
tolérer la présence de certains 
intérêts français. 

H y avait également une ambi- 
guïté latente : au sein du même 
gouvernement, le « populisme a 
affiché par certains ministres 
comme le colonel Ratsimandrava, 
se heurtait au conservatisme des 
représentants de la bourgeoisie 
locale. Avait-on changé de régime 
politique en 1972 pour réformer 
la société malgache ou pour per- 
mettre à -une bourgeoisie auto- 
chtone de prendre, en quelque 
sorte, la. relève des Français ? La 
question de me urait en suspens. 
Des querelles de personnes contri- 
buaient à la paralysie croissante 
du régime. 

Fin 1974, des rumeurs de 
complot ont ajouté au climat de 
malaise. Des officiers ont été mis 
aux arrêts de rigueur ; les partis 
politiques — pour l’essentiel. le 


P-S.M. de MM. Tslranana et 
Besampo, antigouvernemental, et 
l’AELF-M. du pasteur Richard 
Andriamanjajo, pro - gouverne- 
mental et que l’on dit aussi pro- 
soviétique — ont tenté de rentrer 
dans le jeu. Il n’en a pas fallu 
davantage pour que resurgisse 
l'antagonisme traditionnel entre 
Mérinos, originaires des plateaux, 
et «côtiers», qui constituent la 
majorité de la population de nie. 

Le 5 février dernier, quand le 
général Ramanantsoa, i«pé du 
pouvoir, l’a cédé à son cadet, le 
colonel Ratsimandrava ou a pu 
se demander ai le régime n'allait 
pas trouver un second souffle. Le 
jeune colonel protestant de sou- 
che modeste, « père des Fokono- 
lon a », homme dit de caractère — 
prenait sans transition la relève 
du viril officier — issu d'une 
bonne famille Mérina, catholique, 
sans passion. A qui voulait l’en- 
tenrire , le colonel Ratsimandrava 
expliquait son « populisme » : 
l’indépenda n ce économique réelle 
de nie au profit de la majorité, 
le contrôle des principaux leviers 
de commande par l'Etat, un déve- 
loppement authentiquement mal- 
gache. L«s coudées désormais plus 
franches, allait-il pouvoir appli- 
quer plus librement ses Idées ? 


Certains s'en sont inquiété». De 
toute façon, le colonel a tout 
juste eu le temps de ré unir une 
eqmpe, d'ailleurs discutée. Six 
jours plus tard, il était assassiné 
et I aventure, jusque là rocambo- 
iesque. d’un officier en fuite, le 
colonel Brechard Rajoanarison. 
prenait l’allure d'une mutinerie. 


On connaît la suite : directoire 
militaire, loi martiale, reddition 
du camp d’Antanimora et Inci- 
dents sanglants qui ont proba- 
blement fait plusieurs dizaines de 
victimes, dont une grande partie 
de civils. 


On ignore, en revanche, pour 
quelles raisons le général Rama- 
nantsoa a remis le pouvoir, voilà 
près de deux semaines, à son an- 
cien ministre de l'intérieur, le 
colonel Ratsimandrava, et non 
Pte a un autre? Qui a inspiré 
* ®^ ten ^ at contre le jeune chef de 
l’Etat ? Quel degré de complicité 
2, eu Mitre les ex-F-RB. 

dAntanimora et les sympathi- 
sants OU membres du PAM.? 
Les réponses à toutes ces ques- 
tions sont inconnues. 


C'est peut-être ce qui explique 


le climat d'attente actuel. L’np- 
la fol 


pl 1 cation très stricte de .» 
martiale a permis Jusqu’Ici d'évi- 
ter l'anarchie. Elle autorise à 
reporter ie débat sur la nature 
et les orientations du régime. 


JEAN-CLAUDE POMONTI. 
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chère 


des armes aux sécessionnistes. 
Réunis dimanche . au Caire, les 
ministres arabes de l'information 
ont condamné « les campagnes de 
génocide auxquelles le peuple éry- 
thràen. est' sournSs l — fd-Fj., 
Reuter. AP J - - 
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A Genève 



: c .f> M. Kissinger cherche à obtenir le < nihil ohstat> de M. Gromyko 

à un accord égypto -israélien 
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Genève. — Pour le secrétaire 
d’Etat américain Kissinger, la ren- 
contre à Genève avec son collègue 
soviétique. M. Gromyko, constituait 
une redoutable épreuve. Cette 
épreuve. M Kissinger ■ a affirmé 
dimanche 16 février à minuit aux 
journalistes qui l’assiégeaient dans 
le hall de l'hôtel intercontinental, 
après sa première conversation avec 
le ministre des affaires étrangères 
soviétiques, qu'il était en train de la 
gagner : - Nous avons discuté de 
questions bilatérales soviélo-amért- 
caines dans une atmosphère construc- 
tive. a-t-il déclaré avec son plus beau 
sourire. Nous avons aussi parlé des 
SAIT ; nous parlerons probablement 
du Proche-Orient lundi. - Quelques 
instants plus tard, le porte-parole du 
département d'Etat, M. Robert Ander- 
son, se contentait de préciser que 
la discussion reprendrait ce lundi 
malin, et serait consacrée au 
Proche-Orient. 

L'accord sur la nécessité inéluc- 
table de la coopération entre les 
deux super puissances avait été sou- 
ligné publiquement tant par M. Gro- 


De notre envoyé spécial 


myko, à son arrivée au début de 
l’après-midl à Genève, que par 
M. Kissinger quelques heures plus 
tard Le premier avait déclaré devant 
une poignée de journalistes Qui. 
bravant le froid, l'attendaient sur la 
piste de l'aéroport : - Je pense que 
vous se;e 2 d’accord sur le fart qu’il 
est une série de questions au suiet 
desquelles les Etats-Unis et t'Unlon 
soviétique ont quelque chose à dire - 
M. Kissinger lui fit écho en déclarant 
plus tard, au même endroit : ■ Je 
suis d’accord avec U. Gromyko sut 
le tait que rétat des relations soviéto- 
amêncw'nes est d’une grande impor- 
tance pour la paix du monde; par 
conséquent les Etats-Unis attachent 
une importance considérable au relâ- 
chement des tensions entre rU.R.S.S. 
et les Etats-Unis, et poursuivront cette 
politique avec énergie et convio- 
t/on » M. Kissinger avait conclu ; 
«• Le ministre soviétique et moi-même 
allons passer en revue foute la 
gamme des relations soviéto-amérl- 
colites. et nous allons faire porter 
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APRÈS LES ENTRETIENS DE BONN 

Le secrétaire d'État américain 
se rendra à Berlin-Ouest en avril 

De notre correspondant 
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Bonn. — Au cours de son séjour 

- de vingt-quatre heures dans la 
capitale fédérale. M. Kissinger a 

• multiplié les attentions à l'égard 
du gouvernement allemand. Le 
nhuncelier Schmidt et M. Gens- 

- cher, le ministre des affaires 
étrangères, ont été très sensibles 

•• - au fait que le secrétaire d’Etat 
■ - américain commence par Bonn 

• sa tournée des capitales euro- 
péennes et qu'il les Informe des 
résultats de son voyage au Pro- 
che-Orient avant de rencontrer 
M. Gromyko à Genève. D'autre 
part. M. Kissinger a annoncé 
qui! se rendrait & Berlin-Ouest 
risrut le courant du mois d’avril, 

■ ■ — ce - gai» pour les Allemands- de 

l'Ouest, est toujours une preuve 
d’amitié 

Selon M. Bôlling. porte-parole 
du gouvernement fédéral. 
MM Schmidt et Genscher se sont 
**-r-»r>rniailPS “<»trés très impressionnés par 
♦ ï»Crrg»que3 f ^ grande activité de M Kis- 
singer. par la diligence et le sf- 
’ I m rie vx » avec lesquels il poursuit 

Çi r5 rp+4 r t"i 565 e£ forts de A la fin de 

! ** • vvLifc.111 I 1 l’an dernier, les dirigeants de la 

République fédérale avaient paru 
très inquiets de l’évolution du 
" conflit israélo-arabe Us crai- 
gnaient une nouvelle guerre qui 
les aurait contraints bon gré mal 
gré à prendre parti et à perdre 
ainsi les positions difficilement 
reconquises dans les pays arabes. 
D ae faisait notamment aucun 
doute pour eux que les Américains 
demanderaient alors à pouvoir 
utiliser leurs bases en République 
fédérale pour livrer du matériel 
militaire à Israël. Malgré les as- 
surances données aux pays arabes. 
U était clair que le gouvernement 
de Bonn n'était pas en mesure de 
.. résister & d'éventuelles pressions 
américaines. Selon le porte-parole 
du gouvernement, le problème n'a 
pas été abordé au cours des en- 
. tretiens Schmidt-Kissinger. 

- e Une conversation ■entre amis, 
marquée par la franchise tradi- 
ttormeüe », «accord totale, « pas 
■ de problèmes trilatéraux » : telles 
' sont les expressions employées par 
.. M. BSOing. pour caractériser tes 
.. entretiens avec M. Kissinger. 


ATnAriraing et Allemands ont 
échangé leurs points de vue sur 
la conférence préparatoire sur 
l'énergie, pour laquelle la France 
va lance* bientôt les invitations. 
Malgré quelques appréciations 
n uancées, les points de vue des 
gouvernements de Bonn et de 
Washington sont s très proches 
l'un de l’autre ». MM. Schmidt 
et Kissinger ont indiqué qu'un 
s maximum d’accord >« devait être 
atteint par les pays industrialisés 
dans leur politique énergétique, 
en vue dun « maximum de coopé- 
ration » avec les pays producteurs 
de pétrole. Le gouvernement 
fédéral a rappelé quH trouvait 
a fondamentalement intéressante » 
l'Idée du secrétaire d'Etat améri- 
cain d Imposer un prix -plancher, 
mate cette question n’aurait pas 
été discutée en détail. 

Inquiétudes relatives à Chypre 

* Les Allemands ont manifesté 
leur inquiétude sur révolution des 
relations gréco-turques après la 
proclamation d’un Etat chypriote 
turc, et sur ses conséquences 
pour l’OTAN- Selon M. Bôlling. 
mm Schmidt et Kissinger n'ont 
pas parlé des livraisons d'armes 
allemandes à la Turquie, en 
remplacement de l'aide militaire 
américaine bloquée par le Congrès. 
Dans les milieux proches du 
ministère des affaires étrangères, 
on déclare que le gouvernement 
fédéral prendra une décision en 
tenant compte, d’une part, de sa 
apolitique d’équilibre p entre la 
Grèce et la Turquie ; d’autre part, 
du souci de renforcer le flanc 
sud de l'OTAN. D semble, en 
tout cas, que la RJA ne soit 

•pas en mesure d’accorder A la 
Turquie plus du dixième de l’aide 
militaire américaine. 

En ce qui concerne la confé- 
rence sur la -sécurité et la coopé- 
ration en Europe. MM- Genscher 
et Kissinger ont souhaité une 
conclusion rapide de la deuxième 
phase- Le peu de temps qui reste 
avant l’été devrait être utilise, 
selon eux, A obtenir des résultats 
satisfaisants pour tous- 

DANIEL VERNET. 


l’accord intervenu avec F Agence de Vienne 
devrait permettre an Japon de ratifier 
le boité de non-prolifération 


Tokyo (AJ-fJ. - L’accord 
Intervenu entre le Japon et 
r Agen ce internationale de l'éner- 
gie atomique (AXE-AJ devrait 
balayer les réticences des 
membres du parti libéral démo- 
crate, (an pouvoir) opposés & la 
ratification du traité de non- 
proUfératlon, déclare - 1 - on de 
source proche du ministère cies 
affaires étrangères japonais. 

Cet accord prévoit i Inspection 
des installations nucléaires Japo- 
naises par des experts japonais 
en présence d’inspecteurs de 
rA-'LEJU avec la même fréquence 
que celles effectuées par l'Eura- 
tom en Europe. One commission 
mixte sera créée pour garantir 
l’usage pacifique de l'énergie nu- 
cléaire Le Japon se varia accor- 
der Je traitement de la « nation 
la plug favorisée » pour ne pas 
être désavantagé par rapport à 
l’Euratom. Les Informations sur 
les matériaux fissiles et les réac- 
teurs seront vérifiées en commun 
par le Japon et l’Agence. 

Le contrôle des réacteurs et dœ 
matières nucléaires dans les pays 
membres de -la Communauté éco- 
nomique européenne relire en 
effet de la commission de la 
&EÎ. qui dispose <run corps 
d'inspecteurs. Le rôle de la com- 


mission est défini dans l article 
77 du traité d'Euratom, qui sti- 
pule que la commission doit 
s'assurer que les minerais et les 
matières fissiles ne sont pas 
détournés, dans les pays de la 
C.EIL, à des fins militaires, que 
les règles concernant l'approvi- 
sionnement en matières fissiles 
sont respectées et que les accords 
avec les pays tiers qui appellent 

un contrôle de la commission 
sont correctement appliques. 

Tout pays installant une usine 
traitant la matière fissile ou Irra- 
diée. ou un réacteur, doit faire 
connaître à la commission les 
caractéristiques de la nouvelle 
installation. La commission sur- 
veille la production, la transfor- 
mation. le transport, les importa- 
tions et les exportations des ma- 
tériaux nucléaires. Elle peut a 
tout moment envoyer des inspec- 
teurs sur plaça 

[On accord a été négocié entre la 
C E.E. et PAgenee Internationale de 
l'Énergie atomlqn» à Vienne, qui 
exerce le» même* contrôles dans les 
pays signataires du traité de non- 
prolllératlon. Cet accord prévoit 
que. à l'intérieur de I* Communauté, 
fgaratom Qui escreera 1® 
contrôle ea présence d’un obserra- 
tenr de l*A. L E. A] 




notre attention sur te Proche-Orient, 
auquel nous avons tous les deux 
rendu visite dans les 
semaines. - 

Auparavant dans une 
accordée à Bonn à la 
chaîne de télévision allemande, le 
secrétaire d'Etat avait affirmé 
qu'une solution définitive au Proche- 
Orient * -ne pourrait être atteinte 
sans ta participation, la coopération 


dernières 


interview 

deuxième 



(Desstn de BONNAFFE.j 


et, éventuellement, le garantie de 
ru.fl.S.S. 

Aussi bien est-oe sur le Proche- 
Orient que l'intêrèl s'est concentré. 
La plupart des membres des deux 
délégations étaient des spécialistes 


du Proche-Orient ; on a remarqué 
aussi la présence des ambassadeurs 
Ellsworth Bunker et Vinogradov. chefs 
des délégations américaine et sovié- 
tique à la conférence de la paix de 
Genève, dont on attend toujours ta 
reprise. 

De toute évidence, M. Kissinger 
entend obtenir de M. Gromyko. sinon 
son appui, du moins un « nlhî! 
obstal • pour ce qu’on a pu appeler 
sa mission de la dernière chance au 
Proche-Orient. 

Son objectif est de faire admettre 
par IU.R.SS. l'Idée d'un nouvel 
accord de dégagement entre Israël 
et l'Egypte. Il fera valoir qu'un tel 
accord serait la meilleure des prépa- 
rations & une réouverture de la 
conférence de la paix de Genève et 
créerait une atmosphère propre à de 
véritables négociations de paix. 

Fidèle à ses méthodes. M. Kissin- 
ger ne propose ni ne dispose. Mais 
il miserait sur la crainte de la Syrie 
de rester isolée, afin de l'amener, 
avec l'aide de l’U R S.S.. à cesser de 
s’opposer à un nouvel accord de 
dégagement israélo-égyptien, et ren- 
dre ainsi sans objet les scrupules du 
président Sadate. Une nouvelle tour- 
née de M Kissinger au Proche-Orient 
est déjà prévue â cet effet à partir 
du 9 mars prochain. Le jeu est 
subtil, les risques nombreux, mais 
M. Kissinger a déjà, dans le passé, 
fourni la preuve de son opinlAtrotô 
et de son habileté. 

ROLAND DELCOUR. 


Les États-Unis admettent la nécessité 
de la coopération de FU.R.S.S. 
au règlement du conflit israélo-arabe 


I Suite de la première page.) 

Les propos tenus en Israël sont 
plus mitigés- Sans doute M. Ra- 
bin a-t-il déclaré dimanche à 
Haïfa qu’il y avait « une chance » 
de parvenir à un accord intéri- 
maire avec l ‘Egypte, tant en ajou- 
tant que son pays ne négocierait 
qu’ « à partir d’une position ■ de 
force ». Toutefois M. AÜon. mi- 
nistre israélien des affaires étran- 
gères. a précisé à la radio qu’il y 
a encore « beaucoup de chemin à 
faire » ’ « «t t fossé existe, et 3 
nous faudra beaucoup d’e f torts 
pour le combler r. M Pahmi, son 
collègue égyptien, n’en pense pas 
moins, ainsi qu'il l'a dit dans une 
Interview au Daily Star, qu'un 
retrait israélien sur les fronts non 
seulement égyptien mais aussi 
svrien est « probable » avant la 
fin de Juin. ' mais il est clair 
qulsraël hésite A abandonner au 
cours de négociations partielles 
avec ses adversaires des atouts 
importants — tels les cols du 
Sinaï et les gisements pétroliers 
d'Abou Rodeiss — qui pourraient 
être utilement monnayés au cours 
d'une négociation globale sur le 
fond du problème 

Divers plans sont en tout cas 
envisagés. Selon les informations 
recueillies dans l'entourage de 
M. Kissinger à Genève, par 
Roland Delco ur, Israël offre le 
choix entre un retrait d’une cin- 
quantaine de kilomètres dans le 
Sinaï. A l’exclusion des cols de 
Gidi et de Mi lia. et des champs 
pétrolifères d'Abou -Rodeiss. en 
échange d'une déclaration de non- 
beliigerance égyptienne valable 
pour dix-hui mois seulement, et 
un retrait plus étendu. Incluant 
ies cols et les gisements de 
pétrole, contre une déclaration de 
non- belligérance égyptienne illi- 
mitée dans le temps. M. Rabin 
exige aussi de conserver Charm- 
EI-Cbeïkh et un accès A cette 
position le long de la mer Rouge. 
Le secrétaire d’Etat, qui préfère 
la seconde option, n'a pas encore 
demandé formellement au prési- 


dent Sadate jusqu'où 11 pourrait 
aller dans l'engagement public. 

Selon le quotidien israélien 
Haaretz, d'autre part, il serait 
question de prolonger le mandat 
des «casques bleus» de deux ans 
— et non plus de six mois en 
six mois, comme cela a été le cas 
jusqu'à présent. — en échange 
d’un repli israélien des champs 
pétrolifères d 'Abou -Rodeiss. mais 
non des cols du Sinaï. Enfin , 
selon le quotidien égyptien Al 
Atehbar. Le Caire serait prêt à 
envisager la constitution d’une 
zone démilitarisée dans le Sinaï. 
après un nouveau retrait israélien, 
et à donner l’assurance que 
l'Egypte ne sera pas la première 
à reprendre les hostilités contre 
l’Etat Juif On ne parlerait, cepen- 
dant. pas officiellement de non- 
belligérance. M. Rabin aurait 
d'ailleurs informé le cabinet israé- 
lien, dimanche, qu'une formule 
comme « abstention de toute opé- 
ration de belligérance * serait 
éventuellement acceptable pour 
Israël. — M. T. 


• M. André F os set. sénateur 
centriste des Hauts-de-Seine, a 
posé une question écrite au minis- 
tre des affaires étrangères à 
propos du refus des autorités tché- 
coslovaques de renouveler l'accré- 
ditation d’une Journaliste fran- 
çaise. Mlle Canetti, correspon- 
dante de l’AJ-P. à Prague, n était 
reproché à la journaliste d'avoir 
eu. malgré plusieurs avertisse- 
ments. des contacts avec des dis- 
sidents « anti -tchécoslovaques * (le 
Monde du 7 février). M. Fosset 

demande à M Sauvagnargues 
a s’il ne lui parait pas opportun 
de rappeler au gouvernement 
tchécoslovaque les usages relatifs 
à la liberté de la presse et ù son 
libre exercice, afin que les jour- 
nalistes puissent exercer en toute 
indépendance leur aettetté pro/es- 
sionneHe ». 

• CUBA ET L’ALGERIE mit 
signé. le vendredi 14 février 
à La Havane, une série d'ac- 
cords visant A accroître leur 
coopération dans les domaines 
culturel, scientifique et tech- 
nique. L'un des accords prévoit 
une augmentation substantielle 
de l'aide fournie par Cuba à 
l'Algérie dans le domaine de 
l’éducation, notamment par 
l’envoi de professeurs aux uni- 
versités d’Alger. Or an et Cons- 
taotine. f Reuter J 


La fin de la visite de M. Wilson 
en Union soviétique 

LONDRES ET MOSCOU 
AURONT DES CONSULTATIONS 
POLITIQUES RÉGULIÈRES 

Moscou (AS J*.. Reuter). — 
M. Wilson, qui achève sa visite 
officielle en Union soviétique, a 
signé, lundi 17 févrer. avec 
M. Brejnev le communiqué 
co mmun et une série d'accords 
dans les domaines médical, écono- 
mique. industriel, scientifique et 
technique. D'autre part, la 
Grande-Bretagne et l'DJLSB. 
prévoient des consultations poli- 
tiques régulières « à tous les ni- 
veaux appropriés ». 

MM. Brejnev et Wilson ont éga- 
lement signé une déclaration sur 
la non-prolifération des armes 
nucléaires dans laquelle ils s'en- 
gagent A « faire progresser la 
gage à « faire progresser la 
cause du désarmement ». 

D'autre part. M. Brejnev 
a accepté l'invitation que lui a 
faite M. Wilson de se rendre A 

Londres. La date de la visite n’a 
pas été fixée, mais ce voyage 
devrait avoir lieu prochainement, 
indique- ton de source britan- 
nique. 

MM Wilson et Callaghan ont 
passé A Leningrad la journée du 
dimanche 16 février. La veille, le 
premier ministre britannique 
s'était adressé aux téléspecta- 
teurs soviétiques. 

Il avait déclaré : « Les accords 
que nous comptons signer lundi 
refléteront les souhaits et les 
espoirs de nos peuples : la restau- 
ration de relations étroites entre 
nos deux pottoernements, l’assu- 
rance de la poursuite des consul- 
tations à tous les niveaux et sur 
toutes les questions concernant 
les relations bilatérales et les 
tâches que nous avons à réaliser 
en commun. Nous devons taire en 
sorte qu’une coexistence construc- 
tive constitue le fondement 
de notre coopération pour la 
construction d’une paix défini- 
tive. » 


Egypte 

Des détenus de gauche auraient été accusés 
d'avoir comploté contre le régime 
avec la complicité de deux pays communistes 


Un mois et demi après les 
manifestations ouvrières du Jour 
de l'an au Caire. U est encore 
impossible d'évaluer avec exac- 
titude le nombre des personnes 
appréhendées. Les autorités af- 
firment. * '■ficieuseroent. qu’il y 
a eu environ cent cinquante ar- 
restations. Les journaux libanais, 
généralement bien informés des 
affaires égyptiennes, cirent le 
chiffre de cinq cents personnes 
(étudiants, ouvriers, écrivains, 
membres des professions libérales, 
journalistes, etc.), appréhendées 
depuis le début de la répression, 
exercée exclusivement contre la 
gauche. 

Le secret qui entoure l’instruc- 
tion dans cette affaire vient par- 
tiellement d'étre levé par l’hebdo- 
madaire égyptien Rosa El Youssef. 
Celui-ci affirme, dans son der- 
nier numéro, que. lors d'une ré- 
cente audience de la cour d'ap- 
pel au sujet de la requête de 
mise en liberté de soixante-trois 
inculpés, le ministère public a 
accusé certains détenus d'avoir 
été en contact avec deux pays 
communistes en vue de renverser 
le régime du président Sadate. 
L'hebdomadaire égyptien, qui ne 
cite pas les noms de ces deux 
pays ( 1 ). affirme que, selon le 
ministère public, les accusés re- 
cevaient des c instructions » de 
l’étranger en vue d’organiser un 
coup d'Etat, après avoir renforcé 
l'influence du parti communiste 
égyptien. 

Rosa El Youssef s'élève contre 
ce nouveau chef d’accusation qui. 
selon lui. a pour but d'influencer 
le tribunal et dénonce les nom- 
breuses irrégularités qui ont 
entaché l'instruction. L'hebdoma- 
daire égyptien de gauche dénonce 
par ailleurs « la campagne de 
calomnie et de diffamation » 
menée par certains journaux 
contre les accusés. 

L’officieux Al Ahram. qui depuis 
le début de cette affaire était 
demeuré remarquablement discret, 
affirmait le l* février, dans un 
article en première page, que les 
communistes égyptiens étaient 
manipulés par des c juifs commu- 
nistes » qui avaient quitté le pays 
après la révolution égyptienne. 
Selon Al Ahram. ces juifs commu- 
nistes. qui seraient au nombre 
d'une centaine, poursuivraient à 
l’étranger leurs activités subversi- 
ves contre le régime dn président 
Sadate. notamment en expédiant 
des tracts « anti-égyptiens ». Le 
but de cette opération serait de 
contraindre les autorités A ■* entre- 
prendre une action nuisible aux 
rapports entre l’Egypte et le bloc 
oriental en général, et l’ÜJtSS. 
en particulier, à Vinstar de ce qui 
s’était passé en Indonésie ». 

Le 5 février, AI Ahram rejetait 
une grande partie de la respon- 
sabilité de la « subversion » sur 
l'écrivain Mahmoud Hussein, ré- 
sidant à Paris (2). Selon le jour- 
nal égyptien, a Mahmoud Hus- 
sein est arrivé « i Caire au cours 
des années 50 : il ne portait pas 
alors ce nom. n’était ni arabe ni 
progressiste ! C’était un jeune 
juif de nationalité belge nommé 
Eddp Mayer Lévy. » 

L'auteur de cet article accuse 
Eddy Mayer Lévy de s'être 
converti à l’islam sous le nom de 
Adel Rllaat Youssef Sadek. après 
avoir épousé une musulmane afin 
de mieux poursuivre ses activités 
subversives en Egypte. Arrêté aux 
fins d’enquête, il serait ensuite 
parta pour l'étranger, d’abord en 
Belgique, puis à Paris. Rome et, 
enfin, en israëL H 9e serait fina- 
lement installé en Europe sous le 
nom de Mahmoud Hussein. 

Al Ahram reproche à Mahmoud 
Hussein d’avoir mené à Paris une 
activité « suspecte et hostile » à 
l’Egypte en éditant la revue Al 
Massira. laquelle, prétend le Jour- 
nal. appelait ses lecteurs a lui 
envoyer des « rapports détaillés 
sur les combats concrets menés 
par les masses arabes ». Al Ahram 
soutient, ft ce propos, que le 
« journalisme sert de couverture, 


comme tout le monde le sait, a 
Vesp:omuiqe ». 

Le journal égyptien accuse par 
ailleurs Mahmoud Hussein d’avoir 
publié dans le Monde un article 
attaquant la visite du président 
Sadate ft Paris et de 3'ètxe asso- 
cié a des manifestations hostiles 
au chef de l'Etat égyptien. 

Se référant à l’ouvrage Arabes 
et Israéliens : un premier dialo- 
gue auquel Mahmoud Hussein a 
participé avec l'écrivain israélien 
Saul Friedlander. Al Ahram 
écrit : « Mahmoud Hussein prône 
le dialogue entre Arabes et Israé- 
liens pour prévenir tonte nouvelle 
attaque contre Israël et tromper 
la viqilance arabe jusqu’au mo- 
ment où Israël trouvera roccasùsn 
fawrable et frappera «n coup 
mortel. » 

La réponse 
de Mahmoud Hussein 

Mahmoud Hussein nous a fait 
parvenir, pour .«a part, le texte 
suivant : 

« Les articles d’AJ Ahram four- 
millent de contre-vérités. Adel 
Rifaat est né en Egypte, de pere 
et de mère égyptiens, eux-mêmes 
nés en Egypte de parents égale- 
ment égyptiens. U s'est converti à 
l'islam au moment où il atteignait 
sa majorité. Il a été arrêté, avec 
les principaux cadres du mouve- 
ment communiste égyptien, le 
1" janvier 1959. et condamné, 
pour ses activités militantes, à 
une peine de six ans de prison, 
dont U a purgé les cinq premt<hres. 
avant d’être gracié par le prési- 
dent Nasser, en même temps que 
les autres marxistes emprisonnés, 
en avril 1964. 

» Adel Rifaat n'est jamais allé 
en Israël. La revue Al Massira, 
créée en 1972. à l’initiative de 
feu Mahmoud Hamchari. premier 
représentant de VOJL.P à Paris, 
à laquelle nous avons participé 
aux côtés de nombreux autres in- 
tellectuels arabes. 6’était donné 
pour but de faire connaître les 
conditions de vie. les revendica- 
tions et les lattes des masses 
arabes. Libre au journal AI 
Ahram de considérer le journa- 
lisme comme une « couverture » 
pour l’espionnage : mais l’accusa- 
tion implicite qu'il formule à 
notre endroit est passible de la 
sanction des tribunaux, en raison 
de sa nature diffamatoire. 

» Nous n’avons pas écrit d'arti- 
cle. ni dans le Monde ni ailleurs, 
critiquant la visite en France du 
président Sadate. parce que nous 
estimons cette visite positive En 
revanche, nous avons signé, avec 
beaucoup d'autres, un appel en 
faveur des prisonniers politiques 
égyptiens, dont Al Ahram ne 
souffle mot 

» L'exégèse qui est faite de notre 
dialogue avec Saul Friediander 
est grotesque. Mais il faudrait 
pour le savoir avoir au moins par- 
couru le livre. Ce serait trop 
demander à des rédacteurs nui 
font si bon marché de la perspi- 
cacité de leurs lecteurs. » 


(1) Selon le Journal U bannis Al 
Salir, le ministère public égyptien 
aurait mis nommément en cause 
l*UJtAJ5. et la Tchécoslovaquie. 

(3) Mahmoud Hussein est le nom 
de plume commun de deux Bgytlens : 
Babgat El Nadl. musulman, et Adel 
RlTaat. juif de naissance et converti 
A l’Islam. AJ Ahram Ignore cepen- 
dant, pour les besoins de sa démons- 
tration, l r existenee du musulman 
« de souche » Bahgat El Nadl 


CREATION DUNE NOU- 
VELLE BANQUE EN EGYPTE 
avec le concours de la Chase 
Manhattan Bank. Cette banque 
aura un capital de 25 millions 
de dollars, fourni à raison de 
51 % par la Banque nationale 
d’Egypte et de 49 % par la 
banque américaine. H s’agit de 
la deuxième banque de ce type 
fondée en Egypte depuis la 
nationalisation de 1961. — 
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EUROPE 

LOIN DES CAPITALES 

FLORENCE : la querelle de la 


< collaboration > avec lé P. C. 



P OUR avoir de Florence un point de vue 
« objectif » il n’existe qu’un seul moyen : 
grimper sur le duomo (quatre cent soixante- 
quatre marches) ou. mieux encore, sur le campanile- 
de Glotto. On y arrive un peu essoufflé, un peu 
étonné aussi d’entendre le transistor du préposé 
aux cartes postales débiter le commentaire sur- 
excité d'un match de cotera. mais le spectacle est 
saisissant. Cette mer de tuiles retenue de deux 
côtés au moins par les collines évoque le calme 
et la discipline, l'aisance et le bon goût. Les statis- 
tiques que l'on consultera ensuite, les notables que 
l’on Interrogera, ne feront que confirmer cette 
Impression première. Florence est un Dot tran- 
quille, épargné, heureux, dans une Italie Incertaine 
et agitée. 

Et pourtant™ la découverte récente, dans un 
quartier résidentiel, d'une clinique clandestine 
d’avortements a soulevé une tempête. Le cardi- 
nal Florit, qui ne passe pas pour progressiste, a 
dénoncé ce « crime » en termes virulents, tandis 
que des féministes accourues de toute (Italie défi- 
laient dans les rues, pancartes au poing. Affaire 
moins florentine que nationale. à vrai dire, comme 
devait le montrer le grand débat sur l’avortement 
qu’elle a déclenché. 

La paisible cité de Giorgio La P ira a un autre 
problème qui loi est propre ; privée de maire 
depuis plusieurs semaines, elle n’a aucune chance 
d'en avoir un avant quelques mois. Le préfet a 
dissous le conseil municipal, paralysé par des 
querelles de partis, et nommé un commissaire pro- 
visoire. Les Florentins devront attendre les élec- 
tions du printemps pour se donner de nouveaux 
édiles. A moins, bien sûr. que la même majorité ne 
sorte des urnes, laissant en l’état cette querelle 
moderne des guelfes et des gibelins. 

Ce ne sont plus, comme au SUT siècle, les 
papistes qui combattent les partisans de l’empe- 
reur, mais les démocrates-chrétiens qui s’opposent 
aux communistes. Pour comprendre, là aussi. U 
faut regarder du haut du campanile. Grâce aux 
collines. Florence n'a pas vraiment de banlieue. 
Si. comme partout ailleurs, la hausse du prix des 
logements dépeuple le centre de la ville, cet exode 
vient grossir d’autres municipalités voisines — des 
municipalités « rouges » qui ceinturent la capitale 
de la Toscane, sagement cantonnée, elle, dans une 
gestion de centre-gauche. 

L A crise a été déclenchée par les socialistes. Us ' 
voulaient entraîner leurs partenaires de la 
majorité f démocrates - chrétiens, sociaux- 
démocrates et républicains) dans une « collabo- 
ration » avec les communistes, qui dirigent avec 
eux la région toscane et la plupart des municipa- 
lités environnantes. Aucun plan d’urbanisme à Flo- 
rence. remarquaient-ils. aucune politique sérieuse 
des transports, ne peut se faire sans une telle 
« collaboration ». Les socialistes réclamaient, en 
outre, deux choses : la tête du maire démocrate- 
chrétien et le poste de conseiller à l’urbanisme, 
occupé par un social-démocrate. Sur ces deux 
derniers points. leurs partenaires étalent prêts à 
céder, mais pour ce qui est de la « question commu- 
niste », ce fut un « non » clair et définitif. Les 
socialistes s’obstinant, Q ne restait plus qu’à dis- 
soudre le conseil municipal, car l'arithmétique 


interdit à Florence toute majorité de gauche 
ivingt-deux communistes, cinq socialistes, un gau- 
chiste du Parti d'unité prolétarienne, contre vingt 
démocrates-chrétiens, six sociaux-démocrates, trois 

néo - fascistes du Mouvement social Italien, deux 
libéraux et un républicain). 

Ce conflit local n'aurait qu'un intérêt limité 
s'il ne ressemblait comme un frère à ceux qui 
agitent d'autres villes italiennes, à commencer par 
Rome. H éclaire surtout un débat plus vaste qui 
a lieu au niveau national : celui dé la participation 
des communistes au pouvoir. Si tout ajustement 
de majorité gouvernementale a immédiatement des 
répercussions dans les municipalités, l'inverse aussi 
est parfois vrai : il arrive que des expériences 
locales précèdent des innovations nationales. Ce 
fut le cas à Florence, qui adopta la formule de 
centre-gauche en 196L avant la formation d’un 
gouvernement de ce type en Italie. N'en Irait-il 
pas de même pour la crise précédente qui a éclaté 
pour des raisons très proches, quelques semaines 
avant le départ du cabioet Rumor ? 

Florence n'en est pas k sa première crise 
municipale. Elle a déjà connu trois commissaires 
provisoires nommés par le gouvernement, en 1957. 
1965 et 1969. lie premier avait occupé le poste de 
maire pendant™ trois ans et oeuf mois. Cette 
fols, c'est à un sous-préfet, ML Antonio Latturalo, 
qu'a été offert le bureau du splendide Palazzo 
Vecchio, dont une partie est bien connue des 
touristes. Etant libre de ses mouvements — bien 
qu’il prenne le soin de consulter les partis poli- 
tiques. — Je commissaire peut décider seul et 
rapidement. S’il avait été en place quelques mois 
plus tôt. le budget prévisionnel de 1974 n’aurait 
sans doute pas attendu l'automne de l’année en 
cours pour être adopté. 

Î L n 'empêche que les Florentins préfèrent un 
conseil municipal défectueux à un commissaire 
efficace et vertueux, par attachement à la 
démocratie sans doute, mais surfont par fierté 
dans cette Italie unifiée depuis un siècle à peine, 
où l’on juge humiliant d’être gouverné par l'Etat. 
Et cela est encore plus sensible en Toscane, ou 
l'on méprise superbement une administra tien truf- 
fée de méridionaux. Ici. c'est la Renaissance, le 
centre de l'Europe. Même Rome ne compte pas 
avec son style baroque, qui est une décadence de 
l'.vrt™ Inconsciemment, les Florentins ont la nos- 
talgie du passé grandiose qui contraste avec un 
présent assez médiocre. 

L’idéologie sert souvent de paravent à des que- 
relles de personnes, de luttes banales pour le 
pouvoir et même de conflits Internes aux partis. 
Il est clair que certaines formations politiques de 
la majorité ont trouvé dans la crise le moyen 
élégant de se débarrasser de leurs élus municipaux, 
jugés un peu falots. Finalement, la dissolution du 
conseil arrange tous les partis, qui pensent se 
refaire une virginité avant les élections, et c’est 
le cas notamment des socialistes, k Ils n’auraient 
aucun scrupule à s'allier avec les communistes. 
affirme une ancienne adjointe social - démocrate, 
si une majorité de gauche était possible après 
les élections. Seul le pouvoir les intéresse. » La 
démocratie chrétienne espère, pour sa part, que 
cinq ou six mois de gestion préfectorale aideront 
tes Florentins à oublier une vilaine affaire d'Inci- 


nérateuxs d’ordures qui a conduit l’un de ses élus 

en prison™ 

La s question communiste s ne s’en pose pas 
moins. Du côté démocrate-chrétien, la thèse offi- 
cielle est la suivante : c Oui à une collaboration 
entre institutions (les municipalités) « non à une 

collaboration idéologique et politique entre partis 
qui condutratt A une confusion entre majorité et 
opposition, s C’est donc un refus de tout ce qui 
pourrait ressembler de près ou de loin au « com- 
promis historique » cher aux communistes. La rai- 
son en est simple : l'électorat démocrate-chrétien 
de Florence ne suivrait pas. Les caciques du parti 
prônaient d'ailleurs ces derniers temps une stra- 
tégie bien différente — la « batatOe de Toscane » 
— visant à affaiblir un communisme tout-puissant 
dans la région. 

L E P.CX, lui, est allé à Florence bien plus loin 
qu'il ne l’a fait jusqu'à présent au niveau 
national. B a rsommênoé par proposer « sa 
participation à la direction politique de la vüle », 
en précisant que « cela ne signifiait pas obliga- 
toirement notre présence dans la junte » (conseil 
élu par l’ensemble du conseil municipal). Jusque- 
là, rien de nouveau : c’est le « tournant démocra- 
tique », proposé par les communistes à l’ensemble 
des Italiens. Mais après le refus des démocrates- 
chrétiens et des sociaux-démocrates, le P -CL s’est 
mis à constater la « faillite du centre-gauche» et 
a proposé aux socialistes « la constitution, d’une 
junte minoritaire de gauche ouverte aux contri- 
butions des autres forces démocratiques ». Cette 
fois, ce sont les socialistes qui ont dit non en 
arguant du fait qu’une telle junte ne pourrait 
atteindre les trente et une voix de majorité. Fran- 
chissant un nouveau pas, les communistes ont 
alors annoncé leur Intention de gouverner seuls 
la ville, avec ou sans le concours des autres forces 
de gauche et d’avancer un programme en cinq 
points, mais qui n’avait évidemment aucune 
chance d’être adopté. Pourquoi, dans ces condi- 
tions, être allé si loin ? 

Le « compromis historique » ? Haussement 
d’épaules d’un grand bourgeois de la ville. « Cela 
ne peut se décider à. Florence ni même à Borne. 
Il faut poser la question à Moscou et à Wash- 
ington . L’Italie ne sera bientôt plus qu’un jouet 
entre les mains des grandes puissances. » Autre 
hypothèse qui agite les esprits : le coup d’Etat de 
droite .? c Balivernes. J’ai été contacté, à l'époque, 
par les prétendus conjurés. Croyez -moi. üs ne 
savaient pas eux - mêmes ce qu'ils voulaient. » 

La question communiste est bien plus d’actua- 
lité que le putsch présumé, surtout dans une 
région « rouge » mu™ ta Toscane, où le P.C. sait 
montrer sa force dans certaines circonstances. On . 
n’a pas oublié, à Florence, avec quelle rapidité les 
équipes de secours communistes s'étaient mises en 
place après les terribles inondations de novembre 
1066. 

C ETTE catastrophe n’a pas fait que du mal. 
Florence a lar gem ent profité du vaste mou- 
vement de solidarité Internationale que « l’alr 
lavions » avait provoqué. Mais l’eau reste le pro- 
blème de la capitale toscane. Elle en a trop en 
hiver et pas assez en été. Si des mesures ont été 
prises au cours des huit années écoulées, on ne 


s?est toujours pas mig d’accord sur la manière défi- 
nitive d’empêcher les débord ements de-TAxoo. En 
1972, les travaux nécessaires étaient évaluée à quel- 
que iso milliar ds de lires. « Pour ce qui est de. . : 

rapprooisionTtement de la population et été, nom. ■ 1 

sommes rnaiKtenant tranquilles, a ffirma i* maire 
sortant, M. Luciano BairnL ta avocat affable et ' 
souriant, te* nouvelles installations d’épuration , - 

assurent une tnoyenne.de 5 litres d’eau par citadin 
et par jour, » . _ '.‘V ' . 

L’épuration de l’Arno est l'un des chevaux de ; • 
wafftfiia des communistes, qui ne perdent pas. une 
occasion de dénoncer la «gestion déplorable a de la _ 
cité. L’autre grand dossier est l’urbanisme, qu’ils 
défendent de concert avec les socialistes. C’est ’ 
d’ailleurs un membre du HSX, M. Detti. qui établit - 
en 1962.2e c plan régulateur général» de la vüle. • 

Ce n’a pas été appliqué, .affirment lés 

opp osan ts, et la faute en Incombe aux sociaux- * 

démocrates et aux démocrates-chrétiens : la 

spéc ulation Immobilière fait .des ravages et les. " \ 

ouvrages d’intérêt public ne voient pas le Jeun 

aam oublier le problème de la circulation, que tes 

communiste s «u±rftment an peu d’intérêt manifesté 

par la municipalité aux transports publics; «De . 

130 000 automobiles privées, en 1963, affirment-ils, 
on est passé à 350 000. Le trafic de la vüle a atteint 
un seuü intolérable et la pollution des gaz d’échap- ' 
peinent est à la limite du supportable.» 

Le maire sortant rappelle, pour sa port, que 
Florence s'est trouvée, ü y a quatre ans, devant 
un manque catastrophique d'équipements avec la • * ... 

prolongation de la scolarité obligatoire ? On avait 
dû inaugurer deux «tours», matin et soir, dans’ 
certaines salles de classe (et même trois dans 
l’une d’elles). Ce cauchemar est terminé. En trois 
ans. affirme le maire, nous avons construit mflte 
nouveaux locaux et cinquante gymnases.- Four ce . . 

qui est de la circulation, trois zones piétonnières - ■ - 
mit été successivement délimitées. Elles occupent 
550 hectares au total, si l’on Inclut le parc dé 
Casctae. à l’ouest de la ville, où une expérience 
originale est tentée. Les citadins qui le désirent 
peuvent y emprunter gratuitement un vélo, «an* ' 

même justifier de leur identité; 

H est vrai que la criminalité à Florence est 
moins prononcée que dans beaucoup <f autres villes 
d’Italie. Faut-Il l’attribuer au caractère très civilisé - 

de cette ville qui sa constate à tous Ira coins de 
rues, ou à sa richesse, que le tourisme maintient 
malgré la crise économique ? ' 

Il faut cependant «rf gnfttar la fe rm e tur e du 
Grand Hôtel, intervenue en décembre à la conster- 
nation générale. Florence a perdu 20 % de touristes 
en 1974. et son établissement le plus illustre, qui 
a vu défiler depuis un siècle beaucoup de grands 
de ce monde, a cru devoir en tirer aussitôt la 
conséquence. Depuis deux ans, assure la direction, 
son budget était déficitaire. Le personnel, composé 
d'une centaine de personnes, refuse dé le croire 
et souligne que les cent cinquante chambres 
étaient à peu près occupées en permanence. . _ 

Ia fermeture est qualifiée « d’acte contre P éco- 
nomie citadine», par l’un des responsables régie- ?;fî y q a l 

naux du tourisme. Un mauvais présage en tout — 

cas. F lo r en c e la Flère serait-elle logée à la même 
enseigne que les autres villes d’Italie ? 

ROBERT SOLt Â 'j-vJÜ'.'v 








îîHJ 
•ÏM i 

lïi î 


Espagne 

La Cour suprême réduit les peines 
des « dix de Carabonchel > 

De notre correspondant 


Madrid. — La Cour suprême a 
réduit les peines des syndicalistes 
membres des commissions ouvrières, 
connus sous le nom des « dix de 
Carabsnchel », qui avalent été 
condamnés en décembre 1973 par le 
tribunal d'ordre public à des peines 
de douze à vingt ans de prison pour 
le délit d* - association illicite ». Le 
tribunal avait, en outre, estimé que 
les accusés étaient des - dirigeants - 
de ces associations, ce qui consti- 
tuait pour lui une circonstance aggra- 
vante. Dans son arrêt du 15 février, 
la Cour suprême rejette le pourvoi 
en cassation présenté par les accu- 
sés. mais considère que le tribunal 
d'ordre public n’a pas apporté ta 
preuve que les condamnés — parmi 
lesquels se trouvent le militant syn- 
dicaliste Marcelino Camacho et le 
prêtre ouvrier Francisco Garcia Salve 

— étaient des dirigeants des commis- 
sions ouvrières au moment de leur 
arrestation. 

• 

Satisfaction de l’opinion 

Les dix syndicalistes ont vu rame- 
ner leur peine, pour les uns, à deux 
ans quatre mois et un jour de prison, 
et pour les autres à six ans. Les 
premiers, au nombre de auatre. et 
du fait du temps qu'ils ont passé en 
prison depuis juin 1972. ont quitté 
dés l'aprés-midi du samedi 15 la pri- 
son madrilène de Carabancftel. Ils 
étaient attendus à la porte p3r une 
centaine de personnes, en majorité 
ouvriers el étudiants. Dès que la 
sentence leur fut communiquée, les 

- dix de Carabanchel - cessèrent 
la grève de la faim qu'ils obser- 
vaient depuis le 11 lévrier, et qui 

avait entraîné le transfert de M. Cama- 
cho et de trois de ses camarades à 
l'infirmerie de l’établissement péni- 
tentiaire. 

La sentence de la Cour suprême 
a été accueillie avec satisfaction par 
[a majeure partie de l'opinion espa- 
gnole. Le quotidien madrilène Va 
(catholique conservateur, très lié à 
la hiérarchie) a publié, dimanche, un 
éditorial intitulé - La modération du 


tribunal suprême ». Après s'être 
félicité de la sentence l'éditoria- 
liste écrit : - Il est difficile de consi- 
dérer comme raisonnables des 
peines qui vont jusqu'à vingt ans 
de réclusion pour des délits d’asso- 
ciation illicite sans Qu'il y ait preuve 
de violences. » En conclusion, le 
journal affirme qu'il faut modifier la 
législation dans ce domaine, puisque 
- le tribunal suprême a donné un 
magnifique exemple de pondération 
dans l'application de la lustice. Ce 
pourrait être là un bon point de 
départ oour parvenir à la modération 
qui es! si nêcessajre en ce 
moment ». 

A la veille de rendre leur sentence, 
les magistrats de la Cour suprême 
avaient reçu une lettre signée par 
quarante-sept personnalités, qui de- 
mandaient au tribunal d'exposer au 
gouvernement - la nécessité de 
réformer la législation qui concerne 
les associations dites illicites ». 
Parmi les signataires de cette lettre 
figurent Mgr Alberto Iniesta (évéque 
auxiliaire de Madrid). M. Francisco 
Fernandez Ordonez (ancien président 
de l'Institut national d'industrie), le 
président du Conseil supérieur des 
architectes d'Espagne, les doyens 
d’une dizaine de collèges de profes- 
sions libérales, des hommes d'af- 
faires. des économistes, des avocats, 
des professeurs d'universiles et des 
éditeurs. — J. A. N. 


• Le général Angel Campano. 
capitaine général de La première 
région militaire (Madrid), a dé- 
claré, le samedi 15 février, au 
cours d'une cérémonie à Ciuriad- 
Real. que l’armée ne soutiendrait 
pas un gouvernement subversif. 
Le général Campano a notamment 

déclaré : « Un abattement moral 

et un désir souterrain de révolu- 
tion et de subversion ont été 
perceptibles ce s dernières années. 
Nous devons rappeler que l'armée 
appartient au peuple, mais non 
au peuple en subversion. » « Rien 
n'a changé, a-t-il ajouté, et c’est 
pour cette raison que nous renou- 
velons notre toi et notre loyauté 
envers les principes, les lois et les 
dirigeants de notre pays. * 


République d'Irlande 

LES DÉTENUS DE L’IRA PROVISOIRE 
CESSENT LEUR GRÈVE DE LA FAIM 


Dublin, — La grève de la faim 
que poursuivaient depuis sLx se- 
maines douze détenus de l’aUe 
provisoire de 1TRA pour obtenir 
le statut de prisonniers politiques 
a pris fin dimanche soir 16 fé- 
vrier. Après deux heures de dis- 
cussions avec la direction de ia 
prison de Portiaoise. des repré- 
sentants du mouvement républi- 
cain se sont rendus dans les 
hôpitaux de Dublin où plusieurs 
détenus avalent été iransférês 


Grande-Bretagne 


PRAGUE... OU BELFAST ? 


(D.- notre correspond au t.) 

L/judres. — Lw Journaux lon- 
doniens Tiennent de recevoir 
une invitation qui, dans un pre- 
mier temps tout au moins, a 
accéléré le pouls des rédacteurs 
en chef. □ s’agjt. en effet, d’une 
conférence de presse qui doit 
sc tenir ces Joun-ci à Prague, 
sous les auspices de l’Interna- 
tionale des êtndJnnts commu- 
nistes, et dont les objectUs peu- 
vent paraître assez surprenants. 

Un chroniqueur du a Guar- 
dia a s explique l’émotion qui a 
animé les bureaux du respec- 
table organe britannique en par- 
eonmnt la liste des revendica- 
tions qui doivent être formulées 
d cette rencontre dans la capi- 
tale tchécoslovaque : a Une 
o charte des droits civils * pont 
les citoyens, la fin des empri- 
sonnements arbitraires et la 
consignation Immédiate des 
troupes étrangères dans les ca- 
sernes en attendant leur retrait 
définitif, b 

Une lecture plus attentive de 
cette Invitation, qui émane de 
l’Union nationale des étudiants 
britanniques, a cependant dis- 
sipé l’éqni roque : la rencontre 
de Prague se situe dans le cadre 
de la Semaine de solidarité 
avec l’Irlande dn Nord. Le 
retrait des troupes étrangères 
n’est pas revendiqué pour la 
Tchécoslovaquie, mais pour 
mister— — J. W. 


pour leur demander de mettre fin 
à leur grève 

C’esc avec an profond soulage- 
ment que les Irlandais ont appris 
que les prisonniers avalent ac- 
cepté. On craignait, en effet, que 
l’un d’eux, M. Patrick Word, ne 
succombe, mettant en danger la 
trêve fragile qui est en vigueur 
depuis une semaine en Irlande 
du Nord. 

Aucune précision n’a été don- 
née sur les négociations qui ont 
eu Lieu entre les autorités irlan- 
daises et le mouvement républi- 
cain. Dn porte-parole de TIRA 
provisoire a annoncé, dimanche 


soir, que le statut de prisonnier 
politique avait, en effet, été 
accordé aux détenus de Por- 
tiaoise. mais le gouvernement a 
répondu, dans un communiqué, 
que les concessions faites aux dé- 
tenus t ne remettaient pas en 
question les prin cipes régissant 
leur incarcération ». 


Pour le Mouvement de l'indépendance de l'Europe 

« Faute d'une volonté politique 
l'Europe ne peut que s'enliser » 


Les assises du Mouvement pour 
l’indépendance de l’Europe ont 
adopte samedi 15 février une réso- 
lution déclarant notamment : 
c La construction de l’Europe et 
la recherche de son indépendance . 
sont indissociables. (~) Faute 


les pays de l’Est européen, les pays 
producteurs d’énergie et de ma- 
tières premières du tiers-monde, 
notamment ceux qui appartien- 
nent à la zone méditerranéenne. » 
Auparavant. M. Ravennes. délé- 
- ... général du mouvement, avait 

d une volonté politique. l’Europe notamment déclaré que c te pari 
ne peut que s’enliser. („) Cette de l'adhésion anglaise à la Ccrm- 
volontè politique doit s’attacher: munauté pouvait être tenté. Il a 


U en priorité à la sauvegarde 
des principes et des acquis de la 
Communauté européenne, essen- 
tiellement la préférence commu- 
nautaire et le mécanisme des 
ressources propres ; 2) à la misa 
en œuvre, pour les secteurs négli- 
gés par le traité de Rome ou qui 
constituent désormais des pro- 
blèmes urgents, d’une politique et 
de mécanismes européens : éner- 
gie. monnaie, espace aérien, édu- 
cation : 3) à un développement 
du dialogue et des échanges avec 


LA SOCUr* SESSION DD 
CONSEIL NORDIQUE se tient 
à Reykjavik jusqu’au 30 fé- 
vrier. Le 15 février, le Conseil 
a examiné les problèmes de 


coopération entre les pays nor- 
diques dans le domaine de 
l’énergie et a pris la décision 
de principe de fonder une 
banque d'investissements. 


éditions sociales 1 

Jean ELLE1NSTEIN 

histoire de TU.R.S.S. 

vient de paraître 
Tome IV 

l’U. R. S. S. contemporaine 

Le volume :13F 

En vente toutes librairies 


été tenté. Reconnaissons timide- 
ment qWÜ a été perdu ». 

Pour M. Bettencourt, « la déci- 
sion de principe sur l’élection du 
Parlement européen au suffrage 
universel en 2 97 S est une pièce 
prtecijwfe du futur dispositif 
institutionnel ». 

M. Olivier Guichard a proposé 
comme fondement d’une < com- 
munauté culturelle » de rendre 
obligatoire dans toute l'Europe 
l’apprentissage oral de deux lan- 
gues de la Communauté. On évi- 
terait ainsi de privilégier une 
seule langue. Dans le même sens, 
M. Guichard a proposé d’hanno- 
niser les systèmes d’éducation et 
de transports, les programmes 
a équipement, la politique Indus- 
triel] e. la politique de 2 ‘environne- 
ment et la politique régionale : 11 
* cité comme exemple la récente 
décision sur la libre circulation 
des médecins. 

Clôturant les travaux. M. Edgar 
Faure s’est prononcé dans le même 
sens, ajoutant à cette liste l’Eu- 
rope sociale, une charte euro- 
péenne du travail. Et. a-t-il dit, 
'Pourquoi pas une commission 
Sudreau à lécheBe européenne ? ». 
si le président de l’Assemblée 
nationale écarte l'idée d’une dé- 
fense européenne comme inutile, 

« contraire à la logique de la 
construction européenne », et dan- , 
gereuse (en raison notamment ' de 
, t J Q ' elie susciterait .en. 
u -«-S.s.), il pense tau revanche à. 
upe politique européenne de la’-' 
se curi té, du désarmaient et à une 
doctrine commune sur les grands 
problèmes Internationaux. 


• M. ROBERT GALLE T, minis - 
tre français de l'équipement, a' 
signé récemment à Budapest 
avec son collègue hongrois, 
M. Bondor, un protocole insis- 
tant sur la « volonté d'accê- 
lérer le développement de la 
coopération tn&ustrieUe 
franco-hongroise». — fAJJPJ 
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Turquie 

Nouvelles agressions de militants d’extrême droite 
contre les enseignants de gauche 

De notre correspondant 
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Ankara. — Un mort, vingt-neuf 
Messés dont dix sérieusement 
atteints, plusieurs boutiques et 
bureaux appartenant ô des person- 
nalités connues pour leurs sympa- 
thies de gauche saccagés, ainsi que 
le siège local du parti républicain 
du peuple ; c’est le bilan des inci- 
dents qui ont eu lieu le 16 février 
s Malatya, dans Test de l'Anatolie, 
où des militants armés de f extrême 
droite ont ouvert le feu sur des Insti- 
tuteurs qui avalent organisé une 
manifestation en vue de protester 
contre le « cherté de la vie et les 
pressions fa&cissntes • dont ils sont 
victimes. 

Le 15 février, le ville avait été le 
théâtre d Incidents analogues. Plu- 
sieurs milliers de manifestants armés 
de bâtons et scandant « A tes les 
communistes I ». « La Turquie musul- 
mane I », « Les communistes à 
Moscou I » s'étalent livrée è des 
actes .de vandalisme, saccageant 
plusieurs librairies vendant des 
ouvrages de gauche, un restaurant et 
des cafés. 

Le même jour, dans les chefs- 
Heux de sept autres départements 
anatoltena, notamment ô Afyon. 
Toket Blngol. Adiyaman. Kahreman, 
Mares, Mus, le mémo scénario s’est 
répété : des provocateurs ont 
emeuté te fouie en criant : « Les 
communistes vont s'attaquer aux 
mosquées! • Ensuite, les manifes- 
tante âe sont lancés contre tes 
■ Tob-Der » (sièges de l'association 
cTéritralde des Instituteurs), les librai- 
ries, tes sièges locaux du parti répu- 
bflcain de peuple, les bureaux et 
boutiques de personnes réputées de 
gauche ou appartenant au parti répu- 
blicain du peuple. 

L'association d’entraide des Insti- 
tuteurs avait décidé récemment d'or- 
ganlaer dans plus de cinquante dépar- 
tements turcs des réunions publiques 
et des. manifestations afin d'attirer 
rétention de l'opinion sur les diffi- 
cultés raatérieNee et politiques aux- 
quelles elle se heurte. 

Les départements où se sont pro- 
duits dés Incidents sanglants comp- 
tent parmi las moins développés de 
Turquie. Les militants d'extrême 
droite peuvent y exploiter plus fecL 
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Portugal 

LE PERSONNEL D'UN QUOTIDIEN 
DESTITUE LE DIRECTEUR 

Le personnel de La Société na- 
tionale de typographie, proprié- 
taire du grand quotidien du matin 
O Seculo, a décidé vendredi soir 
11 février, en assemblée générale, 
de destituer le directeur du jour- 
nal, M. Manuel Figuelra. et de 
nranmw le journaliste Adellno 
Tareras Da Silva directeur intéri- 
maire. 

Le personnel exige, d’antre 
part, que le Mouvement des 
farces armées garantisse leur 
droit au travail et que l'Etat in- 
tervienne dans l’administration 
da journal, « sons préjudice du 
contrôle que les tnwoüleurs 
exercent sur la production ». 

Cette décision a été prise à ia 
suite -d'un rapport établi par la 
a commission de travailleurs » 
sur Les problèmes économiques 
de l'entreprise, auxquels, selon la 
«aniritesion, d'administration « se 
montre incapable Rapporter une 
Kéutfon », menaçant ainsi La 
garantie de L'emploi de plus de 
boit . cents personnes. La situa- 
üon. au Sectho est actuellement à 
l'étude au minis tère de l'informa- 
tion, et une commlssian de trois 
délégués du gouvernement, 
parmi lesquels un militaire, pour- 
rait être nommée pour prendre 
en charge l’administration du 
journal Celui -cl continue de pa- 
raître et portait, samedi matin, 
te nom du directeur intérimaire. 


Union soviétique 

• LE -POETE ALEXANDRE 
QLAZERs qui avait été l'un 
dw; organisateurs & l'automne 
des expositions de peinture 
- non conformiste, a . quitte 
.rcrJELSS. dimanche 16 février. 
Il a pu emporter quatre-vingts 
. toiles de • sa collection. ZI 
compte se rendre h Londres. 

. rr. f Baxter J' 
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lament. au nom des principes de 
nslam. des sentiments des petits 
commerçants et artisans foncière- 
ment hostiles au communisme. En 
revanche, tes réunions d’instituteurs 
ont pu se dérouler sans incidents 
dans des départements plus Impor- 
tants comme Istanbul. Ankara. Izmir, 
etc. 

L'ancien premier ministre. M. Ece- 
vït. a qualifié dimanche, Â l'issue 
d'une réunion extraordinaire du 
comité centrai du Parti républicain 
du peuple, les agissements de l'ex- 
trême droite da « révolte contre 
r autorité de F Etat ». - Une minorité 
politique visant à s’emparer de l'Etat 
par la force est ouvertement entrée 
en rébellion contre les autorités », 
a-t-IJ dit M. Ecevtt a également 
accusé le gouvernement de ne pas 
prendre de mesures appropriées afin 
de faire respecter la liberté d'expres- 
sion prévue par la loi et de ne pas 
avoir su empêcher les agressions 
perpétrées à l'encontre des progres- 
sistes. il a accusé le gouvernement 
de se contenter de ne faire arrêter 
que des ■ comparses » et non les 
vrais coupables 

ARTUN UNSAL 


Dans une interview 
à « Newsweek » 

LE MINISTRE TURC DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES AFFIRME QUE 
SON PAYS POURRAIT FERMER 
LES BASES AMÉRICAINES. 

La Turquie pourrait décider de 
fermer une partie ou même la 
totalité des bases américaines 
situées sur son territoire pour 
répondre a la «trahison» que 
représente la suspension de l'aide 
militaire des Etats-Unis, a déclaré 
M. Mriih Esenbel. ministre turc 
des affaires étrangères, dans 
une interview publiée dimanche 
par l'hebdomadaire américain 
Newsweek. 

« L’aide militaire américaine. 
a-t-fl dit, ne peut être considérée 
comme une mesure de faneur. 
Pour 90 millions de dollars 
(387 millions de francs) — une 
s omm e insignifiante à l’heure 
actuelle — les Etats - Unis et 
rOTAN s’assurent une des meil- 
leures affaires du monde en ma- 
tière de sécurité. Vous avez beau- 
coup plus à perdre que nous les 
Turcs.- La Turquie contrôle le 
détroit des Dardanelles, d’une 
importance stratégique vitale, et a 
permis l'xnstaUation d’une ving- 
taine de stations américaines 
d’écoute et de repérage près de 
la côte de la mer Noire et en 
Turquie orientale. Vous êtes d’ac- 
cord pour estimer qu’il s’agit là 
d’une contribution « inestimable » 
de la part de la Turquie. Ou bien 
certains membres du Congrès 
américain ont été mai informés, 
ou bien Us ont fait quelque chose 
d’irresponsable qui a mis en dan- 
ger tout le système défensif de 
l’alliance occidentale.» 

M. Efeenbel a ajouté : « Notre 
gouvernement se prépare à la 
prochaine mesure à l’encontre de 
ces installations mixtes. Une liste 
de mesures graduelles est à 
V étude. Croyez-moi, U ne sfagit 
pas d’un bluff » Le ministre turc 
des affaires étrangères a enfin 
déclaré que son gouvernement 
exigerait également Le départ de 
la mission d'aide américaine, mais 
qu’il n'avait pas Pfntentlon de se 
retirer de l'OTAN ou de si gn er 
avec l’Union soviétioue un pacte 
de non-agression. A propos de 
l'Etat chypriote turc autonome. 
M. Esenbel a déclaré : « C’est une 
décision irrévocable. » 


Chypre 

L'U.R.SJ. DÉNONCE LES « INI- 
TIATIVES UNILATÉRALES » DE 
DIRIGEANTS CHYPRIOTES 
TURCS. 

Athènes CA-F-PJ. — M. Glafcos 
déridés, président du Parlement 
chypriote, accompagné du vice- 
président du Parlement, M. Tas- 
ses Papadopoulos, et du ministre 
des affaires étrangères chypriote. 
M. Jean Christofldis, s'est rendu 
le dimanche 16 février à New- 
York. 

Au siège de l'ONU, la délé- 
gation chypriote doit prendre des 
contacts avec les représentants 
des pays membres du Conseil de 
sécurité avant de saisir celui-ci 
d’un projet de résolution au sujet 
de la création unilatérale à 
Chypre d'une administration au- 
tonome chypriote turque. 

M. Cléxidès est chargé par les 
gouvernements d’Athènes et de 
Nicosie dé demander au Conseil 
de sécurité de prendre des » me- 
sures pratiques » pour l'applica- 
tion des résolutions antérieures 
ou futures des Nations unies 
concernant Chypre. 

La délégation chypriote aux 
Nations unies vient de recevoir 
l'appui de l'UÏiion soviétique, qui, 
dans une déclaration autorisée de 
l'agence Tass diffusée dimanche 
après-midi. « exige, face aux évé- 
nements de Chypre, la mise en 
oeuvre urgente de la totalité des 
résolutions de l’ONTJ ». 

L'Union soviétique, après avoir 
renouvelé son soutien an gouver- 
nement légitime de Chypre et 
rappelé qn'elle s’est prononcée en 
faveur de l’indépendance, de la 
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ASIE 


Corée du Sud 


L’opposition résolue à poursuivre la lutte contre le régime du président Parle 


Le p réside ni sud-coréen, M. Park Cbung Hee. 
b annoncé, le samedi 15 février, qne tous les pri- 
sonniers politiques incarcérés l'an dernier, à l’ex- 
ception des communistes et de leurs sympathisants, 
seraient libérés « Immédiatement ». Deux cent 
trois personnes ont été arrêtées en 1974 pour 
opposition à la Constitution et au gouvernement. 
Sur ce tataL vingt-deux personnes sont considérées 


comme étant » communistes ou sympathisants ». 

Le président Park a déclaré qu'il prenait cette 
mesure après que la légitimité du régime eut été 
confirmée massivement par le peuple a l'occasion 
du référendum du 12 février. Dimanche soir, 
cent trente personnes — parmi lesquelles le poète 
Kim Chi Ha. arrêté au printemps 1974 — avaient 
été libérées. 


dirigeants chy- 
priotes turcs. Ia déclaration note 
que « ces actions visent à consi- 
dérer la situation résultant de 
Tingèrence armée étrangère dans 
les affaires de Chypre comme un 
fait accompli ». 

« Cette action, poursuit le do- 
cument, se situe au moment oü 
des pourparlers se tenaient entre 
les deux communautés à Nicosie 
en vue de déboucher sur un 
règlement juste et mutuellement 
acceptable des questions concer- 
nant la structure de l’Etat chy- 
priote. Ainsi se trouve-t-on en 
présence d’une nouvelle tenta- 
tive de certains milieux de l’OTAN 
pour torpiller le processus de 
règlement et assurer le partage 
de l’Ue au détriment des inté- 
rêts du peuple chypriote.» 

Le document souligne que « ces 
actions sont en contradiction di- 
recte avec les résolu rions de 
l’ONU. U se prononce pour un 
« examen du problème chypriote 
au sein de larges assises interna- 
tionales et la convocation d’une 
conférence représentative sous 
l'égide de l'ONU*. 


Séoul. — Au lendemain du réfé- 
rendum du 12 février, deux voies 
paraissent ouvertes au président 
Park : celle de la modération et 
celle de ia répression. L'une et 
l'autre auraient des partisans au 
sein du parti gouvernemental. La 
modération serait prèchée. entre 
autres, par le premier ministre 
M. Kim Chong Pii. Mais celui-ci 
serait en perte de vitesse. Les 
ultras du parti, au contraire, esti- 
meraient que le président peut 
maintenant faire preuve de la plus 
grande fermeté. Leur inquiétude 
serait grande, autant que leur 
fureur, devant l'audace avec 
laquelle l'opposition a bravé l'in- 
terdiction de faire campagne 
contre le référendum. La police et 
ta justice ont évité de sévir pour 
ne- pas alourdir le clima t avant le 
scrutin. Mais il serait temps, à 
leurs yeux, d'en finir avec cette 
indulgence, k la faveur de laquelle 
on a vu le journal Donga Iîbo 
critiquer impitoyablement la 
Constitution et le régime, les 
adversaires de celui-ci agir en 
liberté et les milieux chrétiens se 
présenter comme un élément 
moteur de l'opposition. 


UN NAVIRE NORD-CORÉEN 
EST COULÉ 

PAR LES FORCÉS SUD-CORÉENNES 

Tokyo CA-F-P., Reuter). — La radio 
de Pyongyang a accusé, dimanche 
16 février, la marine sa d- coréenne 
d'avoir cooJé samedi on navire nord- 
coréen et a affirmé qu'il s’agissait 
là d’nn a acte de piraterie ». Dn 
communiqué publié la veille à Séoul 
avait annoncé qoe l'aviation et la 
marine avaient coulé on batean- 
esplon nord-coréen de 50 tonnes qui, 
trlon le comnniqnr, tentait de s'in- 
filtrer dans les eanx territoriales 
sud -coréennes. 

Selon la radio de Pyongyang, le 
bâtiment nord-coréen a été victime 
de mauvaises conditions météorolo- 
giques e t était A la dérive an mo- 
ment où il a été attaqué par la 
marine et l’aviation de SèouL 

Selon des informations en prove- 
nance de SConL on homme d'équi- 
page a été fait prisonnier par les 
forces end-coréennes. Le cher dn 
contre-espionnage de Séoul a déclaré 
qn'il s'agissait d’un haut responsable 
de la police secréte nord -coréenne. 


A TRAVERS U MONDE 


Chili 


M. CARLOS ALT AA HR AN O. 
secrétaire général du parti 
socialiste chilien, a rejeté. le 
vendredi 14 février à Mexico, 
l’idée de former un gouverne- 
ment chilien en exiL 

Chine 

LE VICE-MINISTRE DES 
APPAIRES ETRANGERES 
DTJJajS S..M- Leonld niytchev. 
le principal négociateur sovié- 
tique aux conversations fron- 
talières avec la Chine, qui a 
regagné Pékin la semaine der- 
nière après une absence de 
plus de six mois, a tenu une 
première réunion. le samedi 
15 février, avec son homologue 
chinois. M. Han Nien-lung. 

Colombie 

LE CONSUL DES PAYS-BAS 
A CALL enlevé le 31 janvier 
par des guérilleros, serait 
échangé contre un ancien mi- 


litant du groupe pro-sovlétique 
des forces armées révolution- 
naires de Colombie, M. Jaime 
Tarcisio Gu ara cas. détenu de- 
puis 1971, Indique-t-on dans 
des mileux bien informés. Deux 
mille soldats et policiers fouil- 
lent la région de Cali pour re- 
trouver M. Erik Leu pin. — 
tAJJ>.) 


(faire 


Msmrur de formation et 



D'INFORMATION PERMANENTE 


Stages de formation ouverts 
en février et mars 1975 
animés par des praticiens 

1 - hütiatkx à rintormatique (pour utilisateurs) i 

24 - 25 - 26 février oa 17 - 18 - 19 mars. 

2 - Initiation à la comptabilité générale : 

3 - 4 mars et 17 - 18 mars (2 fois 2 jours). 

3 - Gestion de Stock sur ordinateur f cas vécu) : 

20 - 21 mais. 

4 - Mise en place d’une gestion prévehnnelle : 

13 - 14 mars. 

5 - Prérishns et contrôles de la rentabilité de l'Entreprise ; 

5-6 mars et 19 - 20 mars C2 fois 2 jours). 

6 - Moyens à mettre en oeuvre pour suivre sa trésorerie : 

4-5 nais et 18 - 19 mars (2 fois 2 jours). 

7 - Initiation i la gestion de l’Entreprise (par un jeo) ; 

19-20 mars. 

INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS 
36 rue Vrvîenoe - 75002 PARIS 
Téléph. : 236-88-90 - 233-76-96 


I 


UN ODRE DE GRÈVE GÉ- 
NÉRALE de dix minutes dans 
la région romaine a été lancé, 
lundi 17 février, par les syn- 
dicats pour protester contre la 
tentative d'assassinat perpé- 
trée. samedi, contre M. Fran- 
cesco G&lluppl (social-démo- 
crate). conseiller générai du 
Latium, grièvement blessé par 
l'explosion d'une bombe dans 
sa voiture — r Reuter J 

Tchad 

ACCUSEE D’AVOIR TENTE 
D'ELIMINER PHYSIQUE- 
MENT LE CHEF DE L’ETAT 
TCHADIEN, le président Tam- 
balbaye. Mme Kaltbouma 
Guembang. ancienne prési- 
dente des femmes du parti pro- 
gressiste tchadien. sera Jugée 
en compagnie de ses complices 
le 24 février, a annoncé. le 
samedi 15 février, un commu- 
niqué du ministère de la Justice 
& NDjaména. — f Reuter.) 


De notre envoyé spécial 

Le président Park n'a indiqué 
ses intentions que dans une phrase 
ambiguë. « Je vais élaborer, a-t-il 
dit. un système politique au-dessus 
des partis, [onde sur l’harmonie 
nationale. » A première vue, il a 
choisi ainsi la voie de la modé- 
ration Mais sa déclaration impli- 
que que les partis n’auront pas 
leur place dans ce système et que 
l'initiative viendra du président. 

L'opposition peut difficilement 
l’accepter. Elle est résolue à conti- 
nuer. plus énergiquement que 
jamais, la lutte pour abattre le 
président et restaurer on régime 
démocratique. 

Les positions des deux camps 
au sujet de l'ouverture d’un dia- 
logue, telles qu’elles nous ont été 
exposées par les responsables, 
sont rigoureusement opposées. 
Pour le président du bureau poli- 
tique du parti gouvernemental. 
M. Park Joun K~u, la condition 
première d'un dialogue est. le 
maintien de la Constitution, donc 
du président, deux points que le 
référendum a d'ailleurs tranchés. 
De son côté, M. Kim Dae Jang, 
héros de l& résistance au régime, 
nous a déclaré qu’il ne rejetait 
pas l’idée d’un dialogue, mais que 
l’opposition ne cessera que quand 


elle aura atteint deux objectifs : 
la révision de la Constitution et 
la démission do président, a Mal- 
heureusement, celui-ci veut tm 
pouvoir de durée indéfinie et ne 
s’en ira pas. a-t-il ajouté. Tant 
qu’i/ est là. une collaboration est 
impossible Finalement, fl sera 
forcé de revenir à la répression. » 

M. Kim Young Sam. président 
du nouveau parti démocratique 
(N_PJ3.). nous a exprimé sa 
volonté de continuer la lutte. 

Un front commun des forces 
d'opposition a été créé, nous a 
annoncé M. Kim Young Sam, en 
reconnaissant que les divers grou- 
pes d'opposants au régime ont 
manqué de coordination Jusqu'à 
maintenant. Le nouveau parti 
démocratique, qui compte. dit-Ü. 
six cent mille membres, aura un 
rôle important dans cette tâche 
d’unification 

Les résultats du référendum ne 
sont pas faits pour diminuer l'ar-' 
deur de l'opposition. Les chiffres 
montrent, en effet, que. sur 
16.7 millions d'inscrits, les « non », 
les abstentions et les bulletins 
nuis donnent un total de 6.7 mil- 
lions. Autrement dit, un peu plus 
de 40 % des électeurs n’ont pas 
accepté de dire oui. 

ROBERT GU1LLA1N. 
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POLITIQUE 


RENNES 


les Jeunes Giscardiens ont voulu mettre en évidence leur volonté de réforme 


Nè en Juin 1974 du regroupement des Jeunes Républicains indé- 
pendants et des comités de soutien mis en place pendant la cam- 
pagne présidentielle de M. Giscard d'ils tain g. le mouvement Géné- 
ration sociale et libérale a réuni poux la première fois son conseil 
national samedi 15 et dimanche 16 février à Rennes. (Le premier 
congrès avait eu lieu le 28 septembre 1974 à Paris.) 

Paz le choix des sujets débattus (réforme du service national, 
politique universitaire, politique à l'égard des travaille ors immigrés) 
et aussi par la teneur des interventions, cette manifestation a 
témoigné de la volonté des anciens J-HJ. ei de ceux qui las ont 
rejoints de se défaire de l'image de jeunes bourgeois modernes mais 


conservateurs qui a élè longtemps la leur. Les cadres de la G.SX. 
ont au contraire voulu montrer leur appétit de réforme et leur 
intention de contrebaître — 7 compris an sein même du mouvement 
giscardien — certaines pesanteurs anürèfoxmistas (sensibles notam- 
ment au niveau des élus). Parmi ces jaunes gens, nombre d'ambitions 
électorales s'affirment déjà, que les dirigeants des républicains indé- 
pendants — le grand parti frère — ont promis de favoriser. 

Génération sociale et libérale revendique vingt mille sympa- 
thisants regroupés en quatre-vingt-dix comités départementaux. 

N.-J.B. 


Samedi, M. Michel d’Ornano 
a présidé le déjeuner du conseil 
national. Le ministre de l'indus- 
trie et de la recherche a notam- 
ment déclaré, à cette occasion, a 
propos de ! alliance des partis de 
gauche : « n y a l'opptsiti on 
réaliste faite d'hommes généreux, 
objectifs, soucieux d'agir. Que 
fxmt-üs, je me le demande, sur le 
rivage ? Comment “peuvent - ils 
accepter encore d'être liés par un 
catéchisme démodé qu’on leur 
demande presque de reciter pour 
voir s'ils ont toujours la foi ? 

Dans l’après-midi, M. Domini- 
que Bussereau, président de 
Génération sociale et libérale, a 
souligné le caractère réformiste 
de l’engagement politique de son 
parti, et la nécessité au sein du 
mouvement giscardien de l'exis- 
tence d’un mouvement spécifique 
de jeunes. M. Bussereau a an-, 
nancé l'intention de son mouve- 
ment de participer au débat sur 
la réforme de l’entreprise et il a 
déclaré, à propos du service na- 
tional : s Le pourrissement n'est 
plus acceptable. La transformation 
du service national doit accompa- 
gner la transformation de la so- 
ciété tout entière. Nous deman- 
dons un service national diffé- 
rencié qui retrouve son caractère 
militaire et ses principes de jus- 
tice et d’universalité, » 

Le grand timonier 

M. Philippe Augler, ancien pré- 
sident des Jeunes Républicains 
indépendants, « président fonda- 
teur s de GB.L, a affirmé : 

« C'est sur le projet d'un nou- 
veau modèle de société que nous 
nous sommes rassemblés autour 
de Valéry Giscard d’Estaing. Gis- 
card est à la barre. Lui aussi est 
un grand timonier. Il a entrepris 
une longue traversée vers une 
société modèle. Affirmez-vous à 
ses côtés comme un équipage fi- 
dèle et responsable. » 

Après m. Jean-Pierre Raffarin, 
secrétaire national de la forma- 
tion qui a regretté que trop de 
jeunes souffrent de la situation 
de l’emploi (en particulier par 


De notre envoyé spécial 


défaut de formation profession- rité et opposition est justifié (_). “ ____ 

neUel. M. Jean-Pierre Dagorn. Je suis surpris de la maladresse ÏST 

président du comité départemen- qui consiste à dire que a le PB. 

t&l d’Ille- et- V ll&ine, a noté :« Mo- » doit rejoindre la majorité ». Ce 

büiser les jeunes modérés n’est qu'Ü faut dire, c’est que. un jour. ■,tî? a %LJ! T ï2rVL.Î?? uHÏÏSST 

vas une entremise aisée . Elle est ce oui nous t tévnrern lies snrin- saoüités dans les lycces, les ttlïi- 


aations, les syndicats, mais qui, 
comme vous, veulent transformer 
la société frança is e. (_) 

» Vous devez être présents par- 


le suis surpris de la maladresse 
qui consiste à dire que « le PB. 

» doit rejoindre la majorité ». Ce 

au’ü faut dire c’est mie un -knir prendre des respon- 


pas une entreprise aisée. Elle est _ 

aussi difficile que mobiliser la listés sera infime et qu’entre les m v j m 

majorité silencieuse, s socio-libéraux et les libéraux- ?T" entonf , y* élections qui y 

ML Bernard Lehkteux, secré- sociaux la différence est mince. » organisées- Vous devez mi- 

taïre national de la Fédération Enfin M Jean-Pierre Solsson. üter dans tes syndicats étudiants 
des républicains Indépendants, a secrétaire d’Etat aux universités. professionnels, dans les asso- 
lait état de l'ambition de la a déclaré : « Vous êtes les jeunes dation s de t oute nature. » • 
PJVLRJL de devenir, sous la pré- pour Giscard ( vous êtes aussi tes Solsson a conclu en pro- 

sidenee de M. Michel Poniatowski jeunes de Giscard). Votre tÀche mettant, au nom de la direction 
« le premier parti de France ». sera rude. (_) Vous n’avez pas ^ 1* F-NLRX, qu'une place serait 
M. Albert Voilquln, député des le droit d’être un groupuscule ni laissée aux membres de GRL. 
Vosges, président de la commis- même un mouvement de moyenne dans les rangs des candidats gls- 
sion de défense nationale de importance. (_) N’hésitez pas à cartifens lors des consultations 
l’Assemblée nationale, a déclaré. accueillir ceux qui. autrefois, ont électorales à venir, 
à propos de la situation au sein eu d’autres engagements potiti-, Dimanche matin, le conseil na- 
de l'armée : c Nous devons essayer ques, mais qui poursuivent main- tional de GB-L. a débattu en 
de comprendre ce que reflètent les tenant la même espérance que commission puis en sén.wine pié- 
récentes manifestations Ides sol- vous. N’hésitez pas à accueillir ni ère des questions d'organisation 
dots du contingent]. _ ceux qui militent en dehors du d ’ Implantation et d'information 

M. Jacques Do mi n ati , secrétaire terrain politique dans les a sso- du mouvement, 
général de la PU JUL, a affirmé : 

« Nous voulons devenir un grand ; 

mouvement populaire (...), mais, __ , . 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

a!saa£ 3 J 35 m m A « D ™ « questions impoctanies » 

AVEC LES DIRIGEANTS DE L'OPPOSITION 

- - n . *?. ™éry Giscard _ d’Itetaiiig a leur part le désir de le faire, je 


ce qui nous séparera des soda 


versités, les entreprises, en voue 


récentes manifestations [des sol- 
dats du contingent]. 

M. Jacques Dominati, secrétaire 
général de la PU JUL, a affirmé : 
«1 Nous voulons devenir un grand 
mouvement populaire mais, 
s’ü est vrett que nous aspirons d 
être un jour les premiers, nous 
ne voulons pas être seuls. (—) 
L'émulation avec nos amis de la 
majorité ne doit pas nous inciter 
à mener contre eux une course 
de vitesse. » 


. . n Ml Valéry Giscard d’Estaing a leur part le désir de le faire, je 

* {? indiqué, dimanche soir 16 février, leur renouvellerai certainement 

au micro d’Europe J. qu'il n'avait cette invitation. » 

sasMSSatïrtS «s ss *** » -ay* 

sMraawft Mrssamrü? 

««g»* ü /«* choisir »« «w ovi eh je ® 

besoin d eux . Valéry Giscard nnüte la veine. Je mmnreitdi £rë* divorce, «1 particulier pour le 
d’Estarng n’est pas au pouvoir ^ Paiement des pensions alimen- 

8CJ)t (1713. * rlfiTUt ILYlP RTtri-P rfy TiiÀnf* Hp /vmr, VTlCr). C JyOtLS fCTOTlS IB TUZCSSSCLtTB , 

“■ “S® 0 * "““■‘“f®?* fdsie et oïS denTt mtiment “Î5r. W 


aux I mmigr és — qui sera ap- nu -n d’une nafirutirm. desti - rnent un tout te temps pour rns- 

plaudi à plusieurs reprises avec sou'à à •î WKf te problème, n faut 

insistance, notamment quand U ïff QU a toutes les thèses puissent 


ment ait tout le temps pour dis- 


M. Poniatowski : pour Ja « transformation 
sans rupture» 


lit- 


CtHlflPÎ 


affirmera : « ZI faut bannir de s’exprimer. L’ancienne méthode 

notre vocabulaire le mot de « mo- . .. qui consistait à vouloir taire des 

dèrés», — conseille aux membres Lg ülVOfCG réformes à P emporte-pièce, où le 

du GBLL. ; « Partout où vous êtes, gouvernement décidait tout seul 

rencontrez ceux qui ne sont pas S’ü y a t— 3 àcs questions impor- et invitait le Parlement à adopter J 
de la majorité. Rencontrez les tantes qui mériteraient d être son projet dans un délai très ! 
jeunes socialistes. Demandez- discutées avec tes dirigeants de court, ne me parait pas corres- 
vous si le fossé qui sépare majo- roppositUm, et si f aperçois de pondre à la bonne méthode. » 


ML Mîchèi Poniatowski, ministre 
d’Etat, président de la Fédération. 
natifmajQ des répub Qc&ins Indé- 
pendants. est intervenu, sa m edi 
15 février, devant ressemblée 
générale des clubs Perspectives et 
Réalité. Après avoir invité ses 
hâtes à ne pas transformer leur 
organisation en parti politique, 
Q leur a donné pour mission 
d’ « interroger l’avenir, de le pré- 
parer et de soutenir la politique 
■ de transformation de ta société 

française entreprise par Valéry 
Giscard d’Estaing ». Tout en ju- 
geant « notre cmüisation très . supé- 
rieure aux solutions marxistes s, 
le président de la F-NJ&JL a 
insisté sur la nécessité des réfor- 
mes. TmtwTTiTn ftnt do-ns les entre- 
prises et l’administration. H s’est 
en outre prononcé, dans , le cadre 
de la lutte contre la «pauvreté » 
dont sont victimes quatre millio ns 
de Français, pour la création d'un 
* impôt négatif- pour toutes les 
personnes, pourvues dfim emploi 
mais ne touchant pas une rému- 
nération minimale ». 

En ce qui concerne le rapport 
Sudreau. que M. Poniatowski a 
Jugé « audacieux mais êquüSbrê, 
imaginatif mais réaliste », 1e mi- 
nistre d’Etat a souligné:. 


« Si Pentreprise -se fige, si die 
demeure xmmbbüe, «on onuchro- 
nisnte conduira à une remise en 
cause contraire d son intérêt, d 
«on efficacité et au râle utile et 
nécessaire qu’elle do 1t jouer dans 
notre société (-J. Vous devez, eu ■ 
âA&ttm. Votre discussion sera m 
pf&ttde à aeUe qui va fournir 
dans le pays. 

M. Poniatowski a en outre in- 
sisté sur la nécessité d’une réforme 

parallèle de l’administration, et U 
a conclu : ' 

» Entre ïïmmobBisme sans es- 
poir et f aventure sam retourna 
nous est proposé 2a transformation 
sans rupture (_J. 

» Le président de la ■ Répu- 
blique engage notre pape dans une 
grande entreprise ttéUcate de 
transformation . A nous de le com- 
prendre, A nous de l’aider, 
de Polder aussi à ce que. ces chan- 
gements dont nous n'apercevons 
que les tout débuts soient compris 
et conduits avec mesure, sérénité 
et méthode- Toute période, de 
rapide épolutibfl et dé grand pro- 
grès est une période d’incertitude 
où le désordre menace sa 
réussite. » 



. Mfe ■ 
{Dessin de PLAN TU J 


H. Fourcade president 
des clubs Perspectives et Réalités 


M. Jean-Pierre Fourcade, mi- 
nistre de l'économie et des fi- 
nances. maire de Saint-Cloud, a 
été élu samedi après-midi 15 fé- 
vrier à la présidence de la Fédé- 
ration des clubs Perspectives et 
Réalités. Il succède & ce poste & 
M. Xavier de la Foumlère. 

M. Philippe Pontet, directeur du 
cabinet de M. Norbert Ségard 
ministre du commerce extérieur, 
a été reconduit dans ses fonctions 
de secrétaire générai. M. Georges 
de Brémond d’Ars dans celles de 
secrétaire général adjoint. Le 
comité directeur des clubs — qui 
a élu M. Fourcade — compte, 
depuis M-mprii, quarante-cinq 
membres au lieu de vingt-quatre. 


Dans ses rangs, figure Mme Hé- 
lène Dorlhac, secrétaire d’Etat & 
la condition pénitentiaire fonda- 
trice des club de Nîmes. 

Avant l’élection de M. Fourcade, 
ML Xaxier de la Foumlère avait 
déclaré : « n nous faut un prési- 
dent appelé à devenir très vite 
un homme d’Etat. » M. Philippe 
avait affirmé: « n s’agit pour 
nous de rassembler autour des 
idées libérales du président de la 
République des hommes nou- 
veaux , que f appellerai les nou- 
veaux leaders d’opinion, qui 
souhaitent, sans prendre d’enga- 
gements partisans trop précis, 
participer, à la vie politique de ce 
pays.* • 


r. • r-».i rrJ* 


L'«émulation » au sein de la majorité 


f Suite de la première page.) 

C'était une nécessité née de 
l’impossibilité dans laquelle ils 
s'étalent finalement trouvés 
— malgré leurs efforts en ce sens 
au lendemain de l'élection préa^ 
dentielle — de regrouper autour 
d’eux les partis centristes qui 
avalent appuyé la candidature de 
M. Giscard d’Estaing. 

Deux semaines après le congrès 
qui donna le départ à cette nou- 
velle politique, on constate que 
l'offensive des leaders giscardiens 
ne se limite pas à la seule opéra- 
tion de rénovation de la Fédéra- 
tion nationale des républicains 
indépendants mais qu'une entre- 
prise plus vaste est en cours. Une 
entreprise qui témoigne, chez les 
lieutenants de M. Valéry Giscard 
d’Estaing. du souci d'assurer au 
chef de l’Etat l'appui parlemen- 
taire et a logistique » nécessaire & 
la réalisation des réformes annon- 
cées, mais qui traduit aussi la 
préoccupation, si ce n'est l'inquié- 
tude. que commence à leur ins- 
pirer la difficulté de cette tâche, 
compte tenu du conservatisme 
encore vivace chez nombre de 
partisans du chef de l’Etat. 

A Rennes, samedi et dimanche, 
c’est ie mouvement Génération 
sociale et libérale — né du regrou- 
pement de Jeunes Républicains 
Indépendants et des comités de 
soutien à M. Giscard d’Estaing — 
qui a bénéficié des encourage- 
ments apportés par un ministre, 
deux secrétaires d’Etat et M. Jac- 
ques Dominati, secrétaire général 
de la fédération. Déplacement 
non négligeable d' « autorités » 
giscardiennes dont l'objectif était 
de donner quelque éclat à la pre- 
mière réunion du conseil national 
d'une organisation nouvelle ayant 
son rôle â Jouer dans le dispositif 
actuellement mis en place. 

A la fois réserve de militants, 
moyen de pénétration en milieu 
Jeune — notamment dans les 
universités — et premier degré de 
formation politique, le mouvement 
Génération sociale et libérale ré- 
pond aussi & deux autres nécessi- 
tés : armer, autant que faire se 
peut, les Républicains indépen- 
dants pour le pari que constitue 
rabaissement de la majorité élec- 
torale à dix-huit ans et promou- 
voir un mouvement plus riche en 
éléments de progrès, ne mon- 
nayant pas leur soutien à la vo- 
lonté de changement du président 
de la République et susceptibles 
de briguer des mandats électoraux 

en portant plus fièrement que cer- 
tains de leurs ainés l’étendard de 
la réforme. 

Les militants de GB.L. ont été 
encouragés, à Rennes, dans leur 
volonté de participer à tous les 
débats en cours sur la réforme du 
service national ou de l’entre- 
prise, et il leur a été maintes lois 


suggéré d’être ceux grâce aux- 
quels certains éléments modérés 
de l'opposition pourraient être 
attirés vers la majorité. * Soyez 
présents partout », leur a dit 
M. Solsson. «Rencontrez les 
jeunes socialistes », a conseillé 
M. Paul Dijoud. La teneur des 
débats et l'accueil réservé à ces 
encouragements laissent penser 
en tout cas que le mouvement 
héritier des JJïX ne devrait pas 
se sentir étranger à cette tâche. 

Les clubs 

Deuxième volet de l'entreprise: 
les clubs Perspectives et Réalité 
Fondés en ig(fc, ns avaient été la 
première manifestation du désir 
de M. Giscard dEstalng d'acqué- 
rir une dimension nationale. Leur 
objectif était — et est toujours — 
d'attirer dans la mouvance gis- 
cardienne des cadres, des respon- 
sables et des Intellectuels soucieux 
de ne pas se marquer d'une éti- 
quette politique partisane. Us 
n'ont pas toujours eu le rayon- 
nement politique qu’auraient pu 
attendre certains de leurs promo- 
teurs. et en particulier ne furent 
peut-être pas véritablement le 
« vivier » de militants et de 
cadres que l’on a si souvent voulu 
voir en eux. En revanche, durant 
la campagne présidentielle, ils 
jouèrent un rôle actif en assurant 
sur l’ensemble du territoire (il 
existe quelque cent vingt clubs) 
des amorces de comités de soutien 
bien utiles compte tenu de la 
légèreté de l'appareil militant de 
la FJ4BJL 

Le handicap des clubs est 
d'avoir souvent donné l'image 
d'un gtsc&rdisme un peu « grand 
bourgeois » marqué de bonne édu- 
cation et de conservatisme. On a 
pu constater vendredi soir 14 fé- 
vrier, au cours de la « table ronde » 
sur la réforme de l'entreprise, que 
les Idées de changement étalent 
loin de faire l'unanimité dana ce 
mllleu-là. Les interventions du 
ministre du travail. Jugées «ans 
doute un peu « ouvriéristes », pro- 
voquèrent quelque chahut et lé 
succès alla plutôt aux orateurs 
qui, comme le représentant des 
petites et moyennes entreprises, 
prodiguèrent quelques mises en 
garde contre une volonté de ré- 
forme trop affirmée. 

L'élection — souhaitée par 
MM. Giscard d’Estaing et Ponia- 
towski — de M. Jean-Pierre Four- 
cade à la présidence des clubs a 
donc, sans doute, pour pre mier 
objectif leur réactivation et leur 
réorientation dans un sens {dus 
favorable k V 9 ère nouvelle ». 
(Le nouveau président ne laisse- 
rait d'ailleurs pas d'être quelque 
peu inquiet sur les dispositions 
de ses nouvelles « ouailles » à se 
montrer progressistes.) 

Enfin, l'accession du ministre 


Une règle du jeu pour h majorité 


de l'économie et des finances à 
un poste qui peut être pour lui 
un « marchepied » politique entre 
dans le troisième volet de la stra- 
tégie : promouvoir des hommes, 
faire émerger une nouvelle géné- 
ration de responsables politiques. 
Après tout, les « têtes » giscar- 
diennes sont peu nombreuses et, 
les réserves en la matière non 
encore évaluées. L'adhésion de 
K Déni au aux républicains 
Indépendants — adhésion à la- 
quelle le nouveau serétaire d'Etat 
a été rivement incité — relève 
sans doute du même effort de 
recrutement au sommet. 

A n'en pas douter, les dirigeants 
giscardiens sont en train de tenter 
de donner un contenu précis à 
leur projet de « mouvement véri- 
tablement populaire » en ne limi- 
tant pas leur ambition à la seule 
promotion du parti mais, paral- 
lèlement, en lançant un mouve- 
ment de jeunes et en donnant 
aux clubs la possibilité de trouver 
un rayonnement national, tout 
cela allant de pair avec la mise 
en avant d'un nouveau personnel 
politique. 

Stratégie ambitieuse, car' — les 
leaders en sont conscients — les 
pesanteurs anti-réformistes sont 
considérables dans le courant gis- 
cardien. mais stratégie nécessaire 
si l'on ne veut pas laisser à d'au- 
tres le rôle de principal soutien 
du réformisme présidentiel, ce qui 
serait tout de même vexant 

Or les « autres », en l'occurrence 
les gaullistes, ne se privent pas 
de caracoler aux premières lignes 
du progressisme : en se disant 
certains de rester « les plus forts » 
dans la majorité, en dénonçant 
les a composantes droitières » de 
celle-ci, en ironisant sur les pré- 
tentions des républicains Indé- 
pendants à devenir les interlocu- 
teurs des socialistes, en faisant 
bien meilleur accueil que les clubs 
Perspectives et Réalités au rap- 
port Sudreau et en multipliant, 
comme l'a fait samedi M. Chirac 
devant les gaullistes de gauche, 
les références partiel patlonnistes 
et les professions de fol « so- 
ciales ». Le premier minis tre 
n'a-t-D pas affirmé que le rap- 
port Sudreau ne pouvait être 
qu’une première étape, qu'Q fal- 
lait transformer les conditions 
matérielles du travail et qu'il n'y 
aurait pas de « pause sociale » ? 

Créer un vaste mouvement gis- 
cardien est la tâche à laquelle 
se sont attelés les proches du chef 
de l’Etat- « Nous allons devenir 
le premier parti de France », a 
proclamé, samedi à Rennes, un 
dirigeant de la FJîJLL Restent 
deux difficultés : y parvenir vrai- 
ment et faire que ce parti soit 
effectivement le plus apte & sou- 
tenir les desseins réformistes du 
président de la République. 

NOËL-JEAN BERGEROUX. 


f Suite de la première page.) 

Ainsi, ceux qui, aujourd'hui, au 
sein de la majorité, contestent 
l’édification d’une «société libé- 
rale avancée » sont en contradic- 
iton avec eux-mêmes, dans la 
mesure où ils ont soutenu la 
candidature de V.G.E., qui ai a 
fait une de ses orientations fon- 
damentales. 

La majorité parlementaire, pour 
être la majorité, doit être plu- 
raliste. La majorité présidentielle 
est, en effet, composée de familles 
et de tendances politiques diver- 
ses — ne serait-ce que par te 
caractère personnel de l’élection 
— et Incapables de se confondre. 
Ainsi les RJ. ont accueilli des 
Français qui se méfiaient de 
rULDJEL, sans pour autant la 
récuser ; ainsi, ÎTJDJL. accueille 
des Français qui se méfient de 
V.GR, sans pour autant le com- 
battre ; ainsi, tes centristes ont 
accueilli des François qui étaient 
hostiles au gaullisme, sans vou- 
loir pour autant s'opposer, comme 
la gauche, â notre société. Les 
trois mouvements ont exercé un 
effet d’entrainement et jouent un 
rôle d’accueil essentiel. Aucun 
d’eux ne peut prétendre, à lui 
seul, assurer un monopole au sein 
de la majorité : à vouloir te faire, 
il transformerait cette majorité 
en minorité. Le centrisme lui- 
même. troisième pilier indispen- 
sable de la majorité, ne peut se 
concevoir sans une diversité. Il 
est en effet un agrégat de 
familles caractérisées d’origines 
diverses qui ne peuvent vivre que 
dans le pluralisme : comment 
confondre les militants de la 
démocratie chrétienne avec ceux 
du radicalisme ? Aussi, toute ten- 
tative de vouloir regrouper 1e 
centrisme autour de l’une de ses 
composantes, au détriment des 
autres, est-elle vouée â l'échec. 
Seul le respect de sa diversité est 
fécond. 

Dès lors qu'Ü existe une majo- 
rité fidèle à l'égard du président, 
celui-ci n'a pas de raison de 
marquer une préférence à l'égard 
de tel ou tel parti de sa majorité. 
Rien plus, fl n’est pas souhaitable 
qu’Ü y ait expressément un parti 
du président : 11 ne pourrait en 
résulter que l’affaiblissement de 
la majorité présidentielle elle- 
même, dans la mesure où les 
autres composantes de la majo- 
rité en éprouveraient quelque 
frustration et seraient tentées par 
l’indiscipline. L’expérience passée 


en témoigne : de Gaulle n'a 
jamais donné de place privilégiée 
à njLDjR. Pourtant, la majorité 
a eu du mal à s'élargir — et 
parfois â s'unir, — parce que les 
partis croyaient le contraire. « Un 
parti pour le président, et non 
un parti du président», a dit 
M. Michel Poniatowski, président 
des RJ. Affirmant ainsi son sens 
politique, il refuse de bénéficier 
d'un rôle privilégié que les Ri 
pourraient revendiquer. Les seuls 
privilèges sont ceux auxquels 
donnent droit la loyauté et l’effi- 
cacité dans le soutien de l’action 
du présidait. 

L'émulation au sein de la majo- 
rité ne peut être que bi enfaisan te, 
dès lors que la règle du jeu est 
clairement établie et respectée. 
Rien ne serait plus dangereux 
qu'une majorité morne et terne. 
Et comment mieux lui donner 
la vie, ai ce n’est par la concur- 


En Moselle 
tilIKTION 

DE CINQ CONSEILS MUNICIPAUX 

Les maires sortants et les 
conseillers municipaux de Paul- 
que mont, Créhange, Vahl - lès - 
Faulquemont. Adeiange et Bous- 
°° t été réélus, dimanche 
J* février, au premier tour, à 
l'exception d’un conseiller, à 
vahl-lfes-Faulquemont où un se- 
cond tour aura lieu dimanche 
23 février. 

. Po ur protester contre la ferme- 
ture définitive de la min» de 

charbon de Faulquemont, le 
27 septembre dernier, ils avalent 
adressé leur démission collective 
au préfet de la Moselle. 

A Faulquemont, le maire sor- 
tant, M. Joseph Bastian <P.s.j 
ancien délégué mineur, militant 
syndicaliste CJJJ.T., qui présen- 
tait une « liste unique d’union 
démocratique pour la défense et 
1 industrialisation de Faulque- 
mont ». a obtenu 1491 voix sur 
1853 votants, 1630 suffrages ex- 
primés et 3273 inscrits. La 
moyenne obtenue par chacun des 
vingt-trois conseillers s'est élevée 
à 1453 voix. 

A Cxéhange, le maire sortant, 
M. Lucien B o r g e r, directeur 
d'école, qui présentait une « liste 
unique de defeuse et d’expansion 
*- â obtenu 847 voix 
air 1M8 votants, 961 suffrages 

22*5^ e JLL 900 frscrits. Chacun 
dfia vingt-trois conseillers a réa- 
lisé une moyenne de 830 voix. 


reoce entre les formations qui la 
composent. 

Dans un système où le prési- 
dent de la République constitue 
le pôle autour duquel tourne la 
vie politique, le président a besoin 
d’une majorité et non d'un parti. 
Dans un pays où l'histoire, s'ajou- 
tant au tempérament national, a 
multiplie les tendances et les 
familles d’esprit, ’ cette majorité 
ne peut être que composite, à 
défaut de quoi elle rlsquerait .de 
ne plus être la majorité. Le pré- 
sident, de son côté, fidèle à son 
contrat majoritaire, ne prend en 
considération que la soutien qui 
lui est apporté. L’équilibre à 
rechercher repose sur la loyauté 
réciproque, qui exclut les procès 
d’intention, comme les 
et les vendettas. Telle est la règle 
du jeu nécessaire au bon fonc- 
tionnement du système. 

ALBIN CH ALAN DO N. 


Les élections cantonales 

HAUTES- ALPES s canton dt 
Saint - Etienne - en - Dévolny 
(deuxième tour). 

Inscx» 735 : voL, 565 ; sufir. 
expr„ 556 ; ML Cluwfl» Vexiatu 
maj- 285 voix, ELU : Mm* Chris* 
fine Cardia PB. 27 L 

ili tfaslBg&lt de pourvoir au rem- 
placement de Camille Astrleud. dlv. 
gauche, anc. maire de I« Oln», 
récemment décédé, qui avait été élo 
au second tour des élections canto- 
nales. de uultb 1870 
Les résultats du premier tour, qtü 
s'est déroulé le 8 février, avaient 
aonné les résultats suivants : huer.. 

: vo }- 538 ; aulfr. erpr, 527. 
M. Claude Verlan, ma J, 333 mw : 
Mme Christine Cardin, ph, 178 : 
M. Jacques Paichler, main de ta 
ciusse. sans éUq, 107, et JL pierre 
Bastion, p.c„ 17.] 


GARD : canton de Romoulîns 

(premier tour). 

Xnscr H 3 918} rot, 2 646: suffi, 
expn. 2584. M. Paul Bliason. div. 

gauche. 1 119 voix; Mme Lucienne 
Taulelle, maire de Vers, Union 
de la gauche sociale et démocraie* 
863: MM. Michel BeneHi. P.CL 
541. et Jacques Comperfr-Rossey, 
P- S. TJ„ 21. IL Y A BALLOT- 
TAGE. 

[R s'agit de po u rv oir au remplace- 
ment de Maurice Vhvla, P.S-, iSoeia- 
ment décédé, qui avait été réélu 
conseiller géné r al en nmr» 1070 dés Je 
premier tour, avec 1674 voir, contre 
673 A m. Abraham, ma], et 202 â 
V. Yves EJodstcQe, P.GL sur 3411 
inscrits, 2975 votante et 2 548 suffra- 
ges exprimés.] 
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Le M.S.P. confirme son soutien conditionnel 
à l’action du gouvernement 


i 


H, Faartade president 
tlttfes Perspectives ei Héali 


Le Mouvement pour le socialisme par la par- 
ticipation. que préside M. Pierre Bûiotte, député 
UJLB. Ou Val-de-Marne, a réuni samedi 15 lévrier, 
à Paris, une « conférence nationale ». Comme son 
appellation l'y prédisposait, ü a consacré l'essentiel 
de ses travaux à la a participation », thème de 
prédilection de ses dirigeants et de ses adhérents, 
gui. se réclament à, la lois du gaullisme de gauche 
et due socialisme humaniste », comme Va rappelé 
M. Philippe Dechartre, secrétaire général du Mou- 
vement 

De même, le discours que le premier ministre 
a prononcé devant le minier de délégués gui 
assistaient à cette fournée d’étude a principale- 
ment porté sur la réforme de l’entreprise. Présenté 
par M. BfUotte comme < un athlète de l’action », 
chaleureusement acclamé par l'assistance, M. Chi- 
rac n'a pas ménagé à son public les références 
les plus gaullistes, et a cherché à donner de lui- 
même, comme de l’ensemble de l’action gouver- 
nementale, une image particulièrement dynamique 
et s sociale ». Non sans souligner au passage que 
dé tOJea intentions — et les premières réalisations 

Ouvrant la conférence natio- 
nale, M. Philippe Dechartre, se- 
crétaire général, ancien secrétaire 
d’Etat, déclare à l’adresse du 
premier ministre : 

c Nous sommes, le M£J>. et 
vous, unie par des liens précis , 
des idées et des espoirs communs 
et beaucoup de souvenirs. Le 
MJSJP- appartient à la majorité 
présidentielle et nous soutenons 
votre gouvernement. Ce n'est pas 
par hasard. (.-) Nous* sommes 
donc des alliés solides, mais vous 


auxquelles eues ont commencé de donner nais- 
sance — souscrivent dans le droit fü des grandes 
orientations présidentielles. 

Les différents orateurs du Mouvement, de leur 
côté, n’ont pas manqué de rappeler leur appar- 
tenance à la majorité présidentielle, tout en se 
démarquant, comme M. Dechartre, de certaines 
de ses a composantes droitières ». et en jugeant 
les conclusions du rapport de M. Sudreau insuf- 
fisantes. Différents délégués ont opposé «la 
cosurveillance qu'il préconise s à s une véritable 
cogestion a la française », 

Même ainsi balancée entre « une approbation 
qui reste vigilante » et e une critique qui se veut 
constructive », selon le mot de l’un des partici- 
pants, l'attitude du AÎ.S-P. est apparue particu- 
lièrement chaleureuse à l'égard de M. Jacques 
Chirac, considéré comme le défenseur actif des 
principes généraux du gaullisme. M. Bülotte a pris 
soin de ne pas chercher à situer « ailleurs » que 
dans la majorité, à l'inverse de M. Michel Jobert, 
le Mouvement qu'il préside. — B. B. 
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M. SANGUiNETTI : nous reste- 
rons les plus forts. 

vr Alexandre Sangnlnettt, an- 
cien secrétaire général de 
ru.D. FL, participant, samedi 
15 février, h Toulon, à une 
réunion du comité fédéral U JD JL 
du Var, a évoqué les intentions 
prêtées & M. Jacques Chaban- 
Delmas (le Af onde du 11 février), 
en disant : « J’espère que Jac- 
ques Chaban-Delmas sera rai- 
sonnable. Je trouvera» dommage 
qui U noue quitte. » 

L'ancien ministre, ne doutant 
pas que M_ - Chirac sera réélu 
secrétaire général de ITT JD JL an 
cours . du conseil national du 
23 février, a affirmé qu'il n’y 
avait c aucune incompatibilité 
entre la fonction de premier mi- 
nistre et celle de secrétaire géné- 
ral de va jim. » 

; r Moquant le lendemain, à Nice, 
la place - de HJ JD JL dans la ma- 
jorité, M. Sanguinetti a déclaré : 

. .« Nous ne resterons les pre- 
miers que si nous arrivons à 
concilier les grandes options du 
gtaiOisme et la loyauté à F égard 
du président de la République, 

» Il se trouve que nous sommes 
les ptu s forts et que nous res- 
terons les plus forts. 


savez que nous ne saurions être 
pour autant dociles, ou commodes, 
ou inconditionnels. Comme vous, 
nous voulons que la loi rattrape 
les moeurs, et par des réformes 
audacieuses. Mais nous voulons 
aussi pour la France d’autres 
rendez-vous avec l’histoire. Nous 
sommes des socialistes huma- 
nistes. C’est ce qui nous distingue, 
et de façon assez abrupte, d'autres 
composantes droitières de la ma- 
jorité. » 

M. Dechartre estime que s rien 
n’est négligeable dans le rapport 
Sudreau », mais que « nous som- 
mes loin du compte ». 

M. Pierre Billot te. président du 
MJ3_P„ député U JD JL du Val-de- 
Marne et ancien ministre, sou- 
ligne ensuite l'appartenance de 
son mouvement à la majorité pré- 
sidentielle, s en tant que rassem- 
blement des gaullistes de gauche ». 
11 explique que «se vouloir ail- 
leurs, c’est, très vite, ne plus se 
trouver nulle part, après le temps 
d’une ülusion ». 

C’est ensuite M. Jacques Chirac 
qui prononce un discours pour 
e dire à haute voix, ssmpleinent, 
clairement, comment le gouverne- 
ment entend répandre à Za ques- 
tion sociale ». Ite premier ministre 
délcare : « il est impossible Raf- 
fermir Y Etal, de faire vivre la 
nation, sans promouvoir la parti- 
cipation des travailleurs. (-.) 

»H faut transformer les condi- 
tions matérielles du travail. En 
fait, dès maintenant, nous avons 
commencé â faire changer les 
choses. Nous allons continuer à 
un rythme accéléré II rVy aura 
pas de pause sociale. 

» roui nrest pas possible â la 
fois. Entre la promesse du paradis 
et la justification du statu quo. 
Ü y a l’attitude gaulliste, qui est 
de s’appliquer â la transf ormation 
méthodique de la société. » 

Evoquant la réforme des struc- 
tures de l'entreprise, M. Chirac 
estime que le rapport de la com- 
mission présidée par M. Pierre 


HH. Michel Poniatowski et Georges Marchais polémiquent 


M. Michel Poniatowski prési- 
dent de la Fédération nationale 
des républicains indépendants, a 
répondu, samedi 15 février, devant 
rassemblée générale des clubs 
Perspectives et Réalités, aux pro- 
pos de M Georges Marchais, qui 
' le 10 février, avait dénoncé « le 
gouvernement qui s'attaque aux 
libertés publiques, comme en 
témoignent les propos fasdsants 
du dangereux ministre de la 
poüce. _le prince Poniatowski ». 
Le ministre d’Etat, ministre de 
intérieur, a déclaré : 

.« Parfois passéisme et mensonge 
w trouvent confondus, et je pense 
wî à M. Georges Marchais. 

» M. Georges Marchais a pro- 
fité des quelques instants où ü 
n’attaquait pas M. François Mit- 
terrand pour me prendre à parti 
en me traitant de « fascisant » 
vorce que je disais que les cri- 
minels devaient être poursuivis et 
logés, et les personnes Agées, les 
enfants et les faibles protégés. 
çse* me parait pourtant une évi- 
dence peu politique et de bon 
sens. 

. . Le secrétaire général du P.CJF. 


a répondu le jour même au micro 
de R.TJ* : 

« Je trouve cocasse d entendre 
le prince Poniatowski, ministre 
de la police et de la répression, 
qui représente le passé le plus 
réactionnaire et le plus conserva- 
teur. dire que les communistes se 
tromperaient de régime, de siècle, 
de pays, et menaceraient les 
libertés. 

» Je comprends que le ministre 
de Tmtérieur soit furieux de s'être 
vu démasqué par notre parti 
d'abord, mais aussi par d’autres 
démocrates qui ont protesté 
comme nous contre les propos 
fasdsants qu’il a tenus. » 

[NJDL3. — n s'échappera à per- 
sonne qn’en n’évoqnant que la dé- 
fense des pecsoruiu âgées, des en- 
fants et des faibles, BL Poniatowski 
occulta ses prises de position dn 
4 février qui étalent en faveur non 
seulement du maintien, dans cer- 
tains cas, de la peine de mort mais 
du libre accès de la police dans tous 
lieux, s qu'il s’agisse des universités 
ou des églises ». A propos de la 
Justice et de la clémence des Juges, 
le ministre, avait Indiqué : e Les 
policiers s’en plaignent, mol aussi. »j 


a? ^ ^ 

Êfà/féi 



Sudreau 9 présente un indéniable 
intérêt » mais s ne peut être consi- 
déré que comme une première 
étape ». Le premier ministre 
conclut : « La participation est 
une nécessité pour notre société 
en tant quel telle. Elle est le seul 
moyen qui permette à une société 
industrielle moderne de se déve- 
lopper en restant une société 
d’hommes libres. Là est le choix, 
et Û est clair. Nous voulons la 
participation, inséparable de la 
politique de changement voulue 
par le président de la Répu- 
blique.» 


PROTEGEZ VOTRE CAPITAL 
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Analyses et sélections par professeurs 



A la porte les vilains copieurs. 


4 

5 



Reconnaîssez-le :,Ia plupart 
des copieurs - le vôtre, peut-être - sont 
si bruyants et si laids qu’il faut leur 
réserver un coin discret; bien à eux. 

C’est pour cela 

que nous sommes plutôt fiers de notre 
demier-né :1e Gevafax 3C20. 

Nous l’avons conçu 
pour qu’il ait sa place partout, même 
dans un bureau. Il est beau. 

H est silencieux. Il est efficace (1 copie 
toutes les 3 secondes). 

H travaille sur tout papier: 

Et sa conception modulaire et 

son tableau diagnostic 

vous garantissent un entretien simple 

et rapide. Surtout lorsqu’on 

vous offre en prime la sécurité d’une 

des premières structures commerciales 

dans le domaine: 33 agences, 

400 spécialistes. 

Le X20 complète la gamme 
Gevafax et convient parfaitement 
à des entreprises moyennes et grandes. 
Mais si vos besoins dépassent 
sa capacité, rappelez-vous simplement 
que plusieurs 3C20 en batterie 
peuvent être préférables à un appareil 
plus gros : la fiabilité 
d’un tel ensemble est supérieure et, 
contrairement à ce que l’on pourrait 
attendre, le coût de la copie se révèle 
bien souvent inférieur; Nous pouvons 
en discuter avec vous, chiffres 

en main. ^ AG FA-GEVAERT 

Gevafax )C20. Une copie 
fouies les 3 secondes 


AGFA-GEVAERT. EQUIPEMENT DES ENTREPRISES 
r CONSTRUCTEUR EUROPEEN DE COPIEURS 

Itaigmsavriri^siirIaDivi!dhnr.miinmimt{fesEnnmfeB. télé phones in 967-ffl^ 

Ou mcore,va^viâteri>oneCmtre<kdénignTOÎiffltpennaoenti2t>te > avenue Mfl&Maboa75Ca.7EARB. 
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JUSTICE 

Le conseil des ministres 

examine mercredi 

le projet de réforme du divorce 


Mwendi 1S février, le consul du ministre* examinera 1* proie* da loi portant réforme 
de la procédure da divorça. Ce texte a d*bov& jmm* botukmCe «S 1 * 1 ®****® **F°? 
dM de fin A « nne comédie Jndidel» fcodée enr I» irum o ng e » l~U 

^"caltal^àtamad du drai ave* la» «AalUéê eü tsamne nne néaig 

par tans lu paji. comme on peut le cotttatar en xetevanllu date. anxqneUu nn gnad 

ei lu »*«te f«** i-co-ciltebl-. en 
à 1- laçante du and* pointe de vn. no» 

publions câfdefiions. j: . ' » 

Hn» tettl pu d'aOteu» considérer qui rexateen 
sara de pure forme. On s'attend généralement- à une Importante înterrenfian du prétident 
de la République, qui pourrait d em a nde r certaines emélimafiou fond amental es per 
rapport à la rédaction actuelle dn texte. - V ■■ 


L'idéologie de la sanction 


TROIS POINTS DE VUE 

i sanction I L'homme, bête de somme familiale 


N OUS serions mal venus de ne 
pas nous réjouir à l’approche 
d'une réforme du divorce, 
alors que nous écrivions, II y a 
plusieurs années déjà, que • le coût 
du divorce était trop élevé en terme 
d’injustice sociale et de drames 
humaine pour être toléré davan- 
tage ( 1 )• Mais encore faut-il qu’elle 
soit positive. Or les réformes les 
plus remarquables de ces dernières 
années, telle la loi de 1872 sur la 
filiation, nous ont appris que seule 
une approche pragmatique et un 
large débat public permettent une 
Juste adéquation aux faits. 

La pratique judiciaire révèle 
l'existence de trois sortes de divorce. 
Deux sont interdits par la loi, le 
divorce par consentement mutuel et 
le divorce par volonté unilatérale, le 
troisième est le divorce-combat où 
s'affrontent les époux qui. bien que 
désireux de divorcer, tentent d’échap- 
per à la fols aux sanctions du divorcs 
et à la réprobation sociale et fami- 
liale qui marque le coupable. 


La preuve 


Aucun législateur n’est en mesure 
d'empécher un divorce par consen- 
tement mutuel : Il suffit aux époux 
de se glisser dans le moule du 
divorce organisé per la loi. ce que 
font chaque année des milliers de 
couples, avec la complicité active 
des avocats et passive des magis- 
trats ; utilisant des documents fabri- 
qués. ils apportent au Juge » la 
preuve des fautes commises * au 
cours de leur vie conjugale, et le 
tour est Joué. Quant aux répudiations, 
elies sont dans le cadre actual du 
divorce, inévitables. Il est vrai qu'un 
époux qui ne supporte plus la vie 
commune quittera toujours sa famille, 
mais autre chose est de fournir à 
un individu déshonnête le moyen 
d’obtenir d'un tribunal un jugement 
aux torts de l’époux abandonné, ce 
à quoi assistent, tous les jours, avo- 
cats et magistrats, impuissants 
devant l’accumulation de témoigna- 
ges forcés ou achetés. 

Restent ces procès su cours des- 
quels s’affrontent, pendant des 
années, les époux, tes femmes pour 
tenter d’éviter un divorce à leurs 
torts qui les laisserait financière- 
ment démunies, les maris pour 
essayer d’échapper à toute respon- 
sabilité financière. Les Juges sont 
obligés par la loi de régler le sort 
des époux, après divorce, en fonc- 
tion de leur « culpabilité » alors 
qu'ils savent, comme nous tous, que 
la faute Invoquée n'est en général 
qu'une des manifestations de la 
désunion des époux, désunion née 
de la dégradation progressive de la 
relation de couple. 

Enfin le commerce quotidien avec 
les familles en crise nous a ensei- 
gné que les conditions dans les- 
quelles le couple parental se dis- 
loque Influent directement sur le de- 
venir des enfants ; ce n'est pas la 
poursuite de la vie conjugale ou le 
divorce qui sont, là. déterminants, 
mais la façon dont les parents vivent 
leur échec, le divorce n’étant qu’une 
façon offerte par la loi d’aménager . 
leur désunion. Des couples non 


quent pas la fin du conflit. Or le 
divorce-sanction est l'un des meil- 
leurs pourvoyeurs de ces situations 
intolérables : un divorce refusé 
enferme une famille tout entière 
dans une situation sans Issue, émi- 
nemment destructrice: et n’importe 
quelle procédure de divorce, dans 
l'affrontement sans merci des deux 
parents, déchire définitivement tous 
les liens familiaux, alors que la loi 
devrait les aider à les maintenir mal- 
gré la séparation. Paradoxalement 
en effet, nous constatons tous les 
jours qu’une famille peut parfaite- 
ment survivre è la disparition de la 
vie commune. 

Le projet de loi qui sera soumis 
au conseil des ministres se bornerait, 
pour l’essentiel, à légaliser le di- 
vorce par consentement mutuel, mats 
l’idéologie du divorce-sanction de- 
meurerait avec son cortège d'iniqui- 
tés et de désastres. S'il en est réelle- 
ment ainsi, la réforme n’apportera 
aucune solution aux véritables pro- 
blèmes, ene ne sera qu'un leurre 
et, plus grave encore, eUe formera 
pour un long temps la porte à la 
réforme qui s’impose Affirmer qu’il 
est inévitable de maintenir un di- 
vorce-sanction. sous prétexte que cer- 
taines ruptures se posent en termes 
de culpabilité, donc de punition, 
révèle une curieuse méconnaissance 
des réalités et une étonnante indi- 
gence de l'imagination. 

En effet le problème, tant en 


par 

COLETTE HOLSTEIN <*) 

droit qu’en équité, se pose diffé- 

remment qu'il n’est posé par tes 
politiciens et les idéologues. Une 
situation do rupture se situa sur 
deux plans, celui de te séparation 
du groupe familial, et celui des fau- 
tes commises par l'un ou l’autre des 
époux ; chacun da ces plans ap- 
pelle uns solution originale. Qui 

niera qu’un mariage n'est pas seu- 

lement la rencontre de deux êtres, 
mais aussi, qu’H donne naissance 

à une société de personnes à com- 
posante économique 7 Or cette so- 
ciété. au sein de laquelle coexistent 
deux associés, le mari et la femme, 
aux pouvoirs et aux charges bien 
particulière, détermine l’histoire de 
la famille et est déterminée par 
elle. Indépendamment des rapports 
privés du couple. Ce groupe peut 
être dissous comme n’importe quel 
autre groupe, en fonction des seuls 
éléments objectifs en présence, seule 
manière de dissoudre une société, 
sans violer le principe fondamental 
de notre morale sociale et Juridique 
— fondé sur l'équité — que nul 
rie doit s'enrichir Injustement aux 
dépens d'autrui. C’est d'ailleurs la 
solution qu'ont adoptée les législa- 
tions les plus modernes, celle qui 
va être proposée prochainement au 
vole du Bundestag, celles qui sont 
déjà appliquées en Angleterre et en 
Italie. Les tribunaux y sont chargés 
de protéger les intérêts économiques 
des époux, après divorce, en fonc- 
tion de données de lait : fige, santé, 
durée du mariage, contribution ap- 
portée è la vie de le famille, capa- 
cité à gagner sa vie. etc. 

Un remède 

Abandonner la notion de faute, au 
niveau du divorce lui-même, n’im- f 
plrque nullement que l’on ne puisse 
pas « punir > certains comportements 
particulièrement condamnables : si 
un mari a battit sa femme ou l'a 
abandonnée sans ressources, si une 
femme a ridiculisé son mari en s'af- 
fichant avec un amant le tribunal 
pourra trouver dans l’article 1382 du 
code civil la base juridique qui lui 
permettra de • punir le coupable -, 
Mais (s punition doit être proportion- 
née à la foute, et priver l'époux 
« coupable - de sa Juste part de l'ac- 
tif de la société conjugale est inac- 
ceptable. 

Noua avons tous dans nos clien- 
tèles de ces femmes plus très leu- 
rres qui. ayant consacré toute leur 
activité è la vie du foyer, aux en- 
fants. voire au développement de 
la carrière ou des affaires de leur 
mari, ont perdu toute chance de faire 
une carrière professionnelle Elles 
risquent de perdre toute possibilité 
économique de survie si un divorce 
est prononcé è leurs torts, soit parce 

(") Docteur en droit, avocat an 
barreau da Parla. 


qu'un mari déshonnête, désireux de 
recouvrer sa liberté, aura réuni de 
faux témoignages ; soit parce qu'elles 
se seront laissées aller à quelques 
mouvements d’humeur, ou auront fui 
un domicile conjugal où les négli- 
geait, depuis des années, un mari 
lassé par vingt-cinq ou trente ans 
de vie commune. 

Aussi inéquitable d’ailleurs est la 
situation d’hommes condamnés après 
quelques mole de mariage à payer 
une pension alimentaire è de jeunes 
femmes avides de se faire entre- 
tenir. Il fout en finir avec de tels 
errements. Seul un divorce conçu 
comme un remède à la désunion du 
couple supprimerait d’une part la 
nécessaire recherche du - coupa- 
ble - et d'autre part organiserait la 
vie matérielle des époux, après leur 
séparation sur des bases objectives. 
Du môme coup. Il libérerait les 
familles des pesantes séquelles des 
conflits con|ugaux mal résolus. Toute 
réforme serait dérisoire, qui ne rom- 
prait pas radicalement avec l'Idéo- 
logie du divorce-sanction : ce di- 
vorce détestable qui invite les époux 
à tout mettre en œuvre pour prouver 
qu'ils sont innocents de l'échec de 
leur mariage et que le coupable 
c'est l'autre, et les conduit par lé 
même, è nier leurs responsabilités, 
alors que le loi devrait les aider, 
voire les contraindre, à les assu- 
mer. 

En revanche, un divorce-remède 
aurait l’immense avantage de mettra 
l'accent sur le caractère sérieux 
d’un engagement, le mariage, qui 
comporterait pour chaque époux, au 
moins sur le plan économique, des 
obligations définitives. Seule, une 
folle réforme serait à la hauteur de 
l'ambition d’un véritable réformateur. 

(1) Dossier du divorce. wnitim» 
universitaires ; collection « Mieux 
vivre ». 


U NE ère nouvelle commence, 
nous a déclaré, è peine élu, 
1e président de ta République. 
Est-ce une dre nouvelle que pré- 
pare. dans le domaine familial, la 
réforme proposée du divorce ? Ella 
intéresse chaque année quarante mille 
couples, de façon globale en France 
deux millions de divorcés, et pour 
le moins un aussi grand nombre 
d'enfants. 

Çette réforme n’a-t-elle pas' subi 
en tait, elle aussi, une Interruption 
de grossesse ?. 

Elle élague des branches mortes : 
le divorce par consentement mutuel 
existe déjà de façon occulte, offi- 
ciellement tout au moins. Il aura lieu 
è ciel ouvert sous forme de divorce 
par requête conjointe ou double dé- 
claration. 

Le divorce pour aliénation mentale 
d’un des conjoints sera permis dans 
certaines conditions voilà qui n’eet 
pas négligeable maie n’intéresse 
qu’un nombre limité de cas. 

Le divorce sera permis également 
en cas de séparation de fait de plus 
de six ans : c’est un divorce répu- 
diation qui est admis. Dans quelles 
conditions, nous l’ignorons encore. 

L’adultère ne sera plus une cause 
péremptoire de divorce. Pourquoi 7 
Pourra-t-on divorcer dans le cadre du 
divorce-sanction pour injures verba- 
les et non pour adultère 7 
En cas de torts et griefs récipro- 
ques. des pensions alimentaires (dé- 
sormais dénommées prestations 
compensatoires) pourront être attri- 
buées à l'autre conjoint : è la femme 
bien évidemment 

Le gouvernement s'est bien gardé 
d'aller au fond du problème : le fond 
du problème, c'est la discrimination 
sexuelle qui foi! de l'homme dans te 
jurisprudence dominante du divorce 
la bâte ri- somme familiale, dans la 
psychose actuèllB d'ûn féminisme 
démagogique effréné. 


par MARC DROULEZ (*) 

a la femme a été confinée long- 
temps au foyer, elle a. au cours de 
ces dernières décades, regagné .une 
grande . partie ' du terrain socto- 
p roter*’ — isl Jusqu’Ici réservé A 
. l’homme.. L’homme cependant se 
trouve rejeté hors de la famille, de 
par les événements historiques et tes 
conditions économiques et sociales 
du dentier siècle. Il est de façon 
dramatique éliminé de ta famille dès 
le .début de la procédure de divorce, 
fûMl te plus Innocent et le plus 
capable d'assumer tes responsabilités 
familiales, l’épouse fût-elle de façon 
évidente te plus coupable et 1a plus 
Incapable. 

La pension alimentaire attribuée è 
la femme, même coupable, est sou- 
vent lourde et payable pendant une 
procédure que oolle-cl s’efforcera 
de faire durer. La pension alimen- 
taire versée pour lès entante est plus 
lourde qu'il ne paraît (payable pen- 
dant l'exercice du droit de visite et 
d’héb e rgement). 

Les médecins experts, en ces de 
réolamation du père, ne sont-ils pas 
choisis, pour les mêmes raisons, 
parmi ceux qui entrent dans tes vues 
de cette Jurisprudence dominante ? 

Le . non-respect du droit de visite 
du pôre par les femmes abusives, 
difficile et coûteux è prouver, n’est 
l'objet, dans la quasi-totalité des 
cas, que de sanctions dérisoires, 
retardées autant que possible et 
maintenues au-dessous du taux des 
amnisties Une femme peot emmener 
son enfant A l'étranger pendant douze 
ans ou plus en gardant un casier 
judiciaire vierge Un homme, justifié 
en bien des points, ee volt .rapi- 
dement sanctionné par un an de 
prison ferme. 

La délinquance, la drogue, la pros- 
titution recrutent, A plus de 80 Ve. 


leurs adeptes parmi tes entants de 
couples- dissociés, c'est-è-dfra confiée, 
à. la mère Las sèquefia* moine spèo-; 
taculaires. mais graves encore, 
échecs scolaires, familiaux, profes- 
sionnels. . s’inscrivent au bilan de 
cette insuffisance de la tel et de 
rabdteatten- da la. Jurisprudence; 
voire de sa surenchère au fém interne. 

Le DIDHEM ne réclame pas da 
façon primate» te suppression -de 
toute pension alimentaire et l’attribu- 
tion exclusive è l'homme de la gante 

des enfants. U réclame l’égalité dé 
traitement da l’homme et - de la 
femme dans te divorce, pour te plus 
grand . Intérêt bien . .compris, deq 
entants. Sas propositions. - trop dé- 
talflèee.. ne peuvent faire l’Objet- d’un 
développement dans cet article. Sta 
sont déjà connues. •> - 

Elles se tendent en M qui 
concerne l’essentiel, c'est-à-dire 
Tentant, sur tes avis de psychiatres,* 
de, psychologues, plus particulière^ . 
ment féminins, qui Insistant «ur ce 
fait que l'homme est capable d’ap- 
porter même au nourrisson, tes 
soins et la tendresse qui lui sont 
indispensables : que l'homme n'est 
pas seulement un géniteur, mate quU 
participe, de façon capitale, à la 
formation et au développement de 
la personnalité de l'entant et que son 
élimination aet susoeptlble dee consé- 
quences dont nous vsnons .de parier. 

Une expérience de savante amé- 
ricains. s montré que les macaques 
mâles s'avèrent capables, en cas de 
nécessité, d’être de bons pères et 
de - bonnes mères - Le gouverne- 
ment et la jurisprudence refuseront-Ua 
toujours à l'homme tes capacités 
que ta e c I e n c e reconnaît aux 
macaques ? 

(•) Présidant de l'Assoetetlan de 
défense dee Intérêts des divorcés 
hommes et de u»»w enfanta rnlsaun 
(DIDHTCM). .,37, -rua ■ Emile-Zola, 
92 Ob&vine. ’ • • 


ME PAS CROIRE AU MIRACLE 


N OTRE fédération a pour 
vocation d'exprimer et de 
défendre les Intérêts des 
mères seules chargées ou ayant 
été chargées d'enfants. 

Aujourd’hui un projet de loi de 
réforme du divorce nous est pré- 
senté. susceptible de désamorcer 
les conflits entre conjoints, d'ap- 
porter des conclusions morale- 
ment apaisantes et de permettre 
une meilleure organisation de 
l'a près -divorce. 

Toutefois nous craignons que ce 
projet ne porte l’opinion publique 
& croire au divorce- miracle, ce 
qui ne peut exister. En effet, 
divorcer est toujours, même dan» 
les cas de requête conjointe et 
d'accord entre les époux, le résul- 
tat d’un échec. 

On a souvent tendance è consi- 
dérer l'émancipation de la femme 
comme une chose acquise ou 
presque Nous qui voyons chaque 


par PAULE GRALL <*) 


jour des femmes de milieux dif- 
férents. de situations différentes, 
nous savons qu’il n'en est rien, 
que toute la vie sociale et fami- 
liale prouve le contraire C'est la 
femme qui abandonnera ses 
études, c’est elle qui prendra un 
emploi Inintéressant mais proche 
de son domicile, c'est elle qui 
travaillera A mi-temps, qui quit- 
tera une bonne situation pour se 
consacrer A son foyer, c’est elle 
encore qui secondera son mari, 
gg-ns rémunération dann un com- 
merce on une profession libérale. 
Tandis que, généralement, le mazi 
améliore sa situation au cours 
des ans. la femme régresse ou 
tout au moins ne progresse pas 
au même rythme. 

Si le couple se dissout, la 
femme se trouve devant les han- 


dicaps difficilement surmontables. 
Elle subira alors les effets de sa 
dépendance dans toute leur 
rigueur. ' 

L'application de la sentence 
aux torts exclusifs ne pourra être 
équitable qu 'après une réforme 
profonde de la Sécurité sociale, 
not ammen t pour ce qui concerne 
le droit A pension de réversion. 

D’autre part, le fait de lier les 
t torts exclusifs s avec un refus 
de pension alimentaire entraînera 
inévitablement tes époux, comme 
par le paæé, à on» surenchère 
de griefs, vrais ou faux, faux que 
l’on finit par croire vrais, vrais 
que Ton grossit A l'Infini, a ce 

(*) Présidente nationale de la Fé- 
dération des femme» ch «fa de 
Camille, 54, tx-otevard Q»Hh«iHi 
75015 Paris. 


QUELQUES STATISTIQUES ÉTRANGÈRES (*) 



Population 

leu 

minions) 

AL62JUE .. 

16 

8ELSIBUE .. 

W 

8! 

3n 

S« 

(1972) 

ISHAEL ... 

3U 

(dont 0.46 
non Juirs) 
(1*71) 

ITALIE .... 

54 

0971) 

PATS-BAS .. 

14 

a F. A. ... 

SS 

SUEDE .... 

<*J 

A2 

Les ehlffn 


Mariages- Divorces- 


milliers) 


1971 <= «4.7 1971 = 1X4 

1972 = SW 1972 = 134 


1972=KW 1972=124*5 


1971 = ILS 

1972 « 13 

1974 


Age moyen 
des 

divorcé» 

Durée des 
mariages 
rampas 
(moyenne) 

Nombre 

d’on faute 

des 

divorcés 

— 

— 

— 

34 ans 

9 ans 

2 

H. => 48p 
F. = 37,8 
{Sauf 
Ecosse) 

14 ans 

(sauf 

Ecosse) 

hi 

(Sauf 

Ecosse) 

B. = 39 

F- = 34 
(1*72) 

5 ans 

3 mots 
(1978) 

1*7 

- 

Voir note 
(3) 

- 

— 

8 ans 

u 

H. = 36,8 

r. = 34 

— 

— 

a «= 37 

F = 3XS 

- 

W 


3 mois 
et 1 an 
on pi as 

O % - 
3 mois 

ns % = 

3-8 mois 
13.2 % = 

5 mol»-! an 

U jours 
si consen- 
tement 
mutuel 


(«) Le» chiffres que noos publions ont été transmis par nos correspondants, 
il) Dépote te promulgaUoa de la loi Italienne <1-12-1970; Jusqu'à tin 1974, 02 188 c 


Avocat 
obllga- 
, tolre 

Coût 
de la 
procédure 
< moyenne 
en francs 
français) 

Non 

560 

Nod 

1200 

Non 

165 (frais) 

+ 720 à 
880 (hono- 
ra 1res) 

Non 

devant le 
tribunal 
rabbl- 
niqoe 


Ont 

1 708 
à 

&800 

Oui 

3 600 

Oui 

2 4M 

Oui 

De 496 
à 

3 308 


Causes 

principale 


Adultère, 
Svtces, répnd. 
consentent, 
mutuel 


démence. 

« échec dn 
mariage », 
abandon 
saper. 8 8 ans. 

Consentent. 

mutuel 
et contrat de 


Sévices., 
■épar saper, 
à 5 ans. 


Consentent. 

mntoeL 


Consentent. 

mntoeL 


Prélève- 
ment 
possible 
par l'Etat 


Garde 
à la mère 
en % 

a 

Date 
de la loi 
en vigueur 

99 

1959 

84 

1-2-1975 


1971 . 

- 

Ancien 

testament 

77 

1-12-1979 

99 

1-19-1971 

90 

1-3-1946 

- 

1-1-1974 


fl) Depnla te promulgation de te loi italienne <i-i2-i970; Jusqu'à fin 1974, 02 us 
(2) Sur 48 541 divorces, 32 907 avalent été prononcés avant dte ans de mariage. 


dem a nde» de divorce ont été déposés at 68 641 acceptés. 


jeu, le plus faible y perd jusqu’à 
son équilibre physique et ment&L 
Cela ne va-t-U pas & l’encontre 
de l'orientation générale du 
projet? 

Ce qui concerna la conversion 
de la séparation de corps en 
divorce, sur la demande de l’un 
quelconque des époux, risque fort 
de s’apparenter & une répudia- 
tion et semble être une régression 
par rapport A la loi actuelle. j 


I* rejet de la demande de 
divorce pour cause de dureté 
devrait pouvoir s'appliquer non ' 
seulement en cas d’ali é nat io n 
mentale de l’un des époux, mm» 
aussi chaque fols que les consé- 
quences matérielles et morales, 
seront d'une exceptionnelle dureté 
pour l'antre conjoint et pour les 
enfants. 

Pour ce qui est des enfanta le 
projet noua apparaît très insuf- 
fisant et nous souhaitons, entre ' 
autres, que l’accent soit plus for- 
tement mis sur les devoirs des 
parents que sur leurs droits. Il 
est insupportable de voir des 
enfants être l'enjeu privilégié " 
pour des parents qui veulent sur- 
tout faire valoir, voire majorer, 
leurs droits, alois que seuls, tes 
devoirs Inhérents a leur état de 
père et mère devraient guider leur 
demande. 

Nous avons noté avec beau- 
coup d Intérêt les efforts faits, par 
ce projet de loi pour permettre 
un paiement plus régulier des 
p e nsio ns a l ime ntaires. Nous res- 
tons toutefois persuadées que la 
seule solution vraiment efficace 
serait la création d’un organisme 
centralisateur et payeur desdites 
pensions. 

Le coût du divorce réformé, 
hormis peut-être 1e divorce par 
requête conjointe, risque fort 

dêtre identique au coût actuel, 
voire augmenté en raison da la 
multiplicité, pourtant bien fondée, 
des réserves et des études que 
devront faire les juges que 
des enquêtes sociales décidées par 
le magistrat mrn^ payées par l'en- 
quêté. 

Enfin, nous a-ffirmoTm que cette 
nouvelle loi ne portera toute son 
efficacité que si le personnel Judi- 
ciaire et social est nettement plus 
nombreux et mieux spécialisé a Tl 
faut gue soit voté un budget 
substantiel. Joute de oûot l’huma- 
nisation du divorce restera un 
leurre. » 
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La révision du concordat autorise 
les catholiques portugais à demander 
le divorce civil 

Le ïmnîfit» portugais de la justice a signé, samedi 15 février, au 
Vatican, un protocole additionnel au concordat de 1940. qui autorise 
désormais les couples mariée religîeusemeai à demander le divorce 

âviL 
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mstriction a été officiellement 
levée -le samedi 15 février au 
Vatican par le cardinal Jean 
Vfllot, secrétaire d'Etat, et M SaJ- 
gado Zenba, ministre portug ais 
de la justice. Le « protocole addi- 
tionnel r qu'ils ont signé modifie 
de manière substantielle l’arti- 
cle 34 du concordat conclu le 
7 mai 1940 entre le gouvernement 
de Lisbonne et le Saint-Siège. Ce 
dernier fait ainsi une importante 
concession qui ne manque pas 
cTStre soulignée à Rome : l'Italie 
aussi est engagée dans la révision 
de son concordat (le Monde du 
10 février) et c’est précisément la 
question du divorce qui bloquait 
depuis quelques années un aggior- 
namenta. 

Les Portugais ont toujours le 
phobt entre deux types d'union : 
un mariage civil, pour lequel le 
divorce est autorise depuis long- 
temps ; et un mariage religieux 
qui les dispense de se présenter 
devant le maire puisqu'il a valeur 
légale. Aux yeux de l’Eglise cette 
deuxième union reste indissoluble 
jnfene si les époux (comme on 
vient de les y autoriser) deman- 
dent son annulation à la justice 
de leur pays. 

‘ t Les conjoints, spécifiait l’an- 
den article 24. renonceront à la 
faculté civile de demander le 
divorce, lequel, de ce fait, ne 
pourra être appliqué par les tri- 
btauiux dvüs aux mariages ca- 
tholiques. » Le nouveau texte 
précise pour sa part : « Célé- 
brant le mariage catholique, les 


conjoints assument par là même. 
Pw-à-ris de l’Eglise, l’engagement 
de se conformer aux normes ca- 
noniques qui le régissent, et en 
particulier d'en respecter las pro- 
priétés essentielles . Le Saint- 
Siège. tout en réaffirmant la 
doctrine de l’Eglise catholique 
au sujet de l'indissolubilité du 
lien matrimonial, rappelle b ut 
conjoints qui cmt contracté un 
mariage catholique le grave 
devoir qui leur incombe de ne pas 
se servir de la faculté civile de 
demander le divorce, s 

Que faut-il souligner? Le ton 
évidemment restrictif de ce texte 
ou la grande évolution qu'il dé- 
note ? Le Saint-Siège n'accepte 
le divorce civil qu'à contrecœur. 
U ne veut laisser planer aucun 
doute sur son attachement à 
l'indissolubilité du mariage, que 
nombre de catholiques mettent 
en question en pratique ou ver- 
balement. 

Mais, au-delà de ces restric- 
tions. l’Eglise catholique montre 
un nouveau visage : elle n’en- 
tend plus imposer à tout prix 
ses vues à des Etats souverains et 
introduire sa doctrine dans leur 
Constitution. 

Le a protocole additionnel b 
laisse subsister toutefois une pra- 
tique anachronique : les effets 
civils du mariage catholique, 
c’est-à-dire la valeur légale don- 
née à un acte religieux que cé- 
lèbre un clerc. C’est dire que cette 
révision du concordat laisse en 
prévoir une autre, plus radicale, 
dans quelques années. Elle ne 
touchera pas seulement l'ar- 
ticle 24. 

ROBERT SOLL 
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POLICE 

Près de cent mille personnes 
contrôlées dans le métro en janvier 

Quatre-vingt-quatorze müle quatre cent quatre-vingt-dix-sept per- 
soimes-ont été interpellées dans le métro au mois de janvier et deux 
cest dix-ntuf ont été mises & ht disposition de la police judiciaire, au 
nom de cinq male deux cent soixante-dix-neuf opérations « métro- 
pdBcs à, a précisé lè préfet dé police dé 2a capitale, en réponse à une 
question écrite d’vn conseiller de Porto. Selon le préfet, ces contrôles 
natiient « une réaction favorable de la part des voyageurs * et. dit-ü, 
■ les manifestations d’approbation se confirment au fil des se m aines 
et s’expriment directement auprès des effectifs en action b. 

fin revanche, la préfecture ne lait pas savoir si les agressions dans 
2s métro ont diminué 

TÉMOIGNAGE 

«Il n'y a pas eu de gifle» 


-"ÎLïïSl ■ ***■**' ***' 

2£ ****p*' k 



Noua avons, à propos d’une de 
ces interpellations dans le métro , 
reçu le témoignage d’une de nos 
lectrices. Mme Jacqueline Cahen : 

n était 18 h. 45, jeudi 9 février, 
dans les couloirs du métro de la 
station République. Trois agents 
eu uniforme vérifiaient les papiers 
de deux Jeunes touristes améri- 
cains, dont l'un ne parlait pas 
français et portait une guitare. 
L'agent qui te vérifiait essayait de 
lui dire que ses papiers n'étaient 
Plus valables. A ce moment pas- 
sent deux jeunes garçons qui s’ar- 
rétent et demandent à l’Américain 
s'il a dés ennuis et si l’on peut 
faire quelque chose pour lui. Le 
garçon qui avait parlé se fait 
prendre brutalement à partie par 
un. des agents qui' le bouscule, 
disant : « Qu’est-ce que tu veux, 
toi ? Allez, tire-toi , tire-toi. fU 
«& Fous le camp 1. s 

La violence du ton Incite les 
sens à s’arrêter. Le garçon a les 
cheveux crépus, la peau assez fon- 
cée. U est peut-être antillais, n 
est très calme, n ouvre la bouche 
pour dire quelque chose, à ce 
moment l’agent lance sori bras en 
l’air et lui- asséné une énorme 
gifle (_). 

Une vieille dame, qui avait 
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assisté mol à la scène | 

depuis son début, appelle les pas- : 
gants à l'aide : « Mais faites quel- • 
que chose ; ü s n’ont pas le droit ! \ 
Ce jeune homme n’a rien fait „ » | 

Pendant ce temps, les deux! 
autres agents avaient pris ce gar- 
çon entre eux deux et le bouscu- 
laient assez fort. Le garçon, les 
bras le long du corps, a dit : 

«c Vous pouvez me frapper si vous 
voulez mais je ne me battrai pas. a 
A ce moment, les deux agents lui 
retournant chacun un bras der- 
rière le dos le saisissent et le traî- 
nent dans les couloirs en direction | 
de la sortie U). 

Tout cela s'est évidemment passé 
très vite. Les gens passaient, 
jetant un coup d’œil, puis conti- , 
uualent, disant : s Que voulez- , 
vous, ce sont des flics! » Seule, . 
la vieille rian» continuait : « AT ois 
faites quelque chose / Je veux ser- 
vir de témoin à ce jeune homme. 
Ce n’est pas parce qu’ils portent 
un uniforme qu'ils ont tous les ; 
droite. Enfin, ce n'est pas l’anar- 
chie J » Et. le jeune agent qui res- 
tait : s Mais si, madame, c’est , 
panarchie. » Et, se tournant vers 
moi : « Qu’est-ce que vous voulez, 
hein ? Vous voulez un scandale 
hein, c’est ça ! » Il criait presque, 
et les gens s'arrêtaient de nouveau. 

Comme je lui faisais part de 
mon étonnement à propos du gar- 
çon embarqué et de la gifle, il m'a 
répondu : « Quoi 1 Quoi ! Quelle ■ 
gifle ? Vous n’avez rien vu, vous 
n'avez rien vu 1 H n’y a pas eu \ 
de, gifle t s j 


A L'Association nationale 
des présidents des commissions 
communales de sécurité a été 
créée samedi 15 février à Toulouse 
lors d’un colloque sur la sécurité 
dans les grandes villes. Cent cin- 
quante responsables de la sécu- 
rité dans cinquante-cinq villes de 
France s’étaient réunis autour de 
représentants du ministère de 
l’intérieur. 
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Une poursuite pour outrages aux bonnes mœurs 

Double relaxe pour les dessins de «Satins» 

M. Henri Grand jouirn, ülrec- de l’édition par la police — avait 
te ur de la revue Satirix, et pour thème' la Vérité toute nue. 
M. Pino-Zac, dessinateur, qui II était constitué d’une série de 
avaient comparu le 24 janvier à dessins satiriques de M. Pino-Zac 
la 17* chambre correctionnelle de représentant diverses personnali- 
Parls présidée par M. Alain tés dont, les sexes étaient rempla- 
Dupuy, pour outrages aux bonnes cés par des symboles tels qu’une 
mœurs et complicité, assistés de matraque, deux têtes de gardiens 
M* Jean Comec et de M* Roland de la paix, une paire de ciseaux, 
Dumas, ont été relaxés vendredi un accordéon. 

M février. Le Jugement indique notera - 

Le numéro de septembre 1973 raen L ' 
ayant suscité les foudres du par- “ 

nufit — après saisie de l'ensemble senleri i e n elle s-mêmes pas de 
que u.!*™» auaûio «c caractère particulier d’obscénité 

ou d'immoralité. Les poses n'ont 

rien de provocant ou de lascif. 

• Le Comité d’action des pri- Tout en regrettant le mauvais 
3 onniers ( CAJP I a réuni ses mill- goût de certains dessins franche - 
tante, samedi 15 et dimanche ment défaisants et offensants, le 
16 février, à Bruguières '.Haute- tribunal se doit de constater qu'üs 
Garonne >. pour faire le point sur se maintiennent dans le domaine 
son action. La lutte pour amè- de l'humour et de la satire et ne 
liorer les conditions d’existence révèlent en (ouf cas nullement 
des détenus, détenus politiques et l’intention de rechercher l'excita - 
détenus de droit commun, doit tion malsaine des instincts éro- 
continuer, estiment les militants tiques du lecteur et d'éveiller chez 
du CAP. Mais il faut aller plus lui an esprit de luxure ou de dé- 
loin. Ce que veut le CAP. c'est la ba-uche L’expression contraire 
suppression de toutes les prisons- aux bonnes mœurs doit confor- 
ta Même si les centrales devenaient méritent à une jurisprudence 
roses, nous n'en voudrions posa, constante être interprétée à l’ex- 
ont déclaré les délégués, qui ont cluston de toute référence à une 
décidé d'axer leurs campagnes morale religieuse ou phüosophi- 
f u turcs sur l’idée fondamentale que comme s’appliquant à des 
dîme société qui n'aura plus faits de nature à susciter les pas- 
besoin de prisons. — fCorresp.) sions d'ordre sexuel. » 
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FAITS DIVERS 


EN DEUX MOIS 

La police algérienne a arrêté 
quatre-vingt-dix-neuf trafiquants de drogue 

De notre correspondant 

Alger. — En deux mois, du 27 novembre à la fin janvier, la 
police algérienne a arrêté quatre-vingt-dix-neuf trafiquants do 
drogue (1). intercepté quarante-huit véhicules et saisi 3 tannes de 
cannabis, ou chanvre indien, et trente comprimés de L.SJD. C'est 
ce qu'a révélé M. Abdelkader Snxuzucbo, directeur de 1a police 
judiciaire, au cours d'une conférence de pressa réunie le samodi 
15 février. 


• Le Comité d’action des pri- 
sonniers (CAP) a réuni ses mili- 
tants, samedi 15 et dimanche 
16 février, A Bruguières Haute - 
Garonne i, pour faire le point sur 
son action. La lutte pour amé- 
liorer les conditions d’existence 
des détenus, détenus politiques et 
détenus de droit commun, doit 
continuer, estiment les militants 
du CAP. Mais il faut aller plus 
loin. Ce que veut le CAP. c’est la 
suppression de toutes les prisons, 
s Même si les centrales devenaient 
roses, nous n'en voudrions pas b. 
ont déclaré les délégués, qui ont 
décidé d’axer leurs campagnes 
futures sur l’idée fondamentale 
dîme société qui n'aura plus 
besoin de prisons. — ( Corresp .) 


Pour souligner l'importance de 
cette prise de cannabis. M. Sem- 
mache a précisé qu’en trois ans 
les services de la sécurité algé- 
rienne n’avalent saisi que 600 kilos 
et que l'an dernier 20 tonnes au 
total ont été confisquées dans le 
Canada 

Toujours selon M. Semmacbe, 
l'opération a permis de mettre 
sous les verrous plusieurs chefs 
de réseau et de remonter des 
filières qui ont abouti A des arres- 
tations et au démantèlement d'or- 
ganisations en Grande-Bretagne, 
en Hollande et au Danemark. 

La répression du trafic d'hé- 
roïne ayant porté un rude coup 
aux « cerveaux » de la drogue, 
ces derniers s'étalent rabattus 
depuis quelque tempe sur le can- 
nabis. Us avaient organisé leurs 








Aimerez-vous le Shopping’? 


[aujourd'hui, un numéro du NOUVEL OBSERVATEUR à ne pas manquer.! 


La SEXOLOGIE 
et l'Affaire deVfaiœnnes 


Lü bataille que livre F université la plus libre d’Europe, 
celle de Vincennes, pour sa survie, connaît un accident 
de parcours du fait des réactions susertées par rensei- 
gnement de fa sexologie. 

Le Nouvel Observateur a raconté un des cours de la 
"science du sexe". Il a ainsi déclenché un débat national. 

Est-ce vivre dans le péché et Fhypocrisîe que de ne pas 
savoir? La France aujourd'hui se partage en deux camps. 
Le gouvernement, lui,, n'a pas attendu pour exploiter la 
situation. Pourquoi Jean-Pierre Soisson étarf-il obligé de 
réagir ainsi? 

Qui a tort? Qui a raison? Vous pourrez en juger cette 
semaine en lisant un grand dossier du Nouvel Obser- 
vateur : 

Sexologie et l'affaire deVincennes. 


AuppnThui, un numéro 
exceptionnel du 

_ ^NOUVEL _ a 


réseaux à Partir de l’Europe. Les 
intermédiaires étaient recrutés 
pour la plupart parmi des toxico- 
manes ou des récidivistes. 

Après avoir traversé l’Espagne, 
les trafiquants débarquaient à 
Tanger, où leurs voitures étalent 
prises en charge par les com- 
manditaires. qui préparaient les 
caches susceptibles de contenir 
de 20 à 60 kilos en sachets de 
250 grammes, mais une camion- 
nette contenait 150 kilos et un 
hors-bord remorqué par une 
luxueuse Mercedes immatriculée 
aux Pays-Bas, camouflait 600 ki- 
los. Une fois la marchandise 
chargée, les faux touristes de- 
vaient transiter par l'Algérie et 
la Tunisie pour gagner la Hol- 
lande, via l'Italie. U Suisse et 
l'Allemagne Quelques groupes 
devaient cependant se rendre 
directement en France à partir 
d'Oran ou Alger, et de là rejoin- 
dre la Belgique puis Amsterdam 
ou Rotterdam 

Une législation plus sévère 

Une partie de la drogue devait 
être consommée dans les diffé- 
rents pays européens, mais les 
plus grosses quantités étaient 
destinées aux Etats-Unis et au 
Canada. L'opération avait été 
montée de telle sorte qu'il suf- 
fisait qu'une seule voiture par 
groupe échappe aux Investigations 
pour couvrir les frais et assurer 
de substantiels bénéfices. En effet, 
le kilo de cannabis, acheté 
600 francs au Maroc, devait être 
revendu 15 000 francs, soit plus 
de vingt fois plus. La perte sèche 
pour les trafiquants s’élève donc 
a 50 millions de francs. 

Une dizaine de personnes ont 
déjà été jugées, mais le ministère 
public a fait appel a minima. 
En effet, la législation algérienne 
prévoyait des peines relativement 
légères, de caractère plus éducatif 
que représsif. A la suite de cette 
affaire, le conseil des ministres 
a mis au point une législation 
beaucoup plus sévère pour décou- 
rager les trafiquants. D’après 
M Sei n mâche, depuis que la peine 
de mort a été prévue pour le 
trafic de drogue a diminué de 
revendeurs a diminué de 95 %. 


(1) 23 Italiens. 16 Hollandais. 10 
Danois, 10 Anglala 10 Mnrocalna. 
7 Américains. B Suisses, 4 Français. 
3 Allemands de l'Ouest, 2 Canadiens. 
2 Libyens. 2 Espagnols, 3 Norvégiens. 
1 Tunisien, 1 Australien. 


• Vingt-sept kilos de haschisch, 
ont été saisis par les services de 
douane dans une voiture arrivée 
vendredi 14 janvier à Marseille à 
bord du car-ferry Massaha. en 
provenance du Maroc. Le pro- 
priétaire du véhicule, un ressor- 
tissant italien dont l'identité n’a 
pas été révélé?, a été arrêté. 

• L'attentat contre « Afsnvte b 
revendiqué. * — Une certaine 
« phalange nationaliste - groupe 
action b revendique, dans une 
lettre ronéotypée. l’attentat à 
l'explosif commis le 5 février 
contre l’hebdomadaire Minute. 
a Nous en avons assez, écrit ce 
mouvement Inconnu des services 
de police, de recevoir des leçons 
de moralité, de droiture, de gens 
qui se compromettent quotidien- 
nement avec le gouvernement, b 

• Quatre personnes sont mor- 
tes asphyxiées par . des émana- 
tions d’oxyde de carbone dans un 
appartement, à Gagny (Selne- 
Saint-Denls). Les corps de M. et 
Mme Henri Date, d'origine gua- 
deloupéenne, et de leurs deux 
enfants, âgés de trois et quatre 
ans, ont été découverte le 15 fé- 
vrier, mais il est possible que 
sieurs jours auparavant. Le 
leur mort se soit produite plu- 
m au vais fonctionnement d'un 
chauffe-eau au gaz serait à l'ori- 
gine de l'accident. 


! IVicoprive 

” diminue 

§ Tenvie de fumer 

JVicoprive 

chez votre pharmacien 


(Pubuatej 

OULPÀN intensif 

D'HEBREU 

■ Tous niveaux 

• 2 heures de cours par jour 

• 4 fois par semaine 

• Du 17-2 au 18-3 compris. 
Inscriptions et renseignements : 

Centre Universitaire Ed. FI.EG 
8 Ms, rue de FEperon. PARIS (6*) 
T fi. ! 326-54-98 OU 633-13-24 
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RELIGION 


Entamant la dernière phase de ses travaux 

LA CONGRÉGATION GÉNÉRALE DES JÉSUITES 
A ÉLU LES ASSISTANTS DU PÈRE ARRUPE 

De notre correspondant 


K orT,p — Un léger remanie- 
meut du gpuTememeui central 
de la Compagnie de Jésus est 
Intervenu le samedi 1S février, 
à Home, où la trente-detudème 
congrégation générale a en- 
tamé la dernière phase de ses 
travaux. Le Père Pedro Ar- 
rupe aura désormais six assis- 
tants (an lien de quatre), qui 
seront également ses conseil- 
lers. H en désignera lui-même 
deux d'entre eux. Les quatre 
autres viennent d'être élus. 

Deux assistants généraux se 
trouvent confirmés dans leurs 
fonctions : les Pères Jean-Yves 
Calvez (France) et Vincent 
OTSeefe (Etats-Unis). Agé de 
quarante-sept ans, le premier est 
docteur en sociologie, spécialiste 
du marxisme. H fut provincial 
en France puis directeur de l’Ac- 
tion populaire, avant d'entrer A la 
curie des jésuites en mars! 1971 
pour devenir conseiller puis assis- 
tant du Père Arrupe, avec pour 
mission de préparer cette trente- 
deuxième congrégation générale. 
Le Père 0*Keefe, pour sa part, 
avait été désigné comme assis- 
tant général à la précédente 
congrégation générale, en 1965. 
Agé de cinquante-quatre ans, □ 
est l'ancien recteur de l'université 
de Fordham. 

Les deux nouveaux élus sont 
un indien et un Irlandais. Le 
Père P&rmanda Dïvarkar, cin- 
quante-deux ans, s'est surtout 


occupé jusqu'à présent des rap- 
ports entre culture et religion 
auxquels se consacre le Newman 
Institut», qu'il a fondé A Bombay. 
Quant an Père Cecil McGarry, 

c’est un spécialiste d'eccléslologîe 
et particulièrement d’œcumê.- 
nisme. Ancien provincial d’Ir- 
lande, fl est âgé de quarante-six 
ans . 

Détail A noter : le gouverne- 
ment central de la Compagnie ne 
compte plus d Italiens, puisque le 
Père Paolo Dezza, soixante-treize 
ans, assistant général sortant, ne 
se voit remplacer par aucun de 
ses compatriotes. Mais en matière 
de gouvernement les jésuites ont 
choisi la continuité : la véritable 
réforme pourrait être celle de la 
congrégation générale elle-même, 
dont les méthodes de travail se 
sont souvent révélées inadéquates 
depuis son ouverture le 1 “ décem- 
bre dernier. — B. S. 


A Paris, Toulouse et Lyon 

Plusieurs associations de défense contre lès agissements 
de certaines sectes vont être créées 


Rennes. — Près de trois cents 
par sonnes ont participé. 
^lîmwnfh» après » â la 

réunion organisée par l'Asso- 
ciation pour la défense des 
valeurs familiales et de l'indi- 
vidu (A. D. F. L), récemment 
créée A Rennes sur l'initiative 
du docteur ChampoCion et de 
son épouse, pr of esseur d'uni- 
versité. L'Association aspire A 
réunir les familles dont les 
enfants sont « tombés entre les 
mains des sectes • (« le Monde • 
du 12 février). 

Hormis un cas ayant trait â 
une communauté bouddhiste, c'est 
l'Association universelle pour le 
christianisme mondial (A.U.C.U.), 
fondée en 1954 par on Coréen, 
M. Sun Myung Moon, qui a sus- 
cité ressentie] d'un débat pas- 
sionné. Dans l'assistance, des 


jeunes rescapés de la « maladie 
de Moon », d’autres hésitant 
encore à rompre les tiens, jugeant 
que le «eu! problème est de savoir 
si Moon « dit vrai s. Le recrute- 
ment opéré par la secte sud- 
coréenne vt$e toutes les couches 
de la société, si l’on en juge par 
réventaH dès professions repré- 
sentées par les soixante parents 
de l’assistance venus de toute la 
France. La c<m version à Moon 
s'adresse aussi bien A l'étudiant 
d’hypokh&gne qu'à l’employé de 
chez EtemlL 

De l'ensemble des témoignages 
fournis avec un grand luxe de 
précisions, U est apparu. A quel- 
ques exceptions près, que les 
Jeunes ne peuvent résister A 
quelques heures de « conférence s 
et A un week-end dans un centre 
d’Aulnay-sous-Bols. centre qui 
comporterait des sections selon la 
personnalité du jeune concerné 
et ses convictions politiques. Pour 


PRESSE 


O « Vinjormntion, c’est le pou- 
voir a, tel est Le sujet du débat 
organisé le jeudi 20 février, à 
18 heures, au Saint-Jac- 

ques. par l'Ecole supérieure libre 
des sciences commerciales appli- 
quées. 

MM. René Andrleu, Denis Bau- 
douin, Jean-François Kahn, Jean 
d'Ormesson, Jean-Louis Servan- 
Schreiber et notre collaborateur 


Pierre Wansson -Ponté participe- 
ront A la conférence-débat, qui 
sera présidée par M. Dominique 
Bromberger. 

• Le Journal de la Bette Epo- 
que. qui porte en manchette « le 
journal de ceux qui ont entre cin- 
quante-cinq et quatre-vingt-dix 
ans », fait paraître son premier 
numéro (L50 F). Ce td -mensuel 


est dirigé par Mme Ghislaine Ro- 
blin et son rédacteur en chef est 
M. Philippe Chateau. Le Journal 
de la Bette Epoque, dont le n° J 
contient des articles de Mme Mar- 
celle Sega! (Elle), et de M Jean 
Fémiot (R. T JL.), précise que 
c chaque quinzaine, Mme Giscard 
d'Estaing vanta répondra ». (5, rue 
des DaJhias, 91380 Chflly-Maza- 
rtnj 


la plupart des - 

sage A Anlnay s a été 

Pourtant, quelques-uns Jugent 
que leur fils a trouvé a travers 
ces nouvelles croyances un rtel 
équilibre. D'une .manière gene- 
rale, les parents, en . S'abstenant 
de porter un jugement de zona 
sur les principes mis en avant 
par Moon. oui dénonça- sans 
ambages les méthodes d' « embri- 
gadement » peu compatibles avec 
la liberté de conscience- Four le 
docteur fiftnn'i pnfti *™. te fondateur 
de la secte est un « paramdaque 
type » qui Influence les jeunes 
par mimétisme. Mais le créateur, 
de rAXi-FX, plutôt que d e fai re 
le procès des sectes, jugejwéfe- 
rable de chercher A savoir « ce 
qui se cache derrière TAJTXUH. 
EUb n'est qu’un vaste tnatuon 
d’une organisation internationale 
beaucoup plus complexe ». 

Il affirme posséd er u ne, liste 
de noms, ne pouvoir encore 
les citer. Seule, au milieu de la 
salle trop «ygigna, u n e femme est 
venue prendre la défense de l'as- 
sociation : « Ceux qui n’y sont 
pas heureux sont libres de ne p as 
y rester. » Elle s'est attirée mut 
violente contestation. A l’évidence. 
Les patents ont préféré croire la 
jeune Nicole; qui a pu quitter 
TA.U.CJM. après deux mois et 
demi, et qui a déclaré : a Je me 
suis aperçue que des tas de choses 
ne collaient pas. » Des associa- 
tions semblables A l’AJDFJ. vont 
voir le jour A Paris. Toulouse et 
Lyon. 

DANIEL MORNET. 


SCIENCES 


CiNQ EXPERISYCINr lülflf BE 
DfFflBR -L& CONR&URAnQN 
FÜTMDEUBtiESPJfflfil 
M GUYANE. 


sur 

en 

la. 


Une 

wowrinA pondy nt : quai 
le. champs de tir.- de 
Guyane, pour tenter de 
conflguzatton de 3a basse 
apife 197T, loisqua y sera 
fusée européenne Ariane. Le pro- 
gramme de fusées Diamant s*ar- 
cAte en juiUet prochaln et» après 
la mise en sommeil, qui durera 





deux ans, jusqu'à l'été 1977 fie 
Mande du 12 février), la champ 
de tir servira A teooer 4a State 

A- Hana 

Dans ^hypothèse où seule cette 
fusée sera lancée de Guyane A 
partir de 1979» te expert* veulent 
définir ce que devra être la bue, 
la France.' qui finance la mise 
au point d'Anane A 65 %, a de- 
mandé'- aux neuf - antres pays 
européens qui finançant le tarte 
de participer aussi au coût de 

fimrtlnnnwwimt et d*entxetf(Br d* 

la base dès 1978. La principe d'une 
telle pnrtidpation est acquis. Mate 
la participation de, chaque pays 
ne acta pas néceasjdrement exao- 
tement semblable A te: participa- 
tion. an. financement de r engin, 
et les pourcentages de chacun 
restent a fixer. ... 

rfwq experts qui «"t visité 
te hase étalent rdeux responsables 
du Centre d’études spa- 

tiales et deux responsables du 
programme a***"™» sur te plan 
européen... Les- deux experts euro- 
péens appartiennent a l'Organl- 
satiazL européenne^ de recherches 
spatiales (ESSO), qui supervise 
la mise an point du lanceur Le 
ctnquièzne expert faisait fonction 
d’arbitre et était ML Sort Debus. 
l’ancien directeur - du champ de 
tir de Cap-Kennedy, qui s’est 
retiré, n y va deux atte.- 


Vive® 


rt 
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DIRECTEUR DE PRODUCTION 


130.000 F 


DIRECTION MARKETING-VENTES 


+ 140.000 F 


Une société française très réputée dans le domaine de la construction et de l'Installation d’en- 
sembles de production pour les industries des pneumatiques, du caoutchouc, des plastiques, 
papiers, etc... (400 personnes environ, chiffre d’affaires en forte progression dont plus de 50 % 
à l’export) recherche un Directeur de Production pour son unité située en proche banlieue 
nord. Rendant compte au Directeur Général, sa mission consistera à optimiser la mise en 
oeuvre des moyens de production dans une optique de rentabilité et de respect des dékûs. 11 
coordonnera l'action des différents services : approvisionnement, atelier, méthodes, planning, 
entretien, contrôle-qualité représentant 250 personnes environ. Ce poste convient à un ingé- 
nieur de formation mécanique de préférence (Arts et Métiers ou similaire), Sgé de 35 ans 
minimum. Il aura acquis une expérience de direction de production d'au moins quatre ans 
pour une unité de dimension analogue dans le domaine des fabrications mécaniques petites 
séries. Une bonne pratique de l’anglais est souhaitable pour participer aux contacts avec 
l’étranger. La rémunération annuelle de l'ordre de 1 30.000 francs sera fonction de l'expérience 
acquise. Écrire à Paris. Réf. A/221 IM 


RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Strasbourg — Une Société française spécialisée dans les produits de grande consomma- 
tion, Allais d’un puissant groupe international, recherche, pour faire face à son expansion, 
un responsable de ses services administratif et financier. Au sein de l'équipe de direction, il 
sera le collaborateur direct et le conseiller du Directeur Général en ce qui concerne la gestion 
comptable et financière de la société, il sera plus particuliérement chargé de la synthèse et de 
l'analyse des résultats, de l'amélioration et de la création de nouveaux outils de gestion. Outre 
les services comptable et informatique, il animera les services généraux, l'administration du 
personnel et les achats (50 personnes au total). Ce poste conviendrait à un candidat ôgé de 
33 ans au moins, ayant une formation comptable supérieure et témoignant de qualités de 
gestionnaire, il aura environ 5 années d'expérience, si possible dans un groupe international 
et sera familiarisé avec les méthodes modernes de gestion et l'informatique. La pratique cou- 
rante de l'allemand est impérative. La rémunération sera négociée en fonction du niveau de 
compétence. Écrire â Paris. Réf. A/2172BM 


Une société française (chiffre d’affaires d'environ 200 millions de francs, faux d’expansion 
25 % par an) spécialisée dans la fabrication et la distribution de produits de grande consom- 
mation, recherche pour son siège à Paris, un Directeur do Marketing et des Ventes. Rendant 
compte au Directeur Général, R. mettra en œuvre, en liaison avec le coqûté de direction,- les 
moyens delà politique commerciale qu’il aura préalablement-définie i po si tion n em e nt cUance- . 
ment de produits,- prix et marges, distribution, publicités. Q orientera et animera l’activité 
des chefs de produits et de là direction des ventes et gérera les budgets correspondants. Ce 
poste intéresse an candidat de formation commerciale supérieure ayant acqub,è haut niveau, 
une pratique confirmée du marketing ainsi que de l'animation et de la gestion commerciale 
appliquées aux produits de grande consommation. La rémunération annuelle, de l’ordre de . 
140.000 trôna, sera fonction de l'expérience du candidat retenu. Écrire & Paris. 

RéL A/22I2M 


DIRECTEUR RECHERCHE DÉVELOPPEMENT 


Haute-Savoie 


Electronique — L’une des filiales françaises d’un très Impartant groupe International, 
spécialisée dans l’électronique professionnelle, offre un poste de Directeur de la recherche 
et du développement Rattaché au Directeur Général de l'imité, et en liaison étroite avec le 
support technique du siège, il aura pour mission, d’une part, d’améliorer les produits exis- 
tants, d'autre part, de développer de nouvelles gammes conformes à la volonté du manage- 
ment d'obtenir une sophistication optimale des matériels, en tenant compte des impératifs 
budgétaires et Industriels. Ce poste conviendrait à un homme d'au moins 30 ans. Ingénieur de 
formation (A & M, ESE, TELECOM» 1SEN...), ayant une expérience similaire, acquise soit dans 
le domaine de l'électronique, soit dans celui de l'électromécanique de grande série. Les qua- 
lités d’imagination et de curiosité d'esprit devront être, complétées par un solide réalisme 
in du strie L La rémunération sera importante pour descandidats de tout premier plan. Écrire 
& Paris. Réf. A/221 9M 


COST ANALYST 


70.000 F 


CADRE COMMERCIAL 


75.000 F 


Emballages papier — Une société papetiène fabriquant une gamme de papiers d’embal- 
lage, recherche un cadre commercial. Basé à Paris, il aura pour mission de développer, par 
une action personnelle sur le terrain, de nouveaux marchés auprès d'une clientèle de distri- 
buteurs et de transformateurs de papiers d’emballage. U opérera sur un secteur France Sud 
à partir de la Loire. Ce poste convient à un candidat âgé de 30 ans minimum possédant un ban 
niveau de culture générale et ayant acquis une expérience confirmée de la vente dans le 
domaine des emballages de préférence. Le goût des contacts, la mobilité et la disponibilité 
sont indispensables-, La rémunération annuelle sera de l'ordre de 75.000 francs auxquels 
s'ajoutent les frais. Écrire à Paris. RéL A/22I6M 


La filiale française d’un Important groupe britannique spécialisé dans la fabrication de pro- 
duits pour le batiment, cherche actuellement un auditeur pour ses services financiers et comp- 
tables afin de faire face à son expansion. Ce cadre, basé & Paris et rattaché au Directeur 
Administratif et Financier aura pour mission de superviser la comptabilité industrielle effec- 
tuée au niveau des cinq unités de production. Il participera dans un premier temps à' la mise 
en place do système de saisie des Informations. Il étudiera tous les postes- budgétaires de fabri- 
cation afin de définir des coûts standards. Il sera responsable du contrôle des résultats et de 
l’analyse des écarts. Sa position implique une partidpatian à l’élaboration des -budgets. Le 
poste oblige à de nombreux déplacements dans les usines en province. Il convient à un candidat 
âgé de 28 ans minimum, diplômé de l’enseignement supérieur (HEC, ESSEC, ou similaire) 
et possédant une spécialisation comptable acquise soit dans un cabinet d'audit, soit dans une 
société multinationale. La connaissance de l'anglais est nécessaire. La rémunération annuelle 
de départ, de l'ordre de 70.000 francs sera fonction des compétences. Écrira A Paris. 

Réf. A/221 3M 


CONTROLE DE GESTION 


+ 60.000 F 


ATTACHÉ TECHNICO-COMMERCIAL 


60.000 F 


GABRIEL et MEUNIER, société de négoce (100 personnes, chiffre d’affaires 120 militons 
de francs) transformant et distribuant des denrées alimentaires périssables, recherche, pour 
faire face à son expansion rapide (■+■ 40 % par an) un Contrôleur de Gestion. En liaison étroite 
avec le Secrétaire Général, il aura pour mission d’assister les différents responsables dans la 
gestion de leur secteur. Il participera â l'élaboration et au suivi des budgets. Compte tenu 
du développement de la société, sa fonction l'amènera â traiter de façon constante des pro- 
blèmes d'organisation et de mise en place de nouvelles procédures. Ce poste basé à Lyon et 
impliquant de courts et fréquents déplacements conviendrait à un candidat âgé de 26 ans mini- 
mum, diplômé ESC, DECS, expertise au équivalent. Une première expérience professionnelle 
dans le secteur alimentaire ou dans un cabinet d'expertise comptable lui aura permis de se 
familiariser avec les techniques et l’esprit du contrôle de gestion ainsi qu’avec les problèmes 
d’organisation. Ce poste offre de réelles perspectives d’évolution pour un candidat de valeur, 
La rémunération annuelle de départ, de l'ordre de 60.000 francs, sera fonction du potentiel 
du candidat retenu. Écrire à Lyon. Réf. A/33Q9M 


Filiale d’un puissant groupe International en expansion rapide, une société française (700 per- 
sonnes - chiffre d’affaires 120 millions de francs) spécialisée dans la production, la transfor- 
mation et la commercialisation d'emballages et autres articles synthétiques, recherche un 
Attaché Technico-commercial. Basé à Paris et sous l'autorité d’un Chef de Produit, il travail- 
lera en liaison étroite avec le service Recherche et Développement afin de trouver de nouvelles 
utilisations pour certains articles. Chargé de rechercher pour le marché fronçais et à l'expor- 
tation de nouveaux débauchés commerciaux pour les produits existants. Il participera égale- 
ment à la création des nouveaux produits et assistera les chefs de ventes pour leur lancement 
Ce poste conviendrait à un candidat Sgé d'au moins 25 ans, possédant un bon niveau de for^ 
motion et un début d'expérience de la vente à l'industrie. Son goût pour la technique son 
Imagination et sa persévérance seront déterminants. De bonnes connaissances de l'anglais 
sont nécessaires. La rémunération annuelle de départ pourra atteindre 60.000 francs en fono- 
tion de I expérience acquise. Avantages voiture Intéressants. Las perspectives d'évolutten sont 
liées ou dynamisme du groupe. Ecrire à Paris. A/216ÔBM 


Aucun renseignement ne sera transmis sans V accord préalable des candidats . Adresser C.V. en rappelant la réference à s 

PA Conseiller de Direction S. A. - 8, rue Bellini, 75782 Paris - Cedex 16 - Tél. : 727 35-79 
9, rue Jacques-Moyron, 69006 Lyon - Tél, s (78) 52-90-63 — 19, Résidence Flandre, 59170 Croix - Tél. (10) 72-52-25 

Amsteriam - Baralone - Bruxelles - Copenhague - Dusseldorf - Francfort - Hambourg - Lille - Londres - Lyon - Madrid - Man - New York - Oslo - Rome - Stockholm - Stuttgart - Turin - Zurich 
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tFS PROJETS DE RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

La philosophie devient-elle une discipline secondaire ? 


Du» .la Inorganisation de la classe terminale 
prtTue par M. René Haby, minisire de l'èdoca- 
tien, m» mesure a déjà provoqué une levée de 
boucliers : la transformation de la philosophie en 
discipline à option, à raison de quatre heures heb- 
domadaires par option. Après Jean-François Kahn 
an cours, d'une émission d'Europe 1. des univer- 
sitaires comme M. Henry Duméry et ML Vladimir 
janfeoUvitch. ainsi que l'Association des profes- 
seurs de philosophie, prédisent — malgré les assu- 


rances et les précisions fournies par le ministère 
— la mort de la philosophie. Celle-ci deviendra 
une d i sc ipli n e secondaire, alors qu'elle est néces- 
saire pour « faire acquérir aux lycéens des capa- 
cités de réflexion Bt de recul >. et qu'elle s'est 
profondément transformée, nBfanwwi,nt BU contact 
des sciences humaines. Aussi les ■ philosophes ■ 
affirment-ils leur intention de se battre contre le 
projet, dû à une • mauvaise information a sur leur 
discipline eu à la volonté de réduire l'esprit 
critiqua. 


Vives réactions des professeurs 


s Aux élèves de terminale, cm 
l'offre an option, nous écrit 
M. Henry Duméry, professeur à 
FantoersÙé Paris- X, président de 
la commission de philosophie du 
CJVJ3LS Aux élèves de première, 
on l'offre en aumône. C’est pis 
que si on la frappait à la tête, 
comme sous l'Empire. Le vrai est 
qu’on rabaisse et qu'en rabais- 
sant, un régime libéral va soudain 
consacrer l’effacement de la cul- 
ture critique au profit d’une 
culture . technique (_.). s 
Je suppose qu’on est mal in- 
formé. Je suppose qu’m en est 
resté & l'Image d’une philosophie 
bavarde, édifiante, rhétorique. Or 
U y a longtemps que cette image 
est périmée. Les philosophes d'au- 
jourd'hui sont partout où on ne 
las attend pas : en psychologie, 
en sociologie, en pédagogie, bien 
sûr, mais aussi en psychanalyse, 
en ethnologie, en économie poli- 
tique, en histoire des sciences, 
des Idées, des religions, en épisté- 


IE MINISTERE: trois heures 
pour tous les élèves en pre- 
mière. 

Le ministère de l’éducation a 
précisé dans un communiqué les 
dispositions concernant rensei- 
gnement de la philosophie dans 
le nouveau système éducatif pro- 
posé par Al Haby. 

« Ces propositions envisagent 
chaque semaine trois heures 
dftnttiatum à la philosophie pour 
tous les élèves des lycées en 
classe de première Comme an le 
sait, ü n'y a actuellement aucun 
enseignement de ce type dans 
ces classes, et en classes termi- 
nales les élèves des sections C, D 
et E - soit soixante - quinze 
mü le jeunes — ■ rte reçoivent 
eux-màmes que trois heures de 
philosophie par semaine. En 
outre, soixante-huit mille jeunes 
oui préparent la baccalauréat de 
technicien n'en reçoivent que 
dan heures ou même ignorent 
totalement tout enseignement de 
philosophie En revanche, celui-ci 
rSève de cinq à huit heures 
hebdomadaires pour les quatre- 
vingt-dix-huit mille élèves des 
sections A et B. Le projet de 
réforme prévoit que tous les élèves 
qui le souhaitent pourront, en 
dernière année des lycées, même 
si par aüleurs Os étudient des 
mathématiques ou de la techno- 
logie, choisir une ou deux options 
de philosophie de quatre à cinq 
heures chacune et s'ajoutant. 
Ken sûr, aux trois heures obliga- 
toires pour tous dès la classe de 
première.» 


;; .r* 


TîJ* 


• Des « techniciens » ù f Ecole 
normale supérieure de l'enseigne- 
ment technique - Pour la pre- 
mière fois, des titulaires d’un bre- 
vet de technicien supérieur ou 
d’un diplôme universitaire de 
technologie pourront, à partir de 
1976, entrer à l’Ecole normale 
supérieure de l’enseignement 
technique (ENSET). dans la sec- 
tion construction et mécanique 
(B), ns doivent passer un 
concours spècial comportant deux 
épreuves écrites (une de mathé- 
matiques. une spécifique) et trois 
orales (dont un entretien sur un 
sujet d’ordre' général). Quarante- 
cinq places leur sont réservées 
cette année (dans les options B2 
Industrie du bâtiment, B3 fabri- 
cations mécaniques, et B4 génie 
électrique), tandis que soixante 
seront mises au concours normal 
destiné aux élèves des classes 
préparatoires. Au total, pour un 
septième les places à 1 "ENSET se- 
ront réservées à des « techni- 
ciens ». Gea -mesurée ont -été 
fixées par dpux arrêtés publiés 
l’un au Journal officiel du 29 Jan- 
vier, r autre dans celui du 9 fé- 
vrier. 


mologle, en logique mathémati- 
que, en cybernétique, en linguis- 
tique, en littérature, en esthéti- 
que de laboratoire» et dans tous 
les syndicats dans tous les par- 
tis i— ) La situation est celle-ci : 
la philosophie a plus changé en 
trente ans qu'elle n'avait changé 
de Maine de ELran à Louis 
Lave lie 

Je ne suis opposé ni aux spé- 
cialisations ni aux finalités pro- 
fessionnelles. Et je conçois que 
l’essor des sciences et des techni- 
ques fasse bouger le vieil huma- 
nisme (Je préconise même que 
chaque philosophe ait l’obligation 
de connaître et pratiquer, en plus 
de son type d’analyse, une spécia- 
lité positive» Mais je m’efforce 
de prévenir une fracture On ris- 
que d’avoir bientôt, d'un côté, des 
« humanités » résiduelles, et, de 
l’autre, des technologies avancées, 
hébétées par leur certitude. Une 
idéologie rêveuse somnolera dans 
les premières. Une idéologie de 
puissance et d’intérêt, une idéolo- 
gie massive et naïve, sans recul, 
s'éveillera dans les secondes. Je 
ne crois pas que ces deux moitiés 
d’illusion doivent constituer une 
culture pour notre temps. 

De son côté. M. Vladimir Janfcé- 
lévitch, professeur à Punir ersiis 
Paris-I, dans un article publié par 
le Journal du dimanche, estime 
que l'enseignement de la philoso- 
phie- sera donné «dans des condi- 
tions inopérantes » : 

« En première, d’abord, les 
élèves sont trop jeunes, et puis 
la philosophie est complètement 
neutralisée par tout ce qui l'en- 
toure. Avec trois heures par 
semaine — pas plus que pour 
l'éducation physique, — c'est une 
misérable philosophie - croupion, 
dont le professeur, comme celui de 
toutes les disciplines subalternes, 
sera inévitablement chahutA 

» En terminale, an se retran- 
che hypocritement derrière la 
liberté de l'élève. Mais comment 
voulez- vous qu’un élève choisisse 
là philosophie après l'avoir décou- 
verte d’une aussi pitoyable ma- 
nière? De pins, s’il la choisit, 
dans l’esprit de la réforme, ce 
sera comme une spécialité profes- 
sionnelle, puisqu'on entend mettre 
les Jeunes en mesure, dès cette 
classe-là. de décider du métier 
qu’ils veulent -faire. Présenter^ la 
philosophie sous cet angle, c'est 
la dessécher complètement. Car 
quelle sera la spécialité d’un 
philosophe ? D’enseigner à de 
futurs philosophes. On tournera 
en rond entre philosophes. > 

D’autre part, selon Bt. Jankélé- 
vitch, les débouches des étudiants 
de philosophie vont se trouver 
réduits : « D est vraisemblable 
qu’on supprimera les concours 
pendant un an ou deux. En effet. 
5 y aura bien trop de philoso- 
phes, avec la quasi -disparition de 
[a philosophie en terminale. Que 
va-t-on faire, même, des nou- 
veaux professeurs qui vont sortir 
cette année des concours — un e 
trentaine — rien que pour l’agré- 
gation ? 

Un faux libéralisme 

Enfin, Bd. Jean Lefranc. prési- 
dent de PAssodaiùm des profes- 
seurs de philosophie de l’ensei- 
gnement public fl) s’élève à la 
fois contre le projet du ministre 
et contre les propositions de 
M. Maurice Dtiverger dans le 
Monde du 15 février. 

m Du verger se fait le défen- 
seur du projet de classe termi- 
nale totalement optionnelle pro- 
posé par M. Haby. M. Duverger 
commence par énumérer sa n s les 
nier les vices pédagogiques d’un 
tel système * U défavorise les 
enfants issus des classes popu- 
laires, U abaisse le niveau de for- 
mation générale, gêne l’orienta- 

(1) L rue des PeUte -Carreaux, 
75002 Parla. TfiL 336-10-19. 


tion future dans le supérieur, 
aboutit à une spécialisation exces- 
sive et prématurée. Le système 
est donc excécrable, et U faut 
maintenir ou introduire un tronc 
commun d’enseignement en ter- 
minale. 

C’est ici que M. Duverger opère 
un retournement assez surpre- 
nant et chante les louanges du 
projet : pour lui. les plus mau- 
vaises dispositions sont encore 
assez bonnes pourvu qu’elles mè- 
nent la philosophie à une mort 
tenta M. Duverger vendrai t-il la 
mèche? Un des vrais buts des 
projets Haby serait donc de con- 
duire la « philo » au dépérisse- 
ment en douceur, sans débat pu- 
blic réel qui puisse inquiéter pa- 
rents oo enseignants. Bien en- 
tendu. le ministère d émen tira^. 

Une telle hargne de la part 
d’un éminent universitaire a de 
quoi surprendra En fait, M. Du- 
verger ne présente aucun 
ment véritable. L’allusion A 
grante aux salons bourgeois de la 
m r République n’est guère neuve 
et ne prouve en elle-même rien. 
M_ Duverger en reste simplement 
à l’attitude traditionnelle du po- 
sitivisme naïf qui croit avoir en- 
fin trouvé une science (la sienne, 
bien sûr ! ) capable de se substi- 
tuer à la réflexion philosophique. 

Humanités classiques, humani- 
tés nouvelles, l’opposition est arti- 
ficielle et posée en termes déma- 
gogiques. A proprement parler, la 
philosophie ne fait d’ailleurs pas 
partie des humanités. L'essentiel 
est que les lycéens acquiérent les 
plus grandes capacités de ré- 
flexion et de recuL L'essentiel est 
qu'ils ne restent pas plaqués 
comme des mouches à la surface 
du monde contemporain. H n’y a 
pas d’innovation qui ne demande 
à être réfléchie, et cela ne se fera 
jamais mieux qu'en classe termi- 
nale (~J 

Les « philosophes » ne deman- 
dent pas de privilèges, ne jettent 
aucune exclusive, pas même à 
l’encontre de la polltlcologle. ne 
veulent prendre là place de per- 
sonne. Ils veulent simplement 
Jouer leur rôle en classe termi- 
nale dans une formation équi- 
librée et sans spécialisation pré- 
maturée. Parler de « mécanisme 
de la liberté » quand on sait dans 
quelles conditions les lycéens fe- 
ront leur choix est une dérision. 
N’en déplaise à M. Duverger- H 
n'est pas démocratique de se 
retrancher derrière le faux libé- 
ralisme d’un système d'options 
dont on a d'abord prévu et orga- 
nisé les résultats. 

[D faudrait s'entendre : « SI les 
phUosapbes ne demandent pu de 
privilèges u, co mm e le dit M. Jean 
Lefranc, cela Ugnine qne les élèves 
auront le droit de cbolslr la philo- 
sophie en terminale, comme Us au- 
ront le droit de choisir d'antres 
matières : par exemple, céographle 
et économie, histoire et sciences 
politiques, etc. Nous sommes (rac- 
cord. 

Hais ce qne réclament en réalité 
Ira professeurs de philosophie, c’est, 
an contraire, le maintien d’un privi- 
lège. Vladimir JanhélévUch rient de 
l’exprimer en ces termes : h Ou la 
philosophie est reine, comme elle 
l’était autrefois en terminale, ou 
elle n'est rien, n Ce privilège et cette 
royauté sont Injustifiés. Comment 
acquérir des « capacités de réflexion 
et de recul n par rapport au monde 
contemporain quand on Ignore m 
structures ? L’Impérialisme de la phi- 
losophie dans les terminales est lar- 
gement responsable du verbalisme, 
dont on a tant de mal ensuite a 
libérer les étudiants quand Us Arri- 
vent d l’université. 

Pourquoi les professeurs de philo- 
sophie ont-ils peur de la liberté? 
SI leur enseignement est valable. Il 
sera choisi & «été d’autres qui l’em- 
pêcheront de se développer & vide, 
dans les nuages.- — U. D.) 




Savez-vous où se trouve ^ ‘Le Sbppîng’? 


L'ENSEIGNEMENT DE SEXOLOGIE 
DE VINCENNES POURRAIT ÊTRE 
ASSURÉ AVEC DES GARANTIES 
SCIENTIFIQUES, décide le 
secrétaire d'Étaf aux uni- 
versités. 

Va-t-on vere un apaisement 
dans 1’ « affaire » de l’enseigne- 
ment de sexologie à l'i miverslté 
de Vlncennes (Paris VIH) ? S’ins- 
pirant du rapport qui lui a été 
remis par M. Robert Mallet, rec- 
teur de l’académie de Paris, 
M Jean-Pierre Soisson. secrétaire 
d’Etat aux universités, a décidé 
de favoriser l’organisation d’une 
réunion avec tous les responsables 
chargés d’un tel enseignement 
dans les universités françaises 
s Dans cette perspective. Indique 
le secrétaire d'Etat dans un com- 
muniqué, je laisse au président et 
au conseil de l’université de Vin- 
cennes la responsabilité de définir 
les modalités dans lesquelles cet 
enseignement pourra être assuré. 
Mais je demande que soit garantie 
la valeur scientifique de l'ensei- 
gnement délivré, et arrêtées des 
modalités de nature d respecter 
la sensibilité de chacun, s 

M. Soisson précise qu'il n’a 
« jamais cherché à prendre pré- 
texte de cette affaire pour remet- 
tre en cause l'expérience de 
Vincennes: je suis trop attaché 
à favoriser l'accès des travailleurs 
non bacheliers aux enseignements 
supérieurs pour accepter que l'on 
me prête de telles intentions, a 
Le secrétaire d’Etat répond ainsi 
au conseil de l'université de Vln- 
oezmes, qui es tima it que son 
intervention était c une atteinte 
très grave à l’autonomie des uni- 
versités » et que b les déclarations 
officielles » avalent ■ nettement 
remis en cause, à partir de cet 
incident, les engagements obtenus 
à la fin de Vannée dernière con- 
cernant les crédits (~) et la 
garantie nationale des diplômes ». 

L’université de Vincennes a 
décidé d’autre part de porter 
plainte en diffamation contre la 
première chaîne de télévision, 
pour diffusion d’ « informations 
tronquées et tendancieuses ». 
Cette décision a été prise malgré 
la publication par le Journal de 
TF1 d'un rectificatif jugé « insuf- 
fisant et tris bref ». Selon la 
rédaction du journal télévisé, le 
document diffusé, qui avait été 
filmé par des étudiants, avait été 
apporté à la télévision par 
M. Georges Lapassade. enseignant 
en sciences de l'éducation à 
l’université de Vincennes, qui le 
commentait à l'antenne. H com- 
portait une séquence de « travaux 
pratiques » organisée par l'uni- 
versité. mais en dehors de ses 
propres locaux. 


• Le Syndicat national de 
r éducation physique tSNEP. 
52. rue Taltbout. 75009 Paris, 
affilié à la Fédération de l'édu- 
cation nationale), vient de publier 
une plaquette tirée à cent mille 
exemplaires, et dans laquelle il 
répond à la question : « L'édu- 
cation physique et sportive, dans 
tous les lycées et collèges, est-elle 
un luxe ou une nécessité ? » Le 
SNEP conclut à la nécessité, mais 
dresse alors le catalogue des 
carences dans ce domaine fl rap- 
pelle notamment l'insuffisance 
du nombre d’enseignants i il en 
manquerait vingt - deux mille 
selon lui» Il plaide une nouvelle 
fois pour le rattachement de 
l’éducation physique et des pro- 
fesseurs au ministère de l'édu- 
cation. 
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CARREFOUR DES HOMMES ET DES ENTREPRISES 
67 , avenue Mozart - 75016 PARIS - Tel. : 224-52-46 

DÉPARTEMENT AFFAIRES 
A CÉDER 

PARIS - Bd PÉRIPHÉRIQUE - Ode SURFACE 

Cède pour convenance personnelle magasin grande surface 
commerce multiple. Situation exceptionnelle, commune banlieue 
Est, en bordure périphérique et autoroute, au centre d'un quartier 
en totale rénovation (complexe bureaux, hôtels, immeubles rési- 
dentiels). Possibilités de changer nature du commerce. Parking 
assuré. Affaire urgente. Prix intéressant. RÉF. SG/5015 

PARIS - MACHINES DE BUREAU 
RADIO T.V. 

Très bonne affaire commerciale de machines de bureau (ventes 
neuf et occasion, location, entretien) exploitant des marques de 
haure réputation. Locaux modernes, très bien situés. C.A. : 
1.5 million, en progression de 70 % en 2 ans. Possibilités de 
large développement du falT de l'emplacement et d'une faible 
concurrence locale. RËF. MSO/5018 

PROVINCE - 200 km S. PARIS - GRAND 

MAGASIN (Aspect immobilier intéressant) 

Grand magasin à rayons multiples : nouveautés, habillement, 
alimentation. Excellente réputation. Surface de vente : 800 m2 
sur 3 niveaux + entrepôt indépendant. Situation centre ville dans 
un quartier en développement. Prix intéressant (à débattre). 

RÉF. OV/6009 

RÉGION OUEST - FABRIQUE 

D'ÉQUIPEMENT POUR COLLECTIVITÉS 

A céder, importante société assurant fabrication, vente et installa- 
tion de matériel de restauration pour les collectivités et ayant 
une très bonne introduction dans les secteurs privé et public. 
L'entreprise est propriétaire de ses terrains et bârlments à 
proximité d'une grande ville et dispose d'une antenne technico- 
commerciale à Paris. Effectif ; 50 personnes. C.A supérieur à 
6 millions de francs, en croissance de plus de 20 % par an. 
Situation financière très saine. RÉF. SG/6024 


RÉGION OUEST - FABRICATION 
D'AGGLOMÉRÉS EN BÉTON 

Pour des raisons personnelles, le propriétaire souhaite céder 
l’intégralité d'une société installée à 30 km d'une importante 
ville de l'Ouest. Elle dispose d’une usine de 3.000 m2 équipée 
de matériel récent et de bureaux de 180 m2 sur un terrain de 
3 ha. CA. actuel supérieur à 2 millions, susceptible d'une très 
forte augmentation. Possibilités de développement et de diversi- 
fication intéressantes. Capacité bénéficiaire et cash-flow élevés. 
Conditions de négociation avantageuses RÉF. MSO/6001 

LES PROPOSITIONS DOMICILIÉES A NOTRE ADRESSE ONT ÉTÉ 
EXAMINÉES ET SÉLECTIONNÉES AVEC LE PLUS GRAND SOIN. 
LES PERSONNES INTÉRESSÉES DOIVENT TÉLÉPHONER OU 
ÉCRIRE (EN PRÉCISANT LA RÉFÉRENCE) POUR PRENDRE 
RENDEZ-VOUS. AUCUN RENSEIGNEMENT NE SERA FOURNI 
PAR TÉLÉPHONE. 




(Publicité) 

Dans le cadre de la loi du 16 juillet 1971 

LE SERVICE D’ÉDUCATION PERMANENTE 

de l'Université PARIS -VII 

org an i se , tous les vendredis du 7 mare au 30 mal 1975. un stage 
sur le thème ■ 

- ASPECTS INDIVIDUELS ET SOCIAUX DE L'USAGE DES PSYCHOTROPES 
ET DROGOES PSYCHO-ACTIVES - 

A l'Intention d'un puolic de chercheurs, pharmacologues, toxicologues, 
psychiatres, cliniciens, travailleurs de la santé, des mutuelles et 
assurances sociales et privées, des Industries pharmaceutiques 

r ne rt puons . 2, place Jussieu, tours 45-46, ï® étage, 
tél 336-25-25. postes 51-23 et 56-63 


son dernier ouvrage 

RAYMOND CARTIER 
IE MONDE 



DEUX GUERRES 

(1919-1939) 

"Raymond Cartier écrit l'histoire à l'envers. Entendez par là qu'il a fait paraî- 
tre successivement V Histoire mondiale de V après-guerre, en 1959, puis la 
Seconde Guerre mondiale’, en 1965, et qu'il publie aujourd'hui le Monde 
entre deux guerres (1919-1999/, sa dernière œuvre en date et de loin Sa plus 
remarquable." Olivier Merlin - LE MONDE (2-3 février 1975) 

le dernier de ses ouvrages, le Monde entre deux guerres (1919-19391*, 
que de bons critiques considèrent comme, de loin, le plus remarquable. Et, 
en même temps. 1e plus obiectlf.-j^ ^ pjqarq (10 février 1975) 


* COEDITION LAROUSSE/PARIS-MATCH 

CHEZ TOUS LES LIBRAIRES 
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MÉDECINE 


L'HOPITAL. CE MALADE CHRONIQUE 


(Suite de la première page .> 

* Plus scandaleux encore : dans 
une deuxième chambre, un homme 
est victime d’un arrêt cardiaque. H 
faut faire très vite. Mais, en raison 
de l'exiguïté des lieux, médecins 
et infirmières se bousculent â son 
chevet H leur est impossible d'agir 
rapidement et normalement, de 
pratiquer la réanimation salva- 
trice. Affolement, confusion, sous 
le regard effaré du voisin de lit. 
Le décès est constaté après quel- 
ques minutes d'efforts inutiles. 
L'homme avait trente-quatre ans. 

Ces faits se sont produits. 11 
y a quelques mois, â l'hôpital 
Broussais, à Paris. Combien, à 
longueur d'année, de scènes Iden- 
tiques, combien d'incidents et 
d'accidents semblables dans les 
quelque deux mille établissements 
hospitaliers publics, toutes disci- 
plines réunies, que compte la 
France ? ZI n'existe pas. on s'en 
doute, de statistique précise 
connue : le nombre de « morts 
Indues » — principalement en 
raison de fautes d'anesthésie — 
n'en est pas moins estimé à plu- 
sieurs miniers par an {le Monde 


du 12 mars 1974). Des patients 
contractent d'autres maladies à 
l'hôpital ou sont contraints d'y 
prolonger leur séjour, tel cet 
homme âgé d'une cinquantaine 
d'années, entrevu dans un établis- 
sement de Berck, sûUs respiration 
artificielle depuis deux mois après 
un accident d’anesthésie survenu 


à l'hôpital de Valenciennes. tBans 
trop de service», notamment d’ur- 
gence, dit M. Pierre Raynaud, 
délégué général de la Fédération 
hospitalière de France, qui groupe 
tous les organismes et responsa- 
bles de l'hospitalisation publique. 
les soins sont assurés à la limite 
de la sécurité, s 


« De quoi vous plaignez-vous ? » 


D est rare — mais cela arrive — 
que la responsabilité médicale soit 
entièrement engagée. Les raisons 
de ces « anomalies » sont avant 
tout d'ordre matériel. Par con- 
traste. elles mettent le plus sou- 
vent en lumière la compétence du 
corps médical, le dévouement du 
personnel infirmier. l'abnégation 
des agents hospitaliers. Quatre 
millions de Français séjournent, 
chaque année, dans les établis- 
sement publics, huit millions y 
consultent. D'Innombrables vies 
sont sauvées, d'innombrables cas 
sont guéris. Chaque découverte, 
chaque réussite, spectaculaire au 
non. de la médecine et de la 
■chirurgie françaises est vite 


connue, largement expliquée et 
honorée. Au détriment, parfois, 
de la médecine courante. 

Mais les « bavures » restent, 
dans la majorité des cas. Ignorées 
de l'opinion, et il faut des circons- 
tances exceptionnelles pour que 
tel ou tel «scandale» sort porté 
A sa co nnaissa nce Les familles 
elles - mêmes, lorsqu'elles sont 
informées, osent rarement se 
plaindre. « Pourtant, dit une sur- 
veillante-chef parisienne, nous 
encourageons nos malades ou 
leurs JamiUes à formuler des 
réclamations chaque fois qu'ils 
le jugent nécessaire. C'est aussi 
un moyen pour nous d’obtenir de 
V administration les améliorations 
indispensables. » 


Crainte révéreatielle, encore ditUms d’hospUaiisatUm jto» f? 

tenace, de la blouse blanche, sur- confortables possible — chambre accumulé ^ 

tout au cas où 11 faudrait te mdkridueUe. etc. -pandit fl™ «f- 

à nouveau hospitalisé dans le Von ne trouve guère, en salle endossant., hospitalier pour 

même service ? Peur, au contraire, commune par exemple, que des raciwmaMr 

comme l'affirment - à tort - P*™"™* 

beaucoup de patients, de nuire . portes les plus défavorisées. LC3 eanueg. ■ «J» - T“ 

au personnel soignant ? Toujours premiers ont peu de , motifs de deux ^ni^iles 
est-il que ni le ministère de la récrimination. Lés seconds ifosent petit déjeuner, ttn^seul pem cte 

santé, ni l'Assistance publique, ni pas au alors ne sont guère enten- de beurre- Tte dfitnL 

les ' directeurs d'hôpitaux ne sont due. Un ancien mini stre de- la h ,^ mYr 

V* . République, nomme du reste téWytsum, -ni na radio men m. 

tort tnteHieent et- fort courte**, mais. pu de Jounraas non pta& 

que je soignais et auquel f avais One bibliothécaire passa une fois 

■fait part des problèmes cruciaux pw sexnatoe.; Pas de salle de rtu- 

qût se posent dans l’hôpital où mon. ni pour le personnel ni pour 

f exerce, m’a ‘dit en quittant mon 
service : < Mais, monsieur le pro- 
» fesseur, fai été parfaitement 

• traité. De quoi vous pbâgnez- 

• vous?» 



submergés de plaintes majeures, 
alors que critiques et témoignages 
parviennent, en abondance, à la 
pressa 


Autre explication, plus sociale, 
donnée par un chirurgien : ce Les 
malades qui appartiennent aux 
classes aisées, qui ont de Fin- 
fluence, sont placés dans les can- 


tine impression favorable 



Parce qu'aujourd’hui ce n’est pas !e moment 
de se séparer de son argent. 

Citroën vous propose 
une autre façon de disposer 
d’une voiture: ECOPLAN 


Une CITROEN neuve sans 
dépenser toutes vos économies. 

De nos jours, il vaut mieux faire 
travailler son argent que de le 
dépenser. C'est pourquoi Citroën 
vous propose une autre façon de 
disposer d'une voiture : "ECOPLAN". 
Avec “ECOPLAN", vous pouvez partir 
au volant d’une Citroën neuve sans 
dépenser toutes vos économies. 

Pour acheter une voiture, 
le plus gênant c’est souvent 
l’importance du versement 
comptant. 

Avec "ECOPLAN", vous n'avez 
pas de gros apport personnel à 
verser, mais simplement 3 mois de 
dépôt de garantie et 1 mois d'avance, 
soit pour une GSpécial : 2 590 F. 
Comme cela vous pouvez disposer 
immédiatement d’une voiture sans 
casser votre tirelire! 


Pourquoi se presser de payer. 

Avec "ECOPLAN" vos règlements 
sont faibles, puisque étalés sur 48 
mois, de plus ils sont dégressifs. Vos 
12 dernières mensualités pour une 
GSpécial ne seront que de 408 F. 

Si l’on reprend votre voiture 
actuelle, il se peut même que 
vous repartiez avec de l’argent. 

En effet si votre voiture vaut plus 
de 2 590 F, on vous remboursera 
tout de suite la différence, afin que 
vous partiez au volant d'une GSpécial 
neuve avec de l'argent en poche. En 
fait, c’est quand on change de voiture 
qu’on a le plus besoin d’argent 

“ECOPLAN" offre tellement 
d’avantages que Citroën a édité 
une brochure détaillée qui, sur simple 
demande, vous donnera toutes les 
informations complémentaires. 


Disposez 
d’une GSpécîa! 
neuve avec : 



cnBOâuwuni. 


CITROEN a 


La principale force de l'hôpital 
public — au moins des grands 
établissements du type CRU. et 
C-HJL (centres hospitaliers uni- 
versitaires ou régionaux) — réside 
dans son exceptionnelle concen- 
tration de matériels techniques et 
de compétences, notamment dans 
les secteurs de l’enseignement et 
de la recherche. De nombreux 
chefs de service parisiens — qui, 
bien souvent, dirigent eux-mêmes 
des cliniques — assurent qu’ils ne 
pourraient pas disposer, dans le 
secteur privé, du même matériel 
lourd, très complexe, très onéreux, 
dont Us ont besoin, ni de la même 
équipe de collaborateurs haute- 
ment qualifiés. 

Certes, on n'ignore pas que des 
établissements privés A but non 
lucratif et que quelques-unes des 
mille six cent cinquante cliniques 
françaises de médecine, chirurgie 
et obstétrique sont également bien 
équipés (.reins artificiels et 
bombes au cobalt, par exemple), 
et nantis d'un personnel aussi 
compétent En province surtout, 
le secteur privé dépasse, en qua- 
lité. certains hôpitaux généraux. 
Mais la remarque d’ensemble est 
valable. C’est pourquoi il est 
d’autant plus regrettable que cet 
atout essentiel de l'établissement 
public soit fréquemment contre- 
carré par de multiples défauts, 
absents ou presque des cliniques 
privées : vétusté et malpropreté, 
des locaux pénurie de personnel, 
défaut de considération humaine. 

« De grands progrès ont été 
réalisés au coûts de ces dernières 
années », disent conjointement 
M. Jacques Baudouin, directeur 
général des hôpitaux au ministère 
de la santé, et M. Gabriel Pâlies, 
directeur général de l'Assistance 
publique. La liste des établisse- 
ments créés ou rénovés, dans le 
cadre des Plans successifs, est 
assurément longue : par exemple, 
soixante-dix hôpitaux généraux 
de plus de cent lits, au cours du 
V e Plan (1966-1070). A parcourir 
les nouveaux bâtiments de l'hôpi- 
tal Saint-Antoine A Paris, l'im- 
pression est nettement favorable : 
hôtesses d’accueil, hall d'entrée 
avec boutique, kiosque à Journaux 
cafétéria, salles d'attente fonc- 
tionnelles et auberge de jour, où 
les malades peuvent se reposer 
entre rfpuv examens ; chambres 
claires et confortables, de un â 
quatre uts, toutes pourvues d'un 
cabinet de toilette bien équipé et 
de placards individuels ; au-dessus 
de chaque tête-de-lit, une grande 
applique qui regroupe le dispo- 
sitif d’éclairage, de fluide (oxy- 
gène. vide) et d’appel, relié au 
dispatching central : salles de 
séjour — pour les visites notam- 
ment — â tous les niveaux, etc. 
Matériel médical et chirurgical 
ultrarmodeme. dans l'ense m ble : 
en ophtalmologie, en particulier, 
quinze postes d’une conception 
toute nouvelle permettent l'exa- 
men complet d'un patient sans 
que ce dernier ait à se déplacer. 
Quelques gros points noirs subsis- 
tent : les cuisines. Indignes même _ 
d'une caserne, le mauvais fonc- 
tionnement des ascenseurs et, 
surtout, la longue attente — plu- 
sieurs heures parfois — aux 
urgences. 

Mais, à côté de quelques hôpi- 
taux « trois étoiles », que de 
gargotes ! r Beaucoup reste à 
faire ». reconnaissent aussi 
MM. Baudouin et Pâlies. Sans 
même parier des quatre établis- 
sements parisiens iBichat. Lari- 
boisière, Saint-Louis et Blcêtre* 
pour lesquels un plan de réno- 
vation a été établi — d'ici à 
1980, quelques milliers de mala- 
des ont le temps de pâtir de leur 
situation respective. — il est des 
établissements, des services en- 
tiers, qui demeurent s abandon- r 

nés ». Telle la clinique médicale ! 
propédeutlque. & l'hôpital Brous- J 
sais, dirigée par le professeur ' 
Paul Minin g, i 

Cent un lits budgétaires, cons- [ 
tamment occupés, â une ou deux 
unités près. Chambres sirchar- 
gëes. « fl n’y a que trois ans. dit 
le professeur Mi liiez, que j’ai 
obtenu la suppression îles lits 
dans le couloir Encore a-t-ü 
fallu pour cela que je fasse met- 
tre a la place de grandes ar- 
moires métaüiqties. » immense 


couloir, de près de 100 mètres de 
long, où . est concentré la ma- 
jeure partie de la vie du service : 
tout récemment encore, des infir- 
mières. faute dé mieux, avalent 
leur poste dans ce couloir. Du 
faux plafond tombent, au moin- 
dre courant d’air, quantité de 
« moutons ». A une surveillante 
qui en faisait la remarque, un 
membre de la direction de l’As- 
sistance publique a répondu : 
« Ne levez pae la tète. » Mais, 


les malades. Pour garder ses trois 
secrétaires hospitalières, le pro- 
fesseur Mllliez est obligé de leur 
verser . « un complément de 
salaire »■ Aucun secours à atten- 
dre de «' l'extérieur »‘ : a; Brous - 
sais, chaque service doit .se . pren- 
dre en charge lui-même. 

Quatre Infirmières, dhq aide* 
soi gnantes, un agent hospitalier 
féminin durent la garde.!- pour 
cent patients, dont beaucoup sont 
de graqds r il en faudrait 

respectivement douze;' huit et 
cinq (dont un agent pour des 
tâches •«. masculine» » : agités, 
brancardages). Trois Infirmières, 
cinq aide-soignantes, un agent 
hospitalier féminin durant la 
veille, an lieu de onze, trois et 
quatre (dont un agent). Au total. 


r— DE TRENTE A TROIS MILLE LITS-i 


Le patrimoine hospitalier 
français comporte 532500 lits 
(chiffres de 1972). dont 371400 
pour le secteur public et 161 100 
pour le secteur privé. Des hôpi- 
taux publics offrent 126400 Uts 
en médecine, 56 500 en chirur- 
gie. 16400 en matemtté, u 000 
en psychiatrie. Les établisse- 
ments peuvent avoir entre 
moins de trente lits (hôpitaux 
locaux f et 3000 lits pour les 
plus grands CJS.U. 

On distingue trois grandes 
catégories d'etablissements hos- 
pitaliers publics : 

• Les centres hospitaliers. 
établissements pour « malades 
aigus ». Parmi ceux-ci, il y a 
les s centres hospitaliers » 
(CM.) généraux ou spécialisés 
(psychiatrie par exemple) : 
chacun des 284 secteurs de la 
carte sanitaire (le Monde du 
13 mars 1974) possède au moins 
un centre hospitalier général, 
qui dispose d’un « plateau tech- . 
nique' minimum », équipement 
lui permettant d’assurer un mi- 
nimum de soins. Les « centres 
hospitaliers régionaux » 
(CM JL) (qui sont CM. U. — 
universitaires — quand Us ont 
aussi une mission {renseigne- 


ment ) — un au moins par s ré- 
gion sanitaire » — ont un rôle 
de soins « du second degré » ; 
de plus grande importance que 
les CM. — au moins mille tis 
— ils disposent d’équipements 
p lus complets. 

• Les hôpitaux locaux en 
bas de FêcheBe, peuvent pos- 
séder moins de trente lits, ris 
ne disposent que (Funités de 
médecine, et éventuellement 
quelques lits de maternité : 
c’est en quelque sorte la « cel- 
lule de- base ». qui sera très 
rapidement relayés par le cen- 
tre hospitalier. 

• Les centres de convales- 
cence. cure ou réadaptation 
(long et moyen séjour). 

Les trois Plus grandes agglo- 
mérations (Paris. Lyon et Mar- 
seille) disposent chacune, 
compte tenu de l’importance de 
le» r : _ structure . ; hospitalière. 
d’une, adnûiüatratlon . centrali- 
sée. sous là 'responsabilité, d'un 
directeur général : ce sont 
V Assistance publique à Paris, 
les Hospices doue de Lyon 
(9000 lits) et rAsslstance pu- 
blique à Marseille (7000 hts). 


dans ce faux plafond, une chaîne 
musicale a été Installée, raie est 
Inutilisée. « Elle a coûté 14 000 F, 
dit, furieux le chef de service. 
Tandis qu’un de mes malades est 
mourant, moi, je vais passer du 
Johnny HaXlyûay I » 

Deux baignoires, en tout, pour 
la centaine de m a lades. Lorsque 
rascensenr fonctionne, le brutt 
est tel que. dans le bureau du 
professeur MUUex fl faut ces- 
ser de parier. Quelques cham- 
bres ont été refaites Mais toutes 
les autres sont dans un état re- 
poussant : les mura, que des 
infirmières elles-mêmes ont es- 
sayé de lessiver par endroits, sont 
recouverts d'une épaisse couche 
de crasse. Le plafonnier et les 
fenêtres sont enduits de pous- 
sière. H n'y a pratiquement pas 
d'équipe de ménage et les sur- 
veillantes doivent se battre quo- 
tidiennement pour obtenir de 
l'administration une éponge ou 
un paquet de lessive. Entre deux 
perfusions, des Infirmières don- 
nent un « coup de main » pour 
la vaisselle. Sur le même chariot 
sont transportés successivement 
le linge sale, le linge propre et la 
nourriture. Du vendredi soir au 


â Broussais, il manque actuelle- 
ment quatre-vingt-cinq infirmiè- 
res. 

« Cela nuirait d Vesthétxque de 
l’hôpital » : c’est ce qu'un fonc- 
tionnaire de l'Assistance publique 
de Paris a rétorqué â un colla- 
borateur du professeur MUliea. à 
propos d' am é n a g ements possibles. 
« Pourtant, dit le chef de la cli- 
nique médicale propédeutlque. les 
crédits nécessaires avaient . été 
débloqués sous le ministère Bou- 
lin. Pour des raisons administra- 
tives, fis n'ont pu être utilisés : 
nous sommes restés un an sans 
directeur ni directeur adjoint à 
la tête de Broussais. Aujourd'hui, 
ces crédits seraient évidemment 
insuffisants. La charte relative d 
l’humanisation des hôpitaux ? 
Tout d fait d’accord : qu’on me 
donne les moyens de rappliquer. » 
MICHEL CA5TAING. 

Prochain article : 

II. — DU MANDARIN 
A LA FEMME DE MÉNAGE 
EN CHEF 


«ÉTUDES SOVIÉTIQUES» 

Revue Illustrée sur l'U.R.S.h Formai de ooetie 
Chaque mois : Articles et reportages sur les questions politiques, 
économiques sociales er culturelles. 

LEÇONS DE RUSSE 

□ans le numéro 323 de rovrtor 

Oaa sujets d'actualité : L'ARMEE . LE BIEN-ETRE DE r, HO MME 
LE «UÆgKg&PUfëâf „ U UDlf* cSSSJa' ‘SHt! 

T DSEES ' “ ■ros-ncB EN O R-3-S 

: ESgZ.KAS? fl,ana< * pa -‘ 

• I* • Btolgret » soviétique ■ 4 Prévenir la délinquance ». 

• Qu est-ce que la propriété privée an O R_S S t 

• Des partisans soviétiques an Pranea. 

• Karpov contra Ftacber ?_ etc 

ABONNEZ.- VOUS 

1 an France 17 P _ Etrançôr 20 P 

2 ans Franco 28 F _ Etr&nfor m p 
cadeau exceptionnel 4 tonr abonné <ïï£tï?e rtt? énonce r 
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Garantie Familiale Hospitalisation 


vous verse 
jusqu’à 










1915 




par an, non imposables 


soit: 4500 F par mois si vous êtes hospitalisé 



ifllLL 


PV Hlf 


, « i '* 


T |Qf/ |: 



Qif est-ce que la Garantie Familiale Hospitalisation? 

Une assurance spécialement créée parla Compagnie New Hampshire pour vous 
procurer de Faigent frais, bien à vous, chaque fois que vous êtes hospitalisé 
(en hôpital ou en clinique privée), pour cause de maladie ou par suite d’un accident 

Vous recevez cet argent en plus, et indépendamment des remboursements 
et indemnités de la Sécurité Sociale, de votre Mutuelle, régime complémentaire, etc. 

Cette assurance vous est accordée sans aucun examen médicaL 


Chaque année, 1 Français sor 7 „ 
entre à l’hôpital ou en cüniqiie. 

Cela peutparaître incroyable. Et pour- 
tant, c’est absolument exact Sur ce point, 
les statistiques sont formelles. D’ailleurs, 
en Franœ.les hôpitaux sont pleins. Ils man- 
quent de lits en permanence. 

Personne n’est à l’abri d’un accident ou 
d’une maladie. Cela peut vous arriver à 
vous aussi, ou àl’un des vôtres. 

C’est pourquoi, vous devez absolument 
regarder les choses en face r si vous deviez 
être hospitalisé domain (vous-më me ou l’un 
de vos proches), pourriez-vous supporter 
les dépcnses-énonnes-qui en découleraient? 

La note à payer peut être 
finalement très lourde. 

L’hôpital coûte de plus en plus cher 
(366 F. par journée en moyenne et 774 F 
un service spécialisé en 1974). La Sécu- 
rité Sociale et les Mutuelles ne vous rem- 
boursent qu’une partie des frais. 

- Les Français ne sont pas toujours bien 
informés sur leurs droits réels. Combien 
d’entre eux sont encore persuadés que 
l’hôpital est gratuit! 

Beaucoup se voient donc brusquement 
confrontés à des difficultés financières très 
graves, d’autant plus qu’ils ont à faire face à 
tous les frais supplémentaires - et impré- 
visibles - qu’entraffloe l'hospitalisation dans 
un foyer : transports, repas à Pextérieur, 
frais d’hôtel, garde tf enfants, aide-ména- 
gère, etc. ' 

Ceci au moment même où du feit de leur 

arifit de travail, leurs ressources, elles, sont 
par contre fortement diminuées! Que se 
passerait-il ri vous vous trouviez un jour 
on rantre dans une situation analogue? 

Noasvonsversons de Fargent an _ 

moment où yous en avezfephis besoin. 

C’est & ce moment précis que la Garantie 
Familiale Hospitalisation vous assure des 


rentrées régulières qui rééquilibrent votre 
budget et vous libèrent de tout souri 
financier. 

Nous vous payons en effet Ï50 F par 
journée d'hôpital ou de clinique. 

Vous disposez ainsi d’argent fiais, bien à 
vous, que vous utilisez comme bon vous 
semble. Par exemple, certains de nos adhé- 
rents, commerçants, se sont servis d’une 
partie des sommes versées pour payer la 
vendeuse qui se chargeait de leur magasin 
en leur absence; d’autres ont pu remplacer 
plus vite leur voiture accidentée; d’autres 
encore, immobilisés loin de leur famille, 
ontpn, sans problèmefaire venir leurépouse 
sur place pendant leur séjour en clinique, 1 
et beaucoup, qui avaient des traites à payer 
ou de lourds règlements (loyers, charges 
professionnelles diverses) ont ainsi conti- 
nué à honorer normalement leurs échéances. 

Même ri vous n’avez pas d’obligations 
ou de préoccupations financières aussi 
graves, vous vous sentirez tout de même 
soulagé en recevant nos versements. Car 
vous saurez que pendant ce temps votre 
famille ne manque de rien et que vous 
n’aurez pas à toucher à vos économies. 

Deux bannes raisons pour vous aider à 
garder bon moral et, donc, à vous rétablir 
beaucoup plus vile! 

Comment fonctionne la Garantie 
Familiale Hospitalisation ? 

Cette garantie est acquise pourtont séjour 
rianc un établissement hospitalier (hôpital 
ou clinique privée) supérieur à3 jours, pour 
d’accident ou de maladie et pour une 
durée rwarirninn de 1 an. Si vous deviez 
rester un an à Fhôpüal, vous recevriez 
54.000 F, nets d’impôts. 

Qu’avez-vons A faire 
pour recevoir nos règl em ents? 

Il vous suffit de nous faire parvenir par 
courrier un certificat d’hospitalisation et 
nous .vous adressons très rapidement un 
chèque à votre nom sans autre formalité. 


Voici pourquoi vous choisirez de préférence 
la Garantie Familiale Hospitalisation 

• Parce que la Garantie Familiale Hospitalisation tous cal proposée par une grande pjmjwgnife 
cf Assurances internationale, créée an 1869 aux Etats-Unis et installée en France depuis t- q 36Ma 
Compagnie New Hampshire qui compte des millions d’adhérents dans le monde entier. Vous pouvez 

donc bïre entièrement confiance è son expérience. 

• Pares tnw ta Garantie Familiale Hospitalisation offre tes plus Tories indemnités j POur ta primes 
ta mSSsX^Etephis ces primes restent invariables pendant toute la duree de votre contrai. 

• pute que nos primes som ta mflmes pour tous nos adhérems quel que soit leur âge au moment de 

la souscription. 

• Perce qu’aucun mmen médical ne vous est imposé. Il vous suffit de répondre aux 3 questions 
pfM-fft dans von demande d’adhésion. Aucun démarcheur xwjw présente chez vous. 

• Parce que ls Garantie Familiale Hospitalisation entre en vigueur dès que vous avez régularise votre 
contrat 

• Parm que notre Garantie vous couvre dans tons les cas de malarée ou d'accident pour lesquels vous 

êta hospitalisé. Nous noos trouvons amplemcm dans robCgation trcsspmaux 

découlantdej&ils de guaro, toxicomanie, pratique de certains sports dangereux, grossesse, avortement, 
feusre touche, troubles mentaux, tentative de suicide. 

• Parce que vos indemnités vous sont versées directement, sans aucune 

simplement par tertre de votre hoapîtelisatipn, en jognam a celle-a un certificat de rétablissement 
où vous avez séjourné (hôpital ou clinique privée). 

• Parce q« verre terne et to cahute peuvent également bénéficier de b itawfae lamriade ftagda- 

Ibttfim et céda des tarife préfÉrenltek. ^ 

m r*u rrn mm «fliis vous offrons. sans ru clin fïaiK supplémentaire, la possibilité de régler vos primes 

àvotaSréx^ par u, par semestre, par trimestre et même par mois (par simple prôlèvemcnlautomaüquel. 

• Parce que vous avez toujours la liberté de mettre fin à votre contrai : un préavis d’un mois suffit. 

avant la date de Péchéanee annuelle. 4 .. * 

• Pares que b Garantie FamDkde HospladtatiM touj évite toutes formalités, tout dérangé^ 
toutsoudi . 


Qui pent s’inscrire à la Garantie 
Familiale Hospitalisation ? 

Cette garantie est ouverte â tous, sans 
exception entre 19 et 60 ans. 

Pour vous inscrire, rien de plus simple : 
remplissez la demande d’adhésion (au bas 
de la page à droite) et renvoyez-la à la 
Compagnie New Hampshire 24, avenue de 
la Grande Armée - 75017 Paris. C’est tout : 
pas d’examen médical, pas de visite de 
démarcheur. Vous n’avez rien à payer ! Dès 
réception de votre demande d’adhésion, 
nous vous envoyons votre contrat 

Un contrat loyal et clair. 

Le contrat que vous recevez est parfai- 
tement clair, facile à lire et à comprendre; 
nous n’avons rien à cacher. D’aiLieurs, nous 
vous conseillons de le montrer à des person- 
nes de confiance avant de nous le retourner 
signé. Vous avez donc tout le temps de 
l’examiner et de vous décider en toute 
liberté. 

Fixez vous-même vos échéances ! 

Vous pouvez régler vos prîmes à votre 
gré : une seule fois par an, ou tous les 
6 mois, ou tous les 3 mois, ou mieux encore 
tous les mois par prélèvement automatique 
sur votre compte bancaire ou postaL 


Notez bien ses principaux avantages 


i 

1. En cas d’hospitalisation, vous recevez 4500 F par mois, payés comptant | 

(soit 150 F par jour) non imposables. 1 

2. Le chèque est toujours établi à votre ordre. Vous le recevrez directement 

3. Les sommes versées n’ont rien à voir avec les indemnités que vous percevez 
par ailleurs (Sécurité sociale. Mutuelle Cadres), elles s’ajouteront aux rembourse- 
ments que vous toucherez. 

4. Vous disposez de cet argeat immédiatement et vous Futilisez comme bon 
vous semble. 

5. Cette garantie s'adresse à tous : hommes et femmes, chefs de famille, céli- 
bataires, veufs, divorcés, de toutes professions, sans exception. 

6. Vous en bénéficiez quelle que soit la cause de votre hospitalisation : accident 
oïl maladie. 

7. Pas d’examen médicaL Aucune démarche à domicile. 

S. Pas d’argent à verser pour s’inscrire. Il vous suffit de nous envoyer votre 
demandé d’adhésion (au bas dè la page à droite). 

9. Votre contrat entre en vigueur dés que vous nous l'avez retourné signé, 
accompagné de votre première cotisation. 


A titre d’exemple, voici ce que vous verse 
la Garantie Familiale Hospitalisation : 

A la suite d'une maladie grave, Monsieur Dupont est hospitalisé 2 mois Z/2 
dans une clinique spécialisée. 

La Garantie Famili ale Hospitalisation lui règle automatiquement : 

75 - 3 = 72 joürs à 150 F - 10.800 F 
(qui viennent s’ajouter aux remboursements de la Sécurité Sociale). 

Qui peut vous offrir davantage ? 


La Garantie Familiale 
“Hospitalisation” 
de la compagnie 
New Hampshire vous offre 
les pins fortes indemnités 
et les plus sérieux avantages 


C’est la Compagnie New Hampshire qui a 
lancé la Garantie Familiale Hospitalisation 
en France. EUe possède donc la plus forte 
expérience dans ce domaine. Des milliers 
de foyers français lui font confiance depuis 
IP7L 

Connaissant bien les problèmes de ses adhé- 
rents, elle n’a pas hésité â porter le maniant 
des indemnités qu'elle leur verse à 4500 F 
par mois (soit 54.000 F parant compte-tenu de 
l'augmentation du coOt de la vie. Les primes 
demeurent très avantageuses, du fait de l'im- 
portance croissante du nombre d’adhésions. 
El vous en bénéficiez. 

Remplissez 

votre demande d’adhésion 
aujourd’hui même 

C’est là une précaution très sage, puisqu’elle 
vous met immédiatement à l'abri, vous elles 
vêtres. 

Dans la période difficile que nous traversons, 
il est indispensable d’avoir, du moins.respril 
tranquille sur certains problèmes importants. 
El oclui-ct est primordial, car il engage votre 
responsabilité de Cher de Famille. 

Vous qui déridez pour eux, vous qui les faites 
vivre, ne perdez pas une minute et adressez 
le bulletin ri -contre apres l’avoir rempli â 

La Compagnie d’ Assurances 
NEW HAMPSHIRE 

Ha Ire prise privée régie par le dÈercitoiduMjuinlMS. 
CnpHil *oeiil 5^4ûb4Ü Ç - R.C. Paris STB 334 

24, avenue de la Grande Armée 
75017 Paris - TéL : 755.7220 


Ce que vous ayez à payer— et ce Que vous recevez! 


Vous recevez 
par mois 

Vous payez 
par mois 

Souscripteur 19-60 ans 

4500 F/mois 

52 F/mois 

Conjoint 19-60 ans 

2000 F/mois 

20 F/mois 

Enfant célibataire de moins de 19 ans 

1000 F/mois 

8 F/mois 



DEMANDE D’ADHESION 

Postez aujourd'hui même ce bulletin complété à : 
COMPAGNIE D’ASSURANCES NEW HAMPSHIRE 

En tigpra c povee régit par le dcciU loi du M joie B3S. Capital social 5.MU4()$- RC Parii 57 B 334 

24, avenue de b Grande Aimée, 75017 PARIS -TéL : 755.7220 


_ 004 

2 


Veufflez me faire parvenir mon contrat Garante Familiale Hospitalisation. 

M. □ Nom Prénom 

Mme □ N" Rue 

MOe □ Vffle Code Postal 

02 V Profession | 


03^ 


002 


NOMS ET PRENOMS 


005 0003025 


SouscriotMr 


Conjoint 


Entant 


Enlam 


Entent 


in» T n 


s'adressent* la foltiMus-merae Bit 

(nombre de votre famOe figurant sur cette demande d'adhésion) -Attelai 21 et 22 de le Loi du t3 
830. 

1. AwwwMsadu eMme w deetreubles tenante on de constttulloti(inaiaifie *ccl d e nH nft r r pH*}T........ □ 

2. AfKMfom gtfvrun traOenienl pou» deatroobtea data tension artèrlaBe.nielirfl— rnnfln vuirnhèua. 

diabète, cencxv.arthrtte ou tubes cuisse? 

a Un contrat cTaosurance-vla vous o-r-fl été refusé. eu A fan de* «ambr e» de la fanriflaV M4 été 

annulé 7 Une surpfjmoB-1-cicùte exigée? La domondo do ronouvcinnionl an «-I-aüa Al* raie tea? □ 

Pour ct^aquarépcnae OU. wrnMaz magnifia nom al 1e préflomda la p er sonn e can eo m do . précteezlt 
nature et la date de te maladie, de rœeideni eu ds rMIrmltA. Mettez également ci la guArtcon est 
complète 


ou 

NON 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 


JedfecteresurrhonneurquelBaiéponaesdo nn éeiei dea a uaaontimeconnt 


J*al bien noté que lo contrat ne cqwtb pas tcaaftûcttona contracté» anteriauremfln t eteprtMd'ettet. 

Ural Approuvé. Signature du souscripteur. Date: 


oocnpëtas. 



J 
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SPORTS 


NATATION 

A la découverte do Thn Show 


Le principal attrait des rencontres 
Internationales de Boulogne-Billan- 
court (14, 15 et 16 lévrier), malgré 
la centaine de nageurs étrangers 
invités, aura quand même été l'Amé- 
ricain Tim Show, en dépit de sa 
petits forme (1). Détenteur des 
records du monde des 200 et 

400 métrés (1 min. 51 sac. 66/100, 
3 min. 54 sec. 69/100) et pendant un 
temps de celui du 1 500 mètres, 
Tim Shaw, seize ans. a reçu le grade 
convoité de - meilleur nageur de 
l'année 1974 ». 

Nul mieux que Shaw, il est vrai, 
ne pouvait obtenir cette rélérance. 
Outre les records qu'il a améliorés 
eur des distances et dans un style 
où la concurrence est vive, c'est lui 
qui, (e premier, a réussi à battre l'un 
des quatre records mondiaux (le 
200 mètres} établis par Mark Spitz 
aux Jeux olympiques de Munich. La 
curiosité commandait donc d'aller à 
la découverte de Shaw, vite passé, 
dans l'équipe américaine, d'un état 
presque anonyme à celui de vedette. 

Car Tfm Shaw, pour discrète 
qu'ait été jusqu'en 1973 sa jeune 
carrière, n’étalt quand même pas 
un Inconnu. On l'avait même aperçu 
en septembre 1973, & Belgrade, aux 
premiers championnats du monde. 
La vérité pousse à dire qu'il n'avalt 
p a- été très remarqué, et que sa 
quatrième place en finale du 
400 mètres (4 min. 1 sec. 56/100) 
n'avait soulevé qu'un Intérêt rela- 
tif L'événement, ce jour-là, tenait 
dans le fait que, pour la pre- 
mière fols, deux nageurs, t’Améri- 
caln Rick Demont et l'Australien 
Brad Cooper, avaient réussi à 
parcourir 400 mètres en moins de 
quatre minutes. 

On notera quand même la pro- 
gression de Shaw en une année sur 
cette distance : 3 min. 54 sec. 69/100 
contre 4 min. 1 sec. 56/100, soit 
6 sec. B7/100. Ou, plus évident en- 
core, le bond de Shaw en deux ans, 
de quatorze à seize an9 : 4 min. 
13 sec. 1/100. à 3 min. 54 sec 69/100. 
soit prés de 19 secondes. Toujours 
â Belgrade, sur 200 mètres cette lois. 
Tim Shaw n'avait pas été retenu pour 
le relais américain du 4X200 mètres 
nage libre. Douze mois n'avalent pas 
passé qu'il devenait le numéro un 
mondial en battant le record de Spitz 
de 1 sec. 2/10. 

La natation ôtant ce qu'elle est — 
promotion en général rapide, supré- 




... Tim Sbav a gagné le 1500 
-êtres nage libre et le 100 mètres 
dos, n'eet classé deuxième du 200 mé- 
trés nage libre et du 200 mètres dos, 
et quatrième du 100 mètres nage 
libre. 


malle souvent éphémère. — peu de 
choses peuvent encore ôionner. il a 
fallu que Tim Shaw sorte vraiment de 
l'ordinaire pour attirer à ce point 
l'Attention. Au premier examen, H n'a 
cependant rien d'un Schollander ou 
d'un Spitz. qui, avec des morpholo- 
gies différentes, représentaient l'un 
et rautre le nageurtype athlétique, 
puissant et robuste. A l'opposé, et 
quoique tort bien proportionné, — 
1,85 mètre, 72 kilos, — Tim Shaw est 
plutôt d’allure effacée et il faut s'y 
prendre à deux fols pour bien réa- 
liser que cette silhouette aux muscles 
discrets dispose de telles qualités 
nautiques. Shaw pourrait même être 
un étudiant n'ayant jamais levé le 
nez de sa plia de bouquins. 

En réalité, c'est déjà, à seize ans, 
un « vieux - nageur. Il a dix ans 
de pratique derrière lui, dix bonnes 
années à « emmagasiner • la nata- 
tion, comme on dit' dans les clubs 
et universités. Né en Californie, où 
Il a toujours vécu, Shaw a aussi eu 
fa chance d'être conseillé par les 
meilleurs entraîneurs américains — 
Montrons. Gambrilf, Jochums — dans 
un système où. en plus, le sport 
n'est pas considéré comme une 
activité secondaire. Et il a été servi 
par une méthode d'entraînement qui 
tend désarmais à faire autorité et 
qui donne la primauté à l'effort 
continu au détriment de la distance 
parcourue. Ainsi le veut la natation 
actuelle, qui considère désormais 
qu’il ne sert plus à grand-chose de 
beaucoup nager sur un rythme 
moyen mais que le secret de la 
réussite passe par un entraînement 
proche de la vitesse soutenue en 
compétition. 

Dans l'eau. Shaw n'en impose pas 
davantage, au premier coup d'œil du 
moins. Une attaque de bras comme 
Il en existe mille, un bon battement 
mais sans plus. Sa force et son effi- 
cacité sam la conséquence de touie 
l'action qu'il effectue sous l'eau. 
C'est bien entendu le seul point im- 
portant, mats il est assez rare de ne 
rien remarquer de vraiment excep- 
tionnel. dès l'abord, à propos d'un 
nageur d'une telle valeur. 

Tout juste voil-on qu'il glisse par- 
faitement bien. Le reste, subaqua- 
tique. se devine. Des appuis excep- 
tionnels. un axe de nage parfait 
l'ampleur et la régularité des batte- 
ments. Les entraîneurs français, 
intéressés comme on le devine, sont 
convenus que Tim Sh3W était l'un 
de* produits exemplaires de la nata- 
tion américaine. Dix ans d’entraîne- 
ment au seul service de l'efficacité. 

FRANÇOIS JANIN. 


RUGBY 


Dons le Tournoi des cinq nntions in Fronce bnt l’Ecosse : 10-9 

Une corrida pour aficionados 


Un score peut suffire à décrire us znalch. 
On devrait se contenter d'écrire : la France 
bat l'Ecosse 10 points à 9. Us petit point 
d'écart. Un demi point aurait encore mieux 
fait l’affaire. Et voilà que tout serait dit 
Cette partie jouée dans le style presbyté- 
rien — le rite peu riant pratiqué sur les 


Tuwitey terres depuis John Knox, — ce com- 
bat nocturne et violent, ce match à face de 
caillou rugueux, râpeux, ce fut un voyage 
inconfortable et poignant dans llnfiniment 
clos, une plongée dans la microbiologie, un 
jeu tonitruant de déplacements infime» qui. 


soudain manifestés, créaient de» béances, 
des cassures. izMLttebdue*. Ainsi l'énergie la 
plus interne xêsuitè-t-eUe souvent de diffé- 
rences que seule l'étude microscopique, pcett 
décelez. Et pour tout dire, ce fut comme on 
dît en tauromachie, nue - corrida pour 
aficionados ». 


Tout s’est Joué sur le dégoûtant 
champ d’épandage qu'est devenu 
le terrain du Parc des Princes, 
dans un ring de 15 mètres de côté, 
soigneusement délimité par le 
« coach b écossais. Bill D1r.kln.son. 
Pourquoi 7 Parce que tout lui 
donnait à croire que ses cinq 
avants de pointe groupés autour 
de Mac Laughlan étaient pl~s 
lourds, plus forts, plus malins — 
supérieurs. Et ils l'ét&ient, bien 
sûr. mais à enfermer ainsi le 
match dans l’enclos des grosses 
bêtes, â le réduire en un formi- 
dable affrontement de bisons, à 
mettre tous leurs moyens dans 
une tentative de démantèlement 
et d’énervement du pack français, 
les Ecossais n'cmt -êiiaai qu’à pro- 
voquer on sursaut des « gros 
bras s tricolores, sommés de les 
mettre à genoux. 

laisser une porte ouverte 

Le bon stratège doit laisser une 
porte de sortie à son adversaire : 
faute de quoi il en fait un c des- 
perado b. Les Ecossais n'ont pas 
été bons stratèges en poussant 
Vacquerin, Choliey ou Guilbert à 
se faire tuer sur place, sous les 
yeux des chiquante mille juges 
du Parc des Princes. Us ont failli 
réussir, comme Us Taraient fait 
quinze jours plus tôt avec les 
Irlandais. Lors de chacune des 
onze mêlées féroces, qui de la 
sixième à la trentième minute ont 
jeté sur eux. dans un cliquetis de 
crânes bosselés, les huit hommes 
en bleu de nuit, nous avons cru 
voir les huit hommes en blanc 
voler en éclat, désintégrés Ils ont 
tenu, tant bien que mal. Dans 
l'ogive de muscles tendus, les fis- 
sures n'ont Jamais grandi en 
déchirure : si les qulnæ Français 
ont gagné ce match, c’est d'abord 
là. parce que, quand on a été 
corrigé, humilié, ridiculisé, par des 
Gallois un 18 janvier, on ne se 
fait pas marcher dessus par des 
Ecossais un 16 février, devanr 
Paulette aux yeux bleus, et Tonde 
Achille et le cousin Fernand, 
venus de Castres. 
machine 5 

Devant, la digue avait tenu. 
Derrière. 11 restait à jouer, dans 
les interstices que l'étau écossais 


laissait disponibles, dans les 
couloirs Infimes où la ruse, le 
culot, l'improvisation pouvaient 
se glisser. Alors, dans ce rituel 
austère, il y eut ces deux mo- 
ments de gaîté où ont éclaté 
l'admirable sens du jeu de Ri- 
chard Astre et la fureur de 
vaincre de Claude Dourthe. 

Le soleil a percé 

Trente-neuvième minute, mêlée 
ouverte où. une lois encore, à la 
surprise générale, le ballon sort 
à 30 mètres de la ligne écossaise 
pour les Français, c'est-à-dire 
pour Astre. Le petit homme au 
nez pointu a pensé à ouvrir le 
jeu sur la gauche où déjà, entre 
ses trois-quarts, se pointe Taf- 
fary. Mais la muraille écossaise 
est dressée. Astre pivote, pur la 
droite, son vis-à-vis Morgan est 
pris à contre-pied. Alors, ayant 
fait en une seconde le tour de 
la question comme un patron 
peut le faire, en clinique, devant 
le malade effrayé et les étudiants 
béats, le demi de mêlée du XV 
de France tape paisiblement 
entre les poteaux. Ecosse 3. 
France 3. 

Après l'orage des mêlées, ce 
rayon de soleil a percé. L'Intelli- 
gence. ce n'est pas toujours un 
handicap. Richard Astre en a 
encore donné cent preuves ce 
samedi, s'imposant décidément 
comme le chef de file et le maître 
de ballet de cette équipe fran- 
çaise fabriquée par le hasard et 
rassemblée par l'épreuve. 

Cinquantième minute. Touche 
jouée après un coup de pied 
de pénalité manqué par Pariés. 
Rives. Skreia. Rives encore, qui 
voit sur sa gauche surgir Dour- 
the. le trois- quart centre 'landais, 
qui trimballe depuis dix ans en 
équipe de France la dégaine qui 
l'a fait surnommer le k chameau ». 
Pourquoi ne pas avouer que nous 
n'avons guère aimé voir jouer 
en équipe nationale ce garçon 
quL si doué et modeste dans 
la vie. apporte sur l’herbe des 
terrains une combativité abusive, 
parfois scandaleuse, que résumait 
ainsi notre voisin : «t Ce qui 


Athlétisme 

championn ats 
DE FRANCE D HIVER 
A ORLEANS 

Parmi tes rares performance* réus- 
sies, on peut noter : 6 sec. 80 sur 
60 métrés par Sarteur, 7 sec. 70 sur 
60 mines haies par Drut, 3 min. 
46 sec. 5 sur 1500 mitres par Gon - 
salés et, dans les concours de saut. 
3J5 m. en hauteur par Poarsiema. 
SJ)i m. en longueur par Rousseau 
et 5. 35 m. par BelM à la perche. 
Chez les dames, Sylvie TeU ha a 
couru le 60 métrés en 7 sec. 45 et 
Marte-ChrUttne Déboursé a sauté 
1.78 m. en hauteur. 

Treize athlètes seulement ont réa- 
lisé les temps mintma exigés pour 
les Championnats d’Europe en salle. 

Automobilisme 

Après le Rallye de Monte-Carlo. 
Lancia a remporté le Rallye de 
Suède, deuxième épreuve comptant 
pour le championnat du monde. La 
Lancia Stratoa victorieuse arait été 
cette fois confiée A Bjom Walde- 
gaard . spécialiste de la neige et de 
la place, pendant que Sandre Mu- 
narî, le vainqueur de Monte-Carlo, 
effectuait des reconnaissances au 
Kenya pour TEast African Safari. 
CLASSEMENT 
DU RALLYE DE SUEDE 
1. Waldegaard -ThoreeUua (Lancia 
Stratus); 2. Blomqvist-Sylvan (Saab). 
U 1 Tnin 46 sec. ; 3. Lomptnen- 
Andreoaaon (Lancia Beta). A il min. 
36 sec. ; 4. EKlund-Cederberg 

(Saab), A 13 min. 27 sec. : 5. Carts- 
san-BUlstam (Fiat 124 Abartb), A 
19 min. 44 sec... 

Basket 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(vingt et unième Journée) 

Sans doute fatigués per îeur 
déplacement 4 Leningrad pour le 
compte de la Coupe d'Europe des 
clubs vainqueurs de coupe. Le Mans, 
battu dans sa saU* par Chaliaus 

1 $ 2 - 821 . laisse la première place à 
Villeurbanne vainqueur de Lyon 
(71-681. 

Villeurbanne b. -Lyon. 71-68 

CbaUans b. “La Mans 92-82 

“Antibes b. Caen M-83 

Tours b. “Nantes 92-83 

“Bagnolet b. Berd: 83-82 

Nice b. “Bordeaux 84-83 

“Roanne et DenaLn 83-83 

■Monaco b. Vichy 105-86 

Classement. — Villeurbanne, 60 pts; 
2. Le Mans. 57; 3. Antibes, 55; 
4. Tours at Bagnolet. 50 ; G. Caen. 
49 ; 7. Ch aligna 47 ; 8. Nice. 46 : 
9. Berefc, 45 ; 10. Denatn. 43 : 11. 
Lyon. 42 ; 12. Roanne et Monaco. 
41 ; 14. Vichy. 39 ; 15. Bardeaux 27 : 
16. Nantes 23. 

Tours et Nice ont un match de 
xefeud. 

Escrime 

CHALLENGE MOSAL A L'EPEE 
POULE FINALE 

1. Jana (R F. A), après barrage; 
2. Malkar (Suède), 4 v. ; 3. Bertinetti 
flt.l. 3 v.; 4. Beleratettel (R. F. A.), 

2 v. ; 3. Rlncrlsaen (Fr.). 2 v. ; 
6. Varllle (Fr.). 0 v. 


LES RÉSULTATS 


Rugby 


Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 

(Vingt-septième journée.) 

Bastia n'ayant pu Jouer sur son 
terrain çui était impraticable. Suint- 
Etienne augmente son avance grâce 
A son match nul A Strasbourg 10-0). 
On regroupement s’opère derrière 
Bastia après les victoires de Mar- 
seille d Lyon (l-O). de Monaco A 
Nice (3-2) et de Reims qui prend 
un point de bonification devant 
Tropes (3-0). 

“Strasbourg et Saint-Etienne .. 0-0 

Marseille bat ‘Lyon l-O 

•Angers bat Nîmes 2-0 

Monaco bat “Nice 3-2 

“Rennes et Nantes 0-0 

•Reims bat Troyes . 3-0 

“Lille et Lena 1-1 

“Mets et Bordeaux 3-3 

•Soc h a us et Red Star 0-0 

“Bastia - Parts-Salnt-Germaln. remis 
Classement. — 1. Saint-Etienne. 
40 pts , 2. Bastia. 34 (25 mate h es I ; 
3. Reims. Monaco et Nimes. 33 ; 6. 
Lyon et Marseille, 32 (26 matebes) ; 
8. Nantes. 31 (26 matebes) ; 0. Lena 
et Strasbourg. 30 ; 11. Rennes et Bor- 
deaux. 29 (26 match es) ; 13. Nice et 
Paris S. -G.. 27 (26 matches) i 15 
Trores et LlUe, 26; 17. Soc h aux. 23: 
la Red star et Metz, 21 (26 matebes» : 
20. Angers, 17. 

DEUXIEME DIVISION 
(Vingt -troisième journée.) 
Groupe A 

“Amiens bat Mantes 2-0 

“Cambrai et Lorient i-l 

“Aagoulème bat Hizebroock. ... 3-0 

“Auxerre bat Brest 1-0 

“Oueugnon bat Dunkerque .... 3-1 

“Boulogne bat Rouen 3-0 

•Paris F.C. bat Valenciennes .. 1-0 

“Lara! bat Fontaine blean 3-0 

Quimper - Sedan remis 

Classement. — 1. Lorient. 33 pts ; 
2. Valenciennes. 32 ; 3. Rouen et 
Gueu^non. 31 ; 5 Sedan. 30... 

Groupe B 

“Mulhouse et Avignon 2-2 

•Martigues bat Tours 2-1 

Cannes bat “Blois 2-0 

Site bat “Toulouse 3-0 

“Montluçon et Bourges :. 0-8 

“Toulon bat Nancy 2-1 

Besancon bat “Cbéteauroux .. 1-0 

Béziers - Eplnal remis 

Exempt : Chaumont. 

Classement. — 1. Nancy. 34 pis : 
2. Cannes, 32 ; 3. Toulon, 31 ; 4. 

MantJuçon. 28 : S. Avignon. 27_ 

En Coupe de France, Sedan a battu 
Spinal par 4 A l, le 16 février d 
Ctwlona-euT -Marne, et rencontrera 
Valenciennes en seizièmes de finale. 


Fianrlhail 

L'équipe de France féminine a 
été battue 16-6 par son homologue 
hongroise le 15 mars, à Satnt-Maur, 
en match aller comptant pour les 
éliminatoires du championnat du 
monde. 


CHAMPIONNAT OE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(onzième journée) 

POULE A 

Meta b. “AB.E.A. Toulouse.. 13-10 

PUC b. “Colombes 29-19 

“Stade marseillais U.C. b. Iviy 24-20 
Classement. — I. Stade marseillais. 
40 pts; 3. PUC, 39; 3. Metz, 36._ 
POULE B 

•HlUy-Montigny b. A.BPJ... 28-17 
Strasbourg b. "AP AS Paris. . 21-18 
Classement. — 1. Stella Saint -Ma ur 
et Dijon. 41 pts: 3. Strasbourg, 35... 


Hippi 


urne 


L’équipe de France a battu celle 
d’Ecosse par 10 A 9. le 1S février, au 
Parc des Princes, à Paris. A Candi//, 
le Pays de Galles a disposé de l'An- 
gleterre par 20 A4. 

CLASSEMENT PROVISOIRE 
DU TOURNOI DES CINQ NATIONS 
1 Pays de Galles, 2 matebes, 
4 pointe ; 2. France, 3 match es, 
4 points ; 3. Ecosse et Irlande. 

2 match es. 2 points : 5. Angleterre. 

3 matebes, 0 point. 

A Rome, l'équipe de- Fronce B 
a battu fltaHe 16 A 9. tandis que 
les « espoirs » français ont disposé 
de leurs homologues italiens par 
34 d 4. A Nîmes. 

Tennis de tàbïe 


Le pris Cbrlstlan-de-Tredem. dis- 
puté 4 Auteull, qui servait de support 
aux paris couplé gagnant et tiercé, 
a été gagné par e De Vlleger s. suivi 
de « ha Lésonlère * et de s Colonel 
Bromble b. 


CHAMPIONNATS DU MONDE 
A CALCUTTA 


L'équipe de France a été batvue 
21 à S par celle du Pays de Galles, 
le 16 février, à Su- anse a. 


SIMPLE MESSIEURS 
Demi-finales. — Jonyer (.Hongrie) 
b. Khono (Japon). 21-13. 21-15. 25-23 ; 
Btlpancic (Youg.) b. Takashima 

Jeu à treize “"*■ a °- :a - 

Finale. — Jonyer (Hongrie) b. Stl- 
pancie (Youg.), 17-21, I2-2L 21-14. 
21-15. 31-19. 


Karaté 

L'équipe de France a battu celle 
de Suède par 14 zdetotres d 5 et 
6 matches nuis, le 15 février, au 
stade de Couberttn d Paris. 

Natation 

REUNION INTERNATIONALE 
A BOULOGNE-BILLANCOURT 
en piscine de 25 mètres 
(principaux résultats) 

MESSIEURS 

100 mètres. — 1. Guarduccl (H). 

51 sec. 60 : 2. Pangaro at.). 52 

sec. 18: 3. Samsonat (UAS5.I. 

52 sec. 58 : 4. Shaw (E.-C.). 52 
sec. 69. _ 

200 métrés. — 1. Samaonov 

rOA58.). I min. 51 aec. 84 : 

2. Shaw (K.-U-), 1 min. 52 aec. 37 ; 

3. B. Formas (E.-C.). 1 min. 54 
sec. 7_ 

100 mètres dos. — L Shaw (S. -U.). 
0 sec. 52 : ... 8. Berjeau CF.j. 1 min. 
0 sec. 51 : 3. Tauber (R.D.A.), 1 min 
0 sec. K ; ... 8. Beèjeau (F.). 1 min 
2 aec. 90. 

106 mètres papillon- — L Hall 
(E.-U.). 55 sec. 86 ; 2. Brinkley 
(G.-R.1. 57 sec. 26: 3. Lantman 
fE.-D.i. 58 sec. 7 : _ 7. Calabulg 

(P.). 59 sec. 63... 

DAMES 

100 métras. — 1. Erause (R-DJL1. 
57 sec. 65 ; 2. K. Heddy (E.-U.l. 
SB sec. 13: _ 5. G. Berger (F.). 
59 sec. IS- 
SN métras. — 1. K. Heddy (E.-U.), 
2 min. 3 sec. 21 : 2, H Greenwood 
(E.-U.), 2 min. 3 sec. 81 ; 3. A. 
Franke (R.D.A.). Z min. 4 sec. 19- 
108 mètres dos. — LA. BoncelU 
(It.), i min. 7 aec. 3; £. D. Edeljln 
(Pays-Bas). 1 min. T sac. 51; 1 C. 
Beymans (Pays-Bas), 1 min. 7 sec. 
18; - 5. S. Charrier (P.). 1 min 
8 sec. 84... 


Secretln (Fr.) a été battu en hui- 
tième de finale par Takashima (Ja- 
pon). 23-21. 21-6, 19-21, 21-18. 

SIMPLE DAMES 

Deml-llnales. — Cbaog L1 (Chine) 
b. Ke Shln-al (Chine). 21-17, 21-13, 
21-13; Sun Kim (Corée du Nord) b. 
Ferdman (U. R. S. S.). 10-21, 21-11, 

17- 21. 21-19. 21-11. 

Finale. — Young Sun Kim (Corée 
du Nord) b. Chang Lt (Chine), 24-26. 
21-12, 21-14, 21-15. 

DOUBLE MESSIEURS 
Demi- rt noies. — Jonyer - Gergely 
(Hongrie) b. Secret In-Constaut (Fr.). 

18- 21, 21-10. 10-21. 21-12, 24-22 ; 

Burbefc . Stlpanctc iYoug.1 b. Itoh- 
Abe (Japon j. 21-16. 21-14, 22-24. 21-23. 

Finale — Jonyer-GergeJy (Hongrie/ 
b. Btlpanclc-Surbek (Youg.). 21-14. 

19- 21, 21-16. 21-16. 

DOUBLE nAtfgsi 
Finale. — Altnmndru - Tahoshaah) 
(Roum. -Japon) b. Chu Kslang-yun- 
Mel (Chine). 21-8. 3-2 L, 21-8, 21-14. 
DOUBLE MIXTE 
Finale. — Ferdman - Gomozkov 
(U. R. S. s.) h, Antonyan-Sarkbayan 
(U. R. S. B.J, 21-13. 21-13. 23-21. 
Secretln-Bergeret ont «té battus en 

huitième de finale par Li Cho-mln- 

Chang Haï-ying (Chine), 2l-l9. îï- la. 
21-17. 


Volley-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(neuvième Journée) 

Rwiûg C. P. b. “Asnières 3-0 

“Stade français b. V. G A. 

Saint-Ma ur 3-2 

"Tourealng b. Montpellier U. C. 3-2 
P. T. T. Montpellier b “Cannes 3-0 

Sèt« b. “Rennes 3-0 

Classement. — i. Raçing C. F.. 
J7 Pts : 2. Stade français et Moûtpel- 
16 " *- Ÿ.G. A. Solnt-Maur 
et Asnlérés, 15, etc. 


ans -qu’il serait le grand troisième 
ligne attendu, depuis la' retraite 
de Czauste, a quelque, chose à la 
fols de miraculeux et de très 
raisonnable. ' 

Miracle de voir ce duc.-de Reich- 
st&t. rose et blond, rouler dam 
la boue sous les crampons ' des. 
bisons écossais et rejaillir- en 
flamme à la pointe de l'attaque. 
Raison d’un - jeune homme qui 
joue au rugby pour s’amuser, 
vraiment- pour s'amuser, et parce 
que, «i première année de méde- 
cine. il reste encore un peu de 
temps pour faire 'antre chose que 

de i'anatomie-pathologle. On ne 
sait pas ce que vaudra le docteur 
Rives, mais l’étudiant. Rives, an 
l'aime bien, déjà. Le soir à la 
fin du dîner qui réunissait les 
Joueurs et pas mai de messieurs 
. — - supposés Importants, le «-coach » 

qui d'autre l’aurait pré- écossais Bill Dickinson, dont on. 

ne dira pas qu’il est encore avare 
de compliments, parce que ce se- 
rait lui Caire -trop de crédit pour 


m’inquiète, avec Dourthe, ctest 
qu'un jour, ce n’est pas le ballon 
qu’il posera entre tes poteaux, 
mais la tète d'un adversaire. » 

Ce n'est pas la tète de Mac 
Geechan. c’est bien le ballon qu'il 
serrait sur ., son cœur, Claude 
Dourthe, ' à 10 mètres de la ligne 
écossaise. H a Bertrannes sur 
sa droite. Avérons sur sa gau- 
che. Mais, surtout, il a vu une 
riaa ure, en face, entre ïrvine . et 
Renwîck. Nez en brise-glace, bosse 
au vent, le a chameau » les prend 
à contrepïed et se jette comme 
un fou dans l’en -but- Qui d’au- 
tre l’aurait marqué, depuis Guy 
Boniface. cet essai de 
« gagneur s ? 


Magnifiant 


Mais ___ 

paré, amené, comme fl avait 
préfacé, amené le drop de Richard 
Astre, qui d’autre que Jean-Pierre 
Rives, qui a fait valser sur ce 
match noir sa crinière dorée, 
comme une torchère sur les dé- 
serts d'Arabie? Le surgissement 
en match International de ce 
garçon, dont nos amis toulou- 
sains nous disaient depuis deux 


le reste, s’approche de Jean-Pierre 
Rives, et lud dit simplement 
« magnificent ». Après ça. on peut 
repartir pour. Toulouse et sécher 
sur un polycopié d'ostëologta- 

JEAN LACOUTURE. 


UN SUCCÈS MERITE 

AUX YEUX DES JOURNALISTES BRITANNIQUES 


Peur la plupart des envoyés sont bien adaptés aux conditions 
spéciaux de la presse britannique, de Jeu et ont démontré qu'ils pou- 
le match France-Ecosse a été voient être aussi têtus que les 
décousu, ma»* le succès français Ecossais lorsque 1a rencontre est 
mérité, car les tricolores ont pra- serrée ». « Rives a été Tliomme du 


semble aroir retrouvé son an- 
cienne c joie de vivre » (en fran-, 
çals dans le texte.) 

EnflzL- pourJack Stewart' f News 
of the World), « la France a cher- 
ché à jouer au rugby. Qu'elle ait 
marqué l'unique essai du match 
est une récompense méritée ». 


gâché les occasions qui — 

sont offertes â eux. l'Ecosse. Le plus important toute- 

.La Prancn’apaAèté rnti- WJ**» 

mtdee par la tète de mêlee écos- 
saise », écrit Donald Steel dans le 
Svnday Telegraph. D a d'autre - 
part apprécié -e le travail effectué . 
par la- troisième ligne française ». 

Dans te même Journal. lan Ca~ 
meron a été impressionné par -la 
« vivacité » des lignes arriére 
françaises. 

Geoffroy Nicholson dans The 
Observer, à révélé « les difficultés 
que se sont créées les Français par 
leur imprudence prés de leur 
ligne de but et leurs nombreuses 
passes inefficaces ». Mais II re- 
marque « la vélocité de S/eréla et 
de Rives, plus rapides en général 
que les avants écossais». Nichol- 
son souligne d'autre part que tes 
Tricolores n'ont pas refusé 
l’épreuve de force. 

Four Michael Green, dans le 
Sunday Times, « les Français se 


RUGBY. — Le talonneur de 
Pêqurpe de Pougues-lés-Eaux 
(Nièvre), Anastase Servülano. 
dgé de trente ans. est décédé, "le 16 
février, des suites d’une fracture 
des vertèbres cervicales avec 
lésion de la moelle épinière. Le 
joueur nivemais avait été blessé 
. le Z février au cours d'an match 
qui opposait, à Vamelles. 
F équipe de Fougues A la réserve 
de Digom. Depuis. Anastase 
Sevûlano était resté paralysé. 


ATHLETISME 


Un premier titre à trente-trois ans 

De notre envoyé spécial 


Un excellent concours de seul 
i le perche, quelques bonnes 
performances, mais en lait rien 
de bien saillant. Convié à assis- 
ter, les 15 et 16 février, aux 
championnats nationaux en salle, 
le public du parc des exposi- 
tions d’Orléans achevait donc de 
regarder la line (leur de (athlé- 
tisme français comme II aurait 
examiné des alignements de 
machines A laver . Au reste, la 
température de rendroft, qui 
dépasse rarement 11 °C, ne se 
prêtait guère à de s déborde- 
ments d’enthousiasme. 

El puis, soudain, Sylvie Teniez, 
athlète sur le retour, reprit dans 
le 60 mètres un titre que la toute 
jeune Nadine Go letto lui avait 
confisqué Tannée dernière. Après 
quoi, trahie une fois de plus par 
ses muscles, elle alla bouler 
comme un garenne fauché par 
une volée de plombs. Claude 
Nicolas, autre vétéran des stades. 
gagna un 3000 métras lent mais 
animé. Enfin, le sauteur en lon- 
gueur Jacques Rousseau, opposé 
d un ensemble de concurrents de 
grande valeur, retomba à 8,1 mè- 
tres à son dernier essai. 

Oui aura vu Nicolas franchir 
le ligne d’arrivée rayonnant de 
bonheur ne pourra plus croire 
que r athlétisme est un sport 
Ingrat. En s’exclamant & plu- 
sieurs reprises : » Mon premier 
titre h trente-trois ans I ». te 
héros du jour n'a-i-II pas reconnu 
qu'il avait fini par être payé de 
sa longue peine 7 

Coureur peu doué, if décou- 
vrit r athlétisme en quittant le a 
bancs de la communale et signe 
se première licence au F. C. 
So chaux, alors qu'il était ap- 
prenti aux usines Peugeot. Aussi 
appliqué sur une piste que devant 
un établi, g était parvenu, une 


lois devenu ajusteur, & . disci- 
pliner un corps rêtil et à arron- 
dir une foulée disgracieuse. Il 
« poussait encore te lime ». sui- 
vant sa propre expression, lors- 
que, en 1964, il courut un 
1 500 mètres en 3 minutes 42 se- 
condes 3/10. 

G'étah la grande époque de 
Jazy et de Bernard, et Nicolas, 
tenu dans T ombre , ne pouvait 
raisonnablement espérer que des 
rôles secondaires. Atiichah-ll 
quelque timide velléité d'indé- 
pendance qu’on le sommait 
immédiatement, au nom de 
F Intérêt sportif national, de ren- 
trer dans le rang et de sa 
mettre au service de ses supé- 
rieurs. De surcroît, on lui avait 
fabriqué une répufar/on de pro- 
liteur qui était de nature à 
décourager toute Initiative. 

U avait posé sa lime pour 
entrer dans un service adminis- 
tratif, lorsqu’un autre « crack -, 
Jean Wadoux, fit obstacle é la 
réalisation de ses ambitions. 
L’adversité eut raison de son 
courage Les d'arriver sur les 
traces des vainqueurs, retenu 
eu loyer par deux enfants dé/à 
grands, Il abandonna l’athlé- 
tisme pendent un an et demi. 

Sa récente reprise de la 
compétition n'eut pas d’autre 
oblet que de réduire un poids 
de corps passé de 73 kilos à 
92 kilos. Régime dont il se 
sera bien trouvé. Présent d 
Orléans. Jazy, vers lequel II se 
précipite, ne tut pas le damier 
é le féliciter. Par la même 
occasion . il te gratifie d’une de 
ses plaisanteries habituelles : 

■ Tu as eu de la chance, 
Mimaun n'étalt pas engagé, sinon 
tu finissais encore second. » 
RAYMOND POINTU. 
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— Yves et France Duras 
ont la joie de faire part de la 
aaiaasH do 

Biaise. 

le périt frère de Franc, 
le 10 rêvrter 1975. 

SB, place de la République. 

C7TO0 Limoges. 

Décès 


MÉTÉOROLOGIE 




Lignes d'égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm) 

^ Zone de pluie ou neige V averses («J orages — | Sens de la marche des fronts 
Front chaud A A Front froid tt a '- a Front, ocdus 

Athènes, 1S et 13 ; Bonn. 4 et — 3 ; 
Bruxelles, 5 et —1; Le C&lre. 21 
(maxj ; Ces Canaries, 20 et 16 - 
Copenhague. 0 et —4: Genève. - 
(min.) ; Us bonne, 16 et 11 ; Londres, 
7 et G ; Madrid, 14 et 0 ; Moscou. 
— 10 (max.i ; New-York, 6 et 4 ; 
Palma-de-MaJ orque. 16 et 7 : Rome, 
16 et 8; Stockholm, 0 et —6 * 
Téhéran. 8 et A 


Evolution probable a. temps en 
France entre le lundi 17 février à 
0 heure et le mardi 18 février à 
24 heures : 

Les hautes pressions qui s'étendent 
de l'Europe centrale au «ud-ouest 
du Portugal ne a'afralbUront que 
béa lentement but leur partie nord- 
ouest. et l'ulr maritime plus doux 
et plus humide qui alimente le cou- 
rant perturbé atlantique ne péné- 
trera que très lentement vers nos 
réglons de l'Ouest et du NonL 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME W 1079 

1 2 3 4 5 6 7 8 



horizontalement 
L Frappe fort ; Titre abrégé. — 
n. Le top juste ; Troublait le 
silence des forêts ; Dans une 
défense. — HL D*un auxiliaire. — 
IV. Atteste un désaccord entre 
deux Anglais ; Articulé. — V. Por- 
tent haut la tête. — VZ Fusent 
sous l’effet de certaines saillies ; 
Abréviation. — VIL Donnait des 
points an hasard ; Petite pièce. — 
VHL Antique moyen de trans- 
port ; Préfixe. — IX. Annonçait 
la fin d'un sacrifice ; A ses lois. — 
X. Symbole chimique ; Coule en 
Ttftlte — XL Grisonne parfois 
(tout en étant encore très jeune). 
VERTICALEMENT 
L Mauvaise langue; Poulets 
plue ou moins durs & cuire. — 

2. On y blanchissait bien souvent 
avant l’âge ; De la même sorte. — 

3. Un peu défraîchie. - t H ne 
faut pas hésiter A les pincer au 
ben endroit ; Abréviation. — 5. Ne 
se prête pm & une vaste culture ; 
Non dénuées dfl fondement- — 
6. De quoi pleurer, jadis (pluriel) ; 
Cheville. — 7. N’ont donc pas cir- 
culé : Cloison*- — 8. Pronom ; Ont 
le nez bossu. — 8. Opinion parfois 
partagée. 

Sdnftm du problème a* 1078 
Horizontalement 

L DaJila ; Tbl. — TL DTanus ; 
In. — m Pi ; Teinte. — IV. Eole ; 
Lait — V. Sortes. — VL Nouée ; 
811. — VIL Ptose. — VUL-Vue ; 
Sosie. — IX. Etre (.-ou ne pa® 
être) ; GU. — X. AiSinoé. — XL 
Soigneurs. 

Yerttcalement 

L Dupe ; Navets. - 2. Arioso; 
Ut - 3. La ; Louperai.- 4. inté- 
rêt ; Erg. — 5. Lue :.Teos ; SN. . — 
B. Asile ; Sosie. - 7. Naes» ; Nu- 
— 8. Titi; Igor. — 8- Aneth; 
Feues. ' 

GUY BROUTY. 


Mardi matin, cet air maritime, 
accompagné d'un adoucieaexnem et 
d'un ciel très nuageux, parfais bru- 
meux avec de r&lbles pluies éparses, 
aura atteint les réglons s'étendant 
des Flandres et de la Bretagne aux 
Cbarentes. Des formations locales de 
verglas ou des flocons de neige 
seront h craindra 8 la limite de cet 
air humide avec l'air froid antérieur, 
des Ardennes au Limousin. Le soir, 
ce type de temps atteindra le DOrd 
de la Lorraine, le Limousin et l'ouest 
du Bassin aquitain. 

Sur le reste de la France, le temps 
sera encore assez froid, surtout le 
matin, avec des gelées au lever du 
jour dans l'Intérieur, du même ordre 
que celles de la veille. Grâce à des 
éclaircies se développant après la 
dissipation de brouillards parfois 
givrants, les températures de l'après- 
midi seront plus clémentes sur les 
réglons méridionales. 

Des vents assez forts, de nord-est. 
souffleront sur La Corse, tinflli que. 
sur les réglons voisines de la M a nch e. 
Us seront orientés au secteur sud- 
ouest. 

Lundi 17 février, à 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris - Le 
Bourget, de 1 0283 millibars, sou 
771,7 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 16 février ; 
le second, le minimum de la nuit 
dn 16 au 17) : Ajaccio, 15 et 3 
degrés ; Biarritz. 14 et 3 ; Bordeaux, 
13 et 0; Brest, 10 et 8; Caen. 9 
-et 4 ; Cherbourg. 9 et 7 ; Clermont- 
Ferrand. 7 et —5: Dijon. 6 et —2; 
Grenoble, $ et — 4 : Lille, 5 et 0 ; 
Lyon, 8 et — 3 ; Marseille. 13 et 0 ; 
Nancy. S et —6; Nantes, 12 et 3: 
Nice, 15 et 5; Parla - Le Bourget, 7 
et —2; Pau. 14 et —1; Perpignan, 
13 et 3 ; Foin te- à -Pitre, 38 et 32 : 
Rennes, 11 et 6; Strasbourg. 4 
et — 4 ; Tours. 10 et 0 : Toulouse. 13 
et —2. 

Températures relevées à l'étran- 
ger : Amsterdam. 3 et — 2 degrés: 


gtWMt 

Service des Abonnements 
S, rue des Italiens 
75427 PARIS - CEDEX 09 
C.C.P 4207 - 23 

ABONN BMENTS 
3 wnb B mois 9 mois 12 mois 


FRANCE - D.Oil - T.OJU. 
«-COMMUNAUTE (sauf Algérie! 
90F ISO F 232F 300F 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOUS NORMALE 
144 F 27Ï F «82F 538F 

ETRANGER 
par messageries 

I - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 
US F SU F 307 F 400 F 

{L — TUNISIE 

325F Z31 F 337 F «8F 

par vole «Mwme 
tarif sur demande 

Les abonnés qtn paient par 
chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque à 
leur demande 

Changements tPadresee défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines on plus), nos abonnés 
sont invités à formuler leur 

demande ht» semaine an moins 

avant leur départ 
joindre la dernière bande 
{Tançai 8 toute correspondance 

Veuilles avoir l’obligeance de 
rédiger tons les noms propres 

CO caractères d Imprimerie. 


Éducation 

permanente 


• L’Institut national des lan- 
gues et civilisations orientales 
organise, à partir du 18 février, 
un stage d'entretien de russe des- 
tiné A des personnes ayant déjà, 
acquis les rudiments de cette 
langue Le prix de ce stage, orga- 
nisé dans le cadre des conventions 
de formation permanente, est de 
1 200 F. S'adresser à Mme Berman, 
tel. : 553-50-20, poste 41-15 (de 
14 heures à 17 heures). 

• L’untoersitè de Paris-VIII- 
Vincennes organise, A partir du 
8 avril 1975. un stage de forma- 
tion permanente sur «les pro- 
blèmes posés par l'utaisation de 
l’enseignement programmé en for- 
mation ». Ce stage aura lieu tous 
les mardis, de 14 à 18 heures, et 
comportera dix séances. S’adres- 
ser au service de formation 
permanente de Paris- VJU, téL : 
808-96-70 poste 389. 

• Création d'une Union natio- 
nale des présidents d’institut uni- 
versitaire de technologie de 
France. — Cette association, qui a 
réuni son assemblée constitutive 
à Paris les 14 et 15 février, a dé- 
signé comme président M. Jean 
Leducq. président de 1TLU.T. de 
Saint-Denis. 


Jeunesse 


• Le Centre d'information et 
de documentation jeunesse 
fCJJDJJ publie régulièrement des 
fiches de synthèse c métiers » 
destinées A aider les personnes 
Intéressées dans le choix d'une 
profession (écoles, diplômes, bre- 
vets. débouchés, etc.). Les fiches 
établies récemment concernent : 
dans le secteur s beaux arts a. les 
métiers de l'artisanat d'art et ceux 
de la céramique ; dans le secteur 
santé- service social, les profes- 
sions d’éducateur des Jeunes 
enfants et d'éducateur spécialisé ; 
enfin, dans Je secteur sport et 
éducation physique, l’ensemble des 
métiers de renseignement sportif. 

* CLDJ, 101, quai Branly, 7S740 
Paris, Cedex 15. TéL 588-40-30. 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
du 16 février 1675 : 

DBS DECRETS 

B Portant n ominatio n des 
membres du conseil supérieur de 
la fonction publique. 

• Relatif au régime de l'indem- 
nité résidentielle de cherté de vie 
des personnels civils et militaires 
de l’Etat en service en Afrique du 
Nord. 



Service national 


APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
DES JEUNES FRANÇAIS 
NES ENTRE LE 4 JUIN 
ET LE 25 AOUT 1955 

Le ministère de la défense com- 
munique : 

k Seront appelés à partir du 
Z avril 1975 : 

» — Les jeunes gens dont le 
sursis ou la prolongation de sursis 
arrivera à échéance avant le 
l» r avril 1975 ; 

» — Les jeunes gens dont le 
repart d’incorporation arrivera à 
échéance avant le 1* avril 1975 : 

s — Les jeunes gens dont l’m- 
corporation avec une fraction de 
contingent antérieur a été, pour 
des motifs divers, annulée et fixée 
à échéance du I« r avril 1975 ; 

» — Les jeunes gens volontaires 
pour être appelés le J* r avril 1975, 
et qui, à cet effet, ont, avant le 
1 er février 197 S, déposé une 
demande d’appel avancé ou fait 
parvenir leur résiliation de sursis 
ou de report d’incorporation ; 

» — Les jeunes gens non titu- 
laires d’un sursis ou report d’in- 
corporation administrés par les 
bureaux de recrutement des mé- 
tropoles : a) Omis et naturalisés, 
recensés avec la troisième tranche 
de naissance de la classe 1975 ; 
b) Nés entre le 4 juin 1955 et le 
25 août 1955, ces dates incluses, 
recensés avec les deuxième et troi- 
sième franches de naissance de la 
classe 1975. 

» Les jeunes gens résidant dans 
les départements et territoires 
d’outre -mer seront appelés le 
12 mars 1975. 

» Les jeunes gens destinés à la 
marine et ayant accepté un appel 
décalé seront appelés dans la 
limite des besoins à par-tir du 
5 mai 1975. 

» Les jeunes gens résidant en 
métropole, désireux de servir dans 
le corps des troupes de l’armée 
de terre de leur choix sont avisés 
qu'ils peuvent obtenir satisfaction 
dans Za limite des places dispo- 
nibles. en souscrivant un contrat 
d’engagement d’une durée de dix- 
huit mois ou plus. Pour tous ren- 
seignements, ils doivent s ' adresser 
au corps de trempes désiré ou au 
centre de documentation et d'ac- 
cueil de l’armée de terre le plus 
proche de leur domicile. 

» Les jeunes gens résidant dans 
les départements et territoires 
d’outre-mer sont avisés qu’as 
peuvent obtenir la certitude d'ètre 
affectés sur un territoire d’outre- 
mer en souscrivant un contrat 
d’engagement spécial d'une durée 
de dix-huit mois. Pour tous ren- 
seignements, ils doivent s’adresser 
an centre de documentation et 
d’accueil de farinée de terre le 
plus proche de leur domicile. 

» Les jeunes gens spécialistes de 
métiers du bâtiment ou en engins 
de travaux publics peuvent con- 
tracter un engagement de vingt 
mois pour servir en qualité de 
moniteur au service militaire 
adapté aux Antilles, en Guyane ou 
à Za .Réunion. A cet effet, pour 
faire acte de candidature, Üs 
doivent s’adresser soit au centre 
de documentation et d’accueil de 
Formée de terre le plus proche de 
leur domicile ( adresse à solliciter 
auprès de la gendarmerie ), soit au 
commandement du centre mili- 
taire de formation professionnelle 
numéro 2, Fontenay -le - Comte. 
8S200. n 


Visites» conférences 


MARDI 18 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES — Caisse nationale des 
monuments historiques, 14 b. 30. sta- 
tion R. E. EL Nanterre - Préfecture. 
Mme Oswald ; s Fonctionnement 

d'une préfecture : les Hauts-de- 
Seine i Nanterre b. — 15 b.. 396. rue 
Saint-Honoré, Mme Carcy : « L’église 
Salnt-Roch ». — 15 h. entrée de 
l'église, place Saint - Sulplce. 
Mme Fennec : a Cryptes et chapelles 
Inconnues de Salnt-Sulplce ». — 

15 11 , musée, ongle rues Scribe- 
Auber : a Le musée de l'Opéra s 
(jadis et Naguère). — 15 b„ portai) 
de Salnt-Gervale : « Salnt-Getvals et 
1 TiOtel de Beauvais s (Parla et son 
histoi re). 

CONFERENCES. — 20 h. 15. KUle 
des Centraux 8. rue Jean-Goujon. 
MM Dlmltrl Panlne et Georges Dalx : 
a Le paradis soviétique, vu par ceux 
qui en sont revenus b (dîner-débat 
du Centre de relations Internatio- 
nales culturelles). — 20 b. 30. salle 
Mabülon, 3. rue de l'Abbaye, M. Phi- 
lippe Lavastlne : s Le modèle cos- 
mique de la pensée orientale s. — 
20 h. 30. 28. nie Bergère. M. Jean 
Chevalier ; « Sohrawarttt. ou l'ar- 
change empourpré a f l'Homme et U 
Connaissance). — 20 h. 45. centre 
La corda Ire. 2o. rue des Tanneries. 
Père François Louvel : a Initiation. 3 
la lecture de la Bible ». 


PAUL CREYSSEL 

Mme Paul CreysseL 
: Le professeur et Mme Jean 

Creysscl. 

M. Raymond Creyssel. 

Le professeur et Mme Pierre 

■ Moa&lcr-Euha, 

1 Le capitaine de vaisseau et Mme 
Jacques Mou nier. 

Leurs enfants et petits-enfant», 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

M- Paul CREYSSEL, 
survenu le 14 février, dans sa 
! quatre-vingtième année. 
i La cérémonie religieuse aura Heu 
: lundi 17 février i 15 heures, en la 
chapelle de l’hôpital neuro-cnrdlo- 

pneumologfque i Lyon (corps 

déposé). 

Naraudy, 84110 Valson-la-Romalne. 

[Né le 15 luln IMS è Marseille, avocat au 
barreau de Lyon en 1921, M. Paul Creysscl 
avait été élu député en mal 1932 dans la 
troisième circonscription de Saïnt-Eilenne 
comme représentant du bloc républicain- 
soclallste. Inscrit au proupy radical. Il 
avait £lé réélu en mal 1934 et avait alésé, 
à partir de celte date, parmi i’alllance 
des républicains de aaiietw et des radi- 
caux indépendants. 

Il avait adhéré au parti social fran- 
çais fondé par le colonel de La Rocque. 
Il tut d'ailleurs l'avocat du colonel dans 
l'affaira du Comité secret d’action révo- 
drotte plus connu sous le nom de la 
Cagoule. 

Le 10 luilLef 194) Il n’avait pas pris 
part au vote sur le délégation des pouvoirs 
constituants au maréchal Pétain. Nommé 
secrétaire général à la propaunda dans 
le gouvernement de l’Etat français. Il avait 
donné sa démission en lanvler 1944. 
M. Paul Creysscl avait eu 6 rendre com pte 
de ses activités au moment de la libéra- 
tion. Il était allé s'installer au Maroc.1 


— M. et Mme Frédéric Berblgler, 
Mlle Danielle Berblgler, 

MM. François, Christian, Pierre 
Berblgler. 

M. et Mme Claude Ber bigler et 
leurs enfanta. 

ont la douleur ae faire part du décès 

de 

Mme Henri BERBIGEBR, 
leur mère, grand-mère et arrière- 
grand-mère. 

survenu è son domicile, le 14 février, 
dans sa quatre- vlngt-selzlàme année. 

La cérémonie religieuse aura Heu 
le mardi 18 février à 10 h. 30. en 
l’église Notre - Dame - de - Grftce de 
Pamy. 

— Mme Jean-Michel dn Banquier, 
Jérôme et Stéphanie, 

M. Pierre dn Paaquler, 

Mme Norman Armstrong, 

Mme Isabelle du Paaquler et ses 
enfants. 

Le capitaine de rrégate. Mme du 
Paaquler et leurs enfanta. 

M. et Mme Pascal Bourguignon et 
leurs enfants, 

ont la grande douleur de taire part 

du décès de 

M. Jean-Michel OU PASQUISR, 
docteur ès sciences économlquee. 
maître-assistant délégué 
au centre universitaire de Toulon, 
leur époux, père. fila, gendre, frère, 
beau-frère et oncle, survenu è Tou- 
lon le 15 février, & l’Age de trente 
et un ans. muni des sacrements de 
l’Eglise. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
18 février à 10 b. 15. en l'église Saint- 
Jean-Bosco (Le Mourllloq-Toulon). 

— Le conseiller d’Etat, président 
du centre universitaire de Toulon, 
Les membres du conseil du centre. 
Les professeurs mal très -assistas ta, 
assistants, et les enseignants du 
centre universitaire. 

Le président et les membres de 
l'Association phl-éco. 

Les étudiants de TU R -R--f acuité 
de droit et des sciences économiques, 
Le secrétaire général at le per- 
sonne] du centre, 

font part avec une trée vive peine 
du décès de 

RL Jean-Michel DU FASQUXER. 
docteur £s sciences économiques, 
maître-assistant délégué, 
membre du conseil du centre, 
chargé du département d'économie 
A lTT-E-R.-f acuité de droit 
et des sciences économiques, 
leur collègue, professeur et and, sur- 
venu le 15 février 1975, A l'Age de 
trente et un ans. A Toulon. 

Les otwèqoea auront lieu le 18 fé- 
vrier & 10 b. 45, en l'église Saint- 
Jean-Bosco, a Toulon. 


A L’HOTEL DROUOT 


Mardi 

EXPOSITIONS 

de U h. A U h. 

S. 1. — Tableaux anciens, bel ameu- 
blement du 18*- siècle. MM. Le bel, 
Prost, SCP. Laurin. GulUoux Buf- 
fetaud. 

S. 2. — Mbles, obj. art. M* Bon du. 

S. 6. — Meublas et objets d'art des 
18" et J 9 e s. MAL Lacoste. M®* Ader, 
Picard, Tajan. 

S. 7. — Bijoux, argenterie ancienne 
et moderne. MM. Fromangsr, Dlllée, 
Déchaut, M®* Ader, Picard, Tajan. 

S. >. — Gravures, tableaux anciens 
et modernes. MM. Toiuet, de Knyff, 
M' Champetler de Rlbea. 

S. 10. — Tableaux dessina, écoles 
Italienne, française. B. CP. Loudmer, 
Poulain. Cornetta de Salnt-Cyr. 

S. 12. — Meubles. M* Th ni lier. 

S. 13. — AmsubL Me* Boteglrard. 


AUGE GALLOY 
crée le poème quotidien 
sur répondeur automatique 

La poétesse belge dit. tous les 
jours, un nouveau poème sur 
répondeur automatique. Ces 
textes paraissent mensuellement 
don» un min! -recueil des Edi- 
tions Aimttn. sous le signe zodla- 
enl correspondant. Us sont en 
vente au prix de 7 francs fran- 
çais et peuvent être obtenus par 
mandat international à adresser 
A Alice Galloy, 157, rue Jourdan. 
1080 BRUXELLES (Belgique - 
Téléphone : (02) 5383803). 


— La direction et les étudiants 
de Sweet Brtar Collège Junior Year 
ln France ont lo regret de faire pare 

du dorés do 

M R. John axATTBXW, 
directeur du programme en France 
do IftM à 1972. 

4. rue de Chevreuse. 

75006 Paris. 

— Les ramilles Meneghelle-Dtncie, 
Aclmovtc et Bokchan ont la peu» 
de faire part du décèa de leur frère, 
oncle et parent, 

M. Kronmilav 
MENEGHELLO-DINCIC. 

L 03 obsèques auront lieu le 
18 février A 10 b. 45. au col am barium 
du Père-Lachaise. 

— On nous prie d'annoncer le 
décès, survenu lo 10 février. & l'Age 
de trente-troln onr, de 

M. Jean METTAS. 
ngrégé de ITJotvcralté. 
maître-assistant d'hlstnlre 
û l'université de Reims. 

De la part de 

9a mère, Mme Marcel Met tas. 

Sa grand -mère. Mme Ferdinand 
Durand. 

De toute la r.amillc et de tous scs 
unit 

42, avenue René-Coty. 

75014 Parte. 

— On nous prie d'annoneer le 
décès du peintre espagnol 
Jraqaln PEINA DO. 
survenu A Paris le 13 février dernier. 
A l'Age de soixantc-oclse ans. 

La levée du corps nura lieu le 
mardi 18 février, A 13 h. 15. 
12. rue Mécbnm. Paris (H*). 

De la part de 

Son épouse. Mme Incer Polaado. 

Ses filles Nlnn pelnodo. Rafaela 
Tarqutn. 

Son gendre Gérard Turquin. 

Ses pe lit e-c niants Orlando et 

Guillaume ClaveL Marte et Valent lac 
Tnrquln. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

Ni fleura ni couronnes. 

127. esc. c. boulevard Auguste- 

Blanqut. 

147, esc. A. boulevard Auguste- 

BlanquL 

12. rue Almé-Leperq. 

77 Mon tlgn y -sur -Laine. 

Remerciements 

— Très émus par la sympathie qui 
leur a été manifestée, 

Mme Bernard Passons pèc. 

Michel et Nicole Prasampès. 

Vincent Possompès, 

M. Jean Possompès et Mme. 

Jean-Claude et EU are Possompès. 

Et leur famille, 

remercient vivement tous ceux qui. 
dans un bomznage A 

Bernard POSSOMPRS, 
se sont associés A leur peine. 


Avis de messe 


— Une messe sera célébrée le 
18 février A 18 h. 30. en l'église de 
l'Assomption, Paris (18*). en union 
avec 

Thfband DE SAUVER EUF 
et son épouse, née Catherine de 
Farnmond, disparus en Inde U y a 
un an. 


Le Bi tter L emon 
de SCHWEPPES- 
Dans la tradition 
de SCHWEPPES- 





I foies gras et 
spécialités régionales 


VFNTFS A EMRünTEÎÎ.j 

' 11 bis ■" jj 
Bd Haussmann i 
PARIS 9 e i 

M fl Chaussée d'Antfn ■ 
(sortie rue TaitboLit) 

o'j.'En r rou's i . es j bu •:>'*- J 

- V-. de 9 )i à 13 . h ; V-, - ) 
_ 'cnüf le dimanche . ii 


MESSIEURS 

« UN LIEU » « DES MOYENS » 

Pour ceux qui veulent s’assumer 
Intégralement en travaillant 
pour leur équilibra physique et 
mental, par la pratique de 

HATHA YOGA 

et la prise de confidence de 

HARA TANDEN 

an 

Centre de Culture psyctrascmwtiqua 
AfterUfoo MEYER 
3, rne d'Anjou — 75008 PARIS 
Pour rendez-voua de contact 
et d’informations, téléphoner à : 
265-20-89 



HERMES 


| Faubourg Saint-Hoxiorê 

COUTURE 

Collection 
Printemps-Eté 

Tous les jours à 15 heureT 


J 


i 


i 


i 

i 
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HISTOIRE 


Point de vue . 

J 

P OUR accepter, en 1975. de 
figurer dans un peloton d'exé- 
cution, il faut un sacré courage 
— surtout 3i l'on se dit - homme de 
gauche - 1 Pascal Qry a eu ce cou- 
rage — que je trouva horrible — et. 
s'il accable Brasillach, ses raisons 
vaient qu’on en discute {/e Monde 
du G février). 

Ce qui me paraît le moins contes- 
table dans son réquisitoire, c'est le 
refus de faire bénéficier l'écrivain 
— le poète, I' » intellectuel » — 
d'une présomption d'irresponsabilité 
qu'on accorde rarement aux lam- 
pistes. Oui. c'est vrai. * pourquoi 
fusillerait-on sans sourciller les 
paumés et les crapules, les Lacombe 
et les La font ». alors que Rebatet, 
que Bormann, Spser et le 
Dr Schact ont échappé au 
poteau d'exécution ? En revanche, 
l'amalgame que Pascal Ory opère 
entre les idées et les écrits poli- 
tiques (en effet très contestables) 
de - Brasillach et les crimes nazis 
évoque un procédé oü les procu- 
reurs de tout polis, staliniens ou 
nazi b. sont passés maîtres. 


Rappelons les faits. 

Avant 1940. Robert Brasillach est 
un écrivain de talent conquis par le 
« romantisme fasciste ». On peut le 
déplorer, mais après tout à la môme 
époque, des hommes comme Emma- 
nuel d'Astter, Claude Bourdet d'Es- 
tienne d'Orves. Maurice Blanchot ou 
Claude Roy — qui, plus tard, choi- 
siront la Résistance et y feront leurs 
preuves — militent à l’Action fran- 
çaise ou partagent ses Idées. 

D'août 1939 à Juin 1940, l'auteur 
des Sept Couleurs fait son devoir 
de soldat, et se bat en Alsace. 
Jusque-là, s'il y a beaucoup à dire 
sur certains de ses articles, il est 
difficile de l'accuser de trahison. (Je 
sais bien qu'on a perquisitionné 
chez lui en juin 1940, que la police 
l'a interrogé, mais il faut mettre 
cela sur le compte de la sottise.) 

Contrairement à ce qu'on dira plus 
tard, l'équipe de Je suis partout n'a 
pas appelé la défaite. * L'effon- 
drement français l'a saisie de stu- 
peur à régal du reste de f'opf» 


Apologie pour un condamné 


Une lettre d'une sœur de Brasillach 


. par PIERRE DE BOISDEFFRE 


nion » fi). * L’idée de payer d’un 
désastre national le triomphe de nos 
idées ne nous a pas effleurés une 
seconde. Plutôt la République i per- 
pétuité I » (Cousteau). 

Libéré — à la demande de Vichy 
— Brasillach reprend sa place à la 
Tête de Je suis partout. Triste place ! 
Je n'avals pas lu ses articles lorsque 
j'ai écrit las Fins dernières (2) et 
cela valait mieux, puisque j’y plai- 
dais la cause, qui me paraît aujour- 
d'hui bien naïve, du - collaborateur 
de bonne foi », le droit de l'écrivain 
à 1* ■ erreur ». Mais Je montrais 
aussi I’ « absurdité ■ de la peine de 
mort, surtout en matière politique, où 
son application dépend bien plus des 
circonstances que de la justice. Et 
là. il me semble que j'avais raison. 

Oui, les articles de Brasillach — 
sans avoir l'abjecte violence de ceux 
de Rebatet, de Laubreaux. — - sont 
pitoyables. Oui, Ils méritaient une 
sanction. Mais pas la mort I Brasil- 
lach. « germanophile et français », 
n'était pas un « desperado », un irré- 
cupérable. - Déat se moquait de 
ceux qui voulaient mourir pour 
Dantzig. Faudrait-il aujourd'hui mou- 
rir, nous, pour que Dantzig reste 
allemand ? Je réponds non I », écri- 
vait-il à Rebatet l'ëté 1943. s'adres- 
sant aux » ultras - de la collabora- 
tion. au moment de quitter Je suis 
partout. 


Nous avons fusillé Brasillach parce 
qu' » il fallait des boucs émissaires ». 
En juin 194Q. nous n'avions pas été 
très brillants contre Hitler < Puis, sous 
Pétain, nous avons battu notre 
coufpe ? Entre 1940 al 1944 — et ce 
crime de Vichy me parait bien pire 
que (‘armistice — nous avons laissé 
rafler les juifs, livré les réfugiés alle- 
mands. Ni de Gaulle ni la Résistance 
n'ont suffi à nous laver de ce pêché. 
En 1944. le temps d'une autre expia- 
tion était venu. On n'a pas osé fusil- 
ler Pétain (les vieillards, en France, 
ont droit au respect), mais. Dieu 
merci, il restait les écrivains I Les 
ambassadeurs, les conseillers d'Etat, 
les inspecteurs des finances..., les 


constructeurs du mur de l'Atlantique 
s'en sorn tirés (les grands corps pro- 
tègent les leurs). Mais les Journa- 
listes. les écrivains..., quelle aubaine l 

On les tenait H fallait qu'ils paient. 
Donc, nous avons fusillé Brasillach, 
malgré quelques Ames nobles (Mau- 
riac se dépensa sans compter). 

Le général de Gaulle avait ses 
raisons, lui qui m'a dit plus tard : 
- La justice n‘ exigeait peut-être pas 
sa mort, mais le salut de rètat 
r exigeait. - L'exécution de Brasil- 
lach. celle de Paul Chacfc. lui 
permettaient (épouvantable comp- 
tabilité I mais c'était la loi de 
l'époque...} d'empêcher qu'on vint, 
dans les prisons de ('ancienne zona 
nono. exécuter nuitamment les 
suspects. 


En 1945. la foule — pas les 
âmes nobles — voulait du sang. 
Un peu plus tard, Rebatet sauvait 
sa tête, il est mort en liberté, 
auréolé par le succès des Deux 
Etendards. Mais. je vous le 
demande. Pascal Ory. Brasillach, 
pourquoi le Fusiller une seconde 
fols ? 

Hommes de gauche, mes frères, 
comme vous avez peu d'imagi- 
nation I Aimez-vous A ce point la , 
guerre civile et le sang des autres 7 
Eh quoi 1 Six millions de juils ont 
péri dans les crématoires, et com- 
bien d'autres plus tard dans les 
camps de Staline 7 Quarante mil- 
lions de justes ont peuplé l'archi- 
pel du Goulag — sans parler des 
bûchers qui fument encore au 
Vietnam, au Bialra. au Chili. Est-ce 
que tous ces morts ne vous suf- 
fisent pas. Pascal Ory ? N'en avez- 
vous pas assez, des pelotons d'exé- 
cution ? Vous qui. tous, hurlez votre 
amour de la vie lorsqu'il s'agit 
des Rosenberg, de Julian Grimau. 
voire d'un Buffet, d'un Bonlemps. 
vous qui vous prétendez les adver- 
saires de la peine de -mort devien- 
drait-elle délectable dès qu'il s’agit 
de vos ennemis ? La vie d'un 
fasciste, est-ce vraiment si bon A 
prendre ? 

Ah ) Permettez-moi de vour ren- 


voyer à Camus, qui m'écrivait en 
1952. que j’avais eu raison de 
montrer « plus d’imagination - (que 
lui} pour nos « ennemis quand ils 
sont dans les fera », et de lui 
laisser te dernier moi : » Au lieu 
de tuer pour produire rétre que 
nous ne sommes pas. nous avons 
à faire vivre pour créer ce que 
noua sommes. » 


Ut P.-M. Bloudcmnat : Je suis 
par-tout. Des ISmtrrtutaiena devant ; 
la tentation itmcisu (la Table 
ronde). 

(21 La Table ronde. 1952. Béedlté 1 
au Livre de poche en 1973. 


DÉFENSE 


Mme Maugis.sceur de Brasùlach, 
nous adresse une lettre Que rums 
reproduisons ct-dessous, en raison 
même de aa parenté avec P écri- 
vain, bien que plusieurs de ses 
affirmations puissent surprendre 
ou même choquer : 

l) HL Ors affirme : « Après 
avoir pris ses distances avec une 
équipe qui restait celle de ses 
meilleurs amis- » En réal ité, tout 
le monde sait qu'après sa rupture . 

avec Je suis partout, en 1943, 

Lesca et Laubreaux sont devenus 
les ennemis de Robert. 

3) L'auteur de l'article écrit : 
q (...) Dea adversaires oublieux fies 
injures, tel François Mauriac. » 
Il est vrai que tout en admirant 
Thérèse Desqueyroux, la Fin de 


Les quatre pays européens pourraient renoncer 
à choisir le même avion de combat 


De notre correspondant 


Amsterdam. — L'achat de trois 
cent cinquante avions 8e combat 
par quatre pays européens (la 
Belgique. le Danemark, la Nor- 
vège et les Pays-Bas; est examiné, 
ce lundi 17 février, à Bruxelles, 
par les ministres de la défense 
des quatre pays intéressés, qui 
discutent d'un rapport technique 
de seize pages que la commission 
d’études quadripartite leur a 
remis. Le ministre néerlandais de 
la défense. M. Henk Vredeling, 
n'a pas encore l’intention de se 
prononcer en laveur d’un des 
avions en compétition (le YF-16 
de General Dynamics, le Mirage 
F l - M 53 de Dassault-Bréguet et 
le Viggen suédois). Et les milieux 
bien informés, à La Haye, esti- 
ment que les autres pays feront 
de même. 

En fait, maintenant que la 
commission quadripartite a ter- 
miné sa mission, sans toutefois 
indiquer ses préférences finales 
entre les trois avions en compé- 
tition. c'est au niveau des gou- 
vernements que les discussions, 
teintées de considérations poli- 
tiques et économiques beaucoup 
plus que militaires, vont s'engager. 
Un détail pourtant : M. Vredeling 
a confirmé, le jeudi 13 février, 
que le YF-I7 Cobra de la société 
américaine Northrop — qui n’a 
pas été choisi par l'armée de l’air 


américaine — est définitivement 
exclu de la compétition. 

En principe, c’est finalement 
entre Français et Américains 
— Mirage F 1-M 53 et YF-16 — 
que Les Néerlandais et leurs trois 
partenaires doivent choisir. 

A La Baye, on semble de plus 
en plus tenir compte d’un pos- 
sible éclatement du groupe des 
quatre. Le groupe parlementaire i 
du parti du travail (socialiste), le 
principal parti du gouvernement, 
souhaite ouvertement que les 
quatre pays n'arrivent pas a se 
mettre d’accord sur le choix d’un 
de ces appareils de haute techno- 
logie. Cela permettrait, selon 
l’expert de la défense du parti 
du travail, M. Piet Dankert, 
député, d'acheter des appareils 
moins chers, du type FSE Tiger, 
de la société américaine North- 
rop. ou le Jaguar franco-britan- 
nique. Ce choix impliquerait une 
révision des missions, confiées à 
l'armée de l’air néerlandaise dans 
le cadre de la défense atlantique. 

Dans les deux hypothèses : un 
accord au sein du groupe des 
quatre tce qui est de moins en 
moins probable) ou le choix ulté- 
rieur d'un avion moins coûteux. U 
semble que le? Américains soient 
favoris aux Pays-Bas. 

PHILIP FRERIKS. 


la mât, le Nosn£'<fe tribéres et 
GtTûtrtx mon frère avait critiqué 
sênèremenir ' -certain* romans 1 de 

Morrrin/» mate une critique litté- 
raire, pour aussi acerbe qu’elle 
soit* ne saurait être qualifiée 
d’einjune». . 

3) Quand- M.' Ory écrit : •« La 
fragile délicatesse: dès Sept Cou- 
leurs et du Marchand d’oiseaux 
ne tient pas une seconde & côté 
du gigantesque - hurlement de 
Loûis-Fordlnand -Céline, oo*méû>e 
du cri d’orgueil ''et de désespoir 

d’un Drieu La Rochelle », Ü oublie 
que Robert avait vingt-deux ans 
quand il a- écrit le Marchand 
d’oiseaux. ... 

Je crois que tous les hommes 
de lettres, & l’unanimité. admirent 
Comme le temps passe. Corneille. 
Animateurs .- de théâtre. Noire 
avant-guerre, ' le Journal d’un 
homme occupé et les "Poèmes de 
Fresnes. 

4) Oui. c'est bits exact* la 

L. YJ?. avait lès mains « autre- 
. ment pures » que les FJFJL, F.T-P. 
et autres tueurs ejusdem fartnae.^ 

5) Comparer mon frère à Bonn? 
ou & Laront, c'est faire preuve 
d’une telle mauvaise fol que. les 
plus farouches résistants en seront 
écœurés, sans. aucun doute. 

6) Nous . arrivons & ce que 

M. "Ory nomme. «.la franc-maçon- 
nerie des Intellectuels dé tous 
bords qui pousaï ses petits hauts 
cris (sic) autour du -poteau de 
Fresnes . » (_). 

Si, pour M, les lettres fran- 
çaises cons ti tuent une r franc- 
maçonnerie nous, ne parlons 
vraiment pas la même langue. 

.7) M. Ory se garde bien de 
dire : 

— Que mon frère avait la 
Gestapo en horreur • • • . 

— Qu U a été le seul journa- 
liste de . Paris A -protester contre 
les arrestations de juifs, le port 
de l’étoile jaune, les déportations 
et le S.T.O ; . . 

— Qu'enfln il a sauvé la trié dé 
nombreux juifs, notamment Mau- 
rice Goudeket, le mari de Co- 
lette. (.„) 

8) M. Ory aurait accepté « de 
figurer parmi les douze hommes 
qui exécutèrent au petit matin 
le condamné Robert Brasillach 
dans la cour de la prison de 
Fresnes ». 

Cela lui aurait certainement 
procuré une très vive jouissance, 
et U -aurait eu la conviction d’ac- 
complir un noble devoir Mais je 
loi signale une grossière erreur : 
les fusillades chères à son cœur 
n’ont jamais eu lieu dans la 
cour de la prison de Fresnes, mais 
au fort de Montrouge. * 
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L'ENTREPRISE AU-DELA DES FRONTIÈRES 

EXPORTER ET S'IMPLANTER A L'ETRANGER 


19 et 20 
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O RGANISÉS par un groupe d’élèves, les carre- 
fours HEC réunissent chaque année sur un 
sujet d’actualité un grand nombre de per- 
sonnalités du monde des affaires. La su/et : 
- L’ENTREPRISE AU-DELA DES FRONTIERES - 
(exporter et s'implanter à r étranger) répond 
au problème maieur des entreprises fran- 
çaises aujourd’hui : l'exportation est une néces- 
sité pour la croissance, sinon la survie. Il n'est 


besoin pour s'en convaincre que d’observer 
T activité déployée par les pouvoirs publics : les 
nombreux voyages de M. Norbert Ségard, main- 
tenant ministre du commerce extérieur, illustrent 
bien ce phénomène. L'Etat prospecte pour 
findustrie française I 

Notre but est de taire profrfer au maximum les 
responsables d'entreprises de l’expérience qu'ont 
acquise les experts au cours de leur carrière. 


COMMISSION ! 


LE FINANCEMENT 
DES EXPORTATIONS 

Exporter et s'implanter à 
l'étranger exige de la part des 
entreprises des structures finan- 
cières adaptées à la dimension 
internationale. 

Comment définir une politique 
de financement des exportations 
et, au niveau supérieur, des in- 
vestissements à l'étranger? 

Les problèmes suivants seront 
plus particulièrement abordés : 

— Les facilités de finance- 
ment : crédits de préfinance- 
ment, crédits à court terme, cré- 
dits fournisseurs et acheteurs à 
moyen et long terme. 

— La couverture des divers 
risques : risques de change, ris- 
ques politiques, risques adminis- 
tratifs. 

— La prise en compte des 
difficultés de transferts de fonds 
entre filiales, de réglementations 
fiscales différentes... 


COMMISSION II 


COAAMERCE 
AVEC LES PAYS 
EXPORTATEURS DE PÉTROLE 

« Négliger le pétrole, c'est 
peut-être élégant, mais c'est 
mortel. » (G POMPIDOU.) 

La hausse exceptionnelle des 
cours pétroliers a donné au pro- 
blème des exportations un carac- 


tère impérieux. L'aggravation du 
déficit commercial français en 
est une des premières consé- 
quences. Mars en contrepartie 
s'ouvrent pour les entreprises des 
débouchés importants. 

Nous tenterons donc : 

— d'analyser les divers mar- 
chés ; 

— de mettre en forme une 
politique de prospection dans ces 
régions. 


PROGRAMME 

MERCREDI 19 MARS 

9 b 30 Discours d'ouverture. 
10 h Réunion en commis- 
sion. 

13 h Déjeuner. 

14 h 30 Réunion en commis- 

sion. 

16 h 30 Exposé de M. CHESNE, 

président du Crédit 
Lyonnais. 

17 h 15 Cocktail. 

JEUDI 20 MARS 

9 b 30 Rapports des commis- 

sions. 

10 h Débat. 

11 h 30 Exposé de M. MAL- 

TERRE, president de 
In C.G.C. 

13 b Déjeuner- Débat sous 
la présidence de 

M. DEVAUX, président 
du CF.C.E. 


COMMISSION III 


EXPORTER 

VERS LES PAYS SOCIALISTES 

Le but de cette commission est 
de montrer à quelles conditions 
les entreprises françaises peuvent 
profiter de ces marchés. 

Deux points de vue seront en- 
visagés : 

T — A quel niveau ces échan- 
ges sont-ils spécifiques ? 

— En quoi les contrats sont- 
ils particuliers ? 

— Quels sont les modes de 
paiement possibles ? 

2 — Quelles sont les participa- 
ntes du marché et les op- 
portunités pour les entre- 
prises françaises ? 

— Comment pénétrer sur ce 
marché ; comment les en- 
treprises sont-elles sélec- 
tionnées ? 

— Quels sont les secteurs 
français les plus concer- 
nés ? 


COMMISSION IV 


COMMENT EXPORTER 
NOTRE « SAVOIR-FAIRE » ? 

Trop longtemps lo France s’est 
contentée de laisser exploiter ses 


Pour ce faire nous avons adopté une formule 
mixte. Le travail en commission et les exposés- 
débats. 

Le travail en commission par groupes de 20 à 
30 personnes est efficace. Il permet un contact 
direct entre participants et experts sur un thème 
précis. 

De plus, certains sujets qui préoccupent toute 


entreprise tournée vers T étranger (les troubles 
monétaires et le commerce International, r action 
des Pouvoirs Publics.-) seront traités sous forme 
d’exposés et repris au cours des débats du 
20 mars. 

Nous vous présentons ict les thèmes abordés 
dans les commissions. Vous trouverez dans 
- le Monde » du 25 lévrier la liste de tous nos 
experts. 


brevets par les autres ; aujour- 
d'hui, plus que jamais, nous de- 
vons rentabiliser ou maximum 
notre savoir-faire, en l'exportant 
sous la forme actuelle : l'en- 
gineering. 

De ce fait, les problèmes sui- 
vants pourraient être abordés 
dans la commission. 

• — L'exportation de ('engi- 
neering française est-elle un mo- 
teur Ou fa conséquence des ex- 
portations de biens d'équipe- 
ment ? 

— Quelle stratégie doit-on 
adopter pour le développement 
de cette exportation ? 


JEUDI 20 MARS 
10 heures 

DÉBAT 

avec la participation de ; 
MAL F. GISCARD D'ESTAING, 
président de la B.F.C.E. 
CH E S N E, président du 
Crédit Lyonnais. 

BOUVARD, président- 
directeur général « Lai- 
nière de Picardie ». 

Ce débat sera animé par 
M. PIGASSE, Rédacteur en Chef 
du iourna/ « ENTREPRISE ». 


COMMISSION V 


LES P.M.E. 

FACE A L'EXPORTATION 

Exporter n'est plus un privilège 
réservé aux grandes firmes. Les 
P.M.E exportent elles aussi. 

Pour cela, le dirigeant d'en- 
treprise a besoin d'une informa- 
tion appropriée. Notre Commis- 
sion se propose de l'aider à la 
réunir. 

Dons cette optique, des spé- 
cialistes animeront une discus- 
sion centrée sur les thèmes sui- 
vants : 

— Etude des marchés ouverts 
aux P.M.E. et des moyens 
spécifiques qu'elles doivent - 
mettre en œuvre pour me- 
ner une action commer- 
ciale efficace (problèmes 
de réseaux de vente, de 
réglementation...). 

S'informer sur les réglementa- 
tions en vigueur Sur les différents 
marchés. 

Examen {tes possibilités affer- 
tes aux P-M.E. pour résoudre 
leurs problèmes financiers à l'ex- 
portation. 


COMMISSION V! 

UN HOMME NOUVEAU : 

le manager 
INTERNATIONAL 

Le développement très rapide 
des échanges internationaux et 
l'expansion croissante des entre- 
prises nafionoles hors des fron- 
tières conduit les organiserions 
privées et publiques a mieux pré- 
parer leurs cadres à l'exercice de 
la gestion dans un cadre interna- 
tional. 

Nous axerons les débats sur 
les points suivants : 

— Le recrutement des cadres 
internationaux • quel est le pro- 
fil de tels cadres ? 

— Quelles sont les carrières 
offertes aux cadres intemario- 
naux ? Quels problèmes pasent- 
elles (législation, reclassement en 
France) ? Peut-on parler d'une 
palrtiaue internationale du per- 
sonnel ? 

Aux vues des exigences des 
entreprises en termes de recrute- 
ment et de carrière, existe-t-il un 
système de formation qui aille 
au-delà des seuls aspects techni- 
ques de l'exportation ? 


Pour tous renseignements, adressez-vous : 

CARREFOUR H.E.C. 

10 Libération - 78350 JOUY-EN-JOSAS 
Téléphoné : 956-80-00 (Poste 405. 14 à 18 h) 
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Le W/ e Plan et les nouvelles contraintes 
de la croissance de l'économie française 


Faut-il réévaluer 
les bilans ? 


L E * Plan Fourcade » a réussi. 
Certes quelques circonstances 
heureuses y ont aidé, de la 
douceur d’un hiver à la faiblesse du 
dollar. Mais encore fallait-il être en 
mesure de les saisir et avoir le cou- 
rage de paris que l’on dit stupides 
ou osés avant qu'as ne soient tenus. 
Il est aujourd’hui de fait que l’accé- 
lération de l’inflation est brisée de- 
puis le début du second semestre, 
que la hausse du chômage semble 
continue et que la réduction de no- 
tre croissance est bien moindre qu’elle 
ne l'est dans d’autres économies 
t Etats - Unis, Grande - Bretagne et 
Allemagne ) pourtant moins frappées 
que nous l’avons été par le renché- 
rissement du prix des produits 
pétroliers. 

Bien que tout jugement étayé sur les 
résultats de l'ensemble de l'année 1974 soit 
suspect (les deux semestres présentant une 
évolution contrastée due k la modification 
de la politique économique), il est néan- 
moins possible de définir clairement la 
stratégie adoptés : nous avons acheté du 
temps. Durant cette .année 1974, an effet, 
le déficit de la balance des paiements aura 
été égal environ au renchérissement des 
produits pétroliers, c'est-à-dire a l'Impor- 
tance du - transfert » qui nous est demandé 
de façon désormais permanente (1). C'est 
dire que nous n'aurons rien payé, en dépit 
d'une hausse spectaculaire de nos expor- 
tations en valeur et en taux (leur pourcen- 
tage dans le P.N.B. est passé de 17 A 
20 •/■). et, ceci, en partie à cause d’une 
augmentation de notre propension à con- 
sommer (de 2 pointa environ) alors que 
notre taux de formation brute de capital 
fixe restait constant (31 °/a environ). 

S’il est difficile de prétendre qu'il nous 
était possible de faire mieux que d'acheter 
du temps. Il est impossible de croire au- 
jourd'hui que l'attentisme puisse se pour- 
suivie longtemps. Toutes les prévisions 
concordent. A quelques milliards près : 
même si l'on suppose que le prix relatif 
du pétrole puisse ne pas se maintenir A 
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son niveau actuel. Je déficit extérieur inhé- 
rent A un maintien de notre croissance à 
un taux compatible avec le plein emploi 
(ou un niveau de chômage tolérable) de- 
viendra rapidement insupportable, quel que 
puissent être ses modes d'aménagement. 
Bref, il faudra nou9 résigner A opérer un 
transfert substantiel de nos ressources. 

Les conditions de ce transfert sont rela- 
tivement précisas. Elles impliquent deux 
grandes séries d’actions pour infléchir 
révolution de nos importations et de nos 
exportations. Les actions sur les Impor- 
tations sont d'autant plus nécessaires que 
celles-ci se sont accrues de façon particu- 
lièrement rapide depuis 1968 (2) Or aussi 
longtemps que l’on ne renonoe pas au 
libéralisme multilatéral (pourtant bien me- 
nacé) qui prévaut actuellement, la réduction 
de la propension A importer passe par le 
développement de productions nationales 
se substituant & des productions Importées 
(l'énergie atomique, par exemple). Les ac- 
tions sur lee exportations sont aussi néces- 
saires en dépit de leur accroissement spec- 
taculaire. L'exceptionnelle rapidité de notre 
croissance récente n‘a pas amélioré notre 
taux de couverture : au contraire. 

La conclusion est claire : Il n'est pas 
de poursuite de la croissance possible sans 
une politique industrielle — le « redéploie- 
ment • — qui réoriente nos capacités 
d'effort et d 'investissement, accélérant cer- 
tains secteurs (énergie, industrie agricole 
et alimentaire, construction mécanique...), 
freinant d'autres, et soumettant davantage 
l'ensemble de nos décisions stratégiques 
à certains critères. Faute d'une telle poli- 
tique, notre croissance sera stoppée dans 
deux à trois ans (l'éventualité d'une guerre, 
sans doute mondiale, exceptée). Mais, même 
avec une telle politique, notre effort d’in- 
vestissement reste A organiser et A faire 
accepter. Or, r intériorisation de la con- 
trainte des échanges extérieurs ne saurait 
aboutir, par r Intermédiaire d'une politique 
industrielle, sans un aménagement des 
contraintes sociales qui lui sont attachées. 


Deux obstacles 


L'exécution d'une politique industrielle 
de transfert ne peut en effet que se 
heurter 6 deux difficultés qui vont traduire 
à la fors ses caractéristiques propres et 
l'état actuel de la société française. 

La première n'est autre que l’acceptation 
de nmportence de roffort d'investissement 
qu’elle implique Dés aujourd'hui, alors 
même que l'on ne saurait connaîtra l’en- 
semble des investissements primaires et 
secondaires nécessaires A notre indépen- 
dance retrouvée, l'évaluation rapide des 
coOts d'une telle politique se situe entre 
3 et 4 °/o de notre produit national et 
sans doute plus près de 4 # /o que de 3 # /o. 

Aux 2'/o associés A nos projets d'éner- 
gie atomique. Il faut au moins ajouter i V» 
indispensable pour développer l'équipement 
des branches exportatrices et/ou permettre 
aux autres de produire suffisamment (et au- 
trement) pour réduire certaines de nos 
importations de produits finis. Un tel effort 

(*) Professeur de sciences économiques & 
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dolt d’ailleurs être prolongé longtemps, ne 
fût-ce que pour permettre l'adaptation vers 
l'aval de tous modes de consommation 
d'énergie. 

Il esl alors légitime de se demander si 
l'élévation de notre taux actuel de formation 
brute de capital fixe (28 Va ou 31 Va en- 
viron selon qu'on l'évalue au prix 1983 ou 
aux prix actuels) est possible. Notre ré- 
ponse est s ans hésitation négative, du 
moins en supposant que l’on maintienne les 
régies du jeu d'une démocratie libérale. 

(1) Ce transfert représente environ 4 % 
du produit national brut. I>e renchérisse- 
ment du prix des produite pétroliers s’élève 
fc quarante milliards de francs pour un pro- 
duit national de mi l l e milliards. 

(2) Alors que le taux de croissa n ce de la 
PIB en valeur est de 12,81 % entre 1968 
et 1973, celui des importations totales est 
de J9J7 &U8 % pour les importations de 
matières premières et 20.27 % pour les 
Importations de produit* nuis). La propen- 
sion A importer est passée de 12.4 % A 
18, 4% entre ces deux dates. 
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à3ans 
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à5ans 

10 , 50 % 
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c'est-à-dire celte d'une société où les 
conflits sont gérés et réglés sans recours 
A la violence, effective ou potentielle. L'in- 
flation ne saurait être, comme elle l'a été 
Jusqu’ici, la solution à un conflit social 
d'envergure qui porte sur le taux d'actua- 
lisation du futur. La grande majorité des 
Français, qui viennent de montrer combien 
légers d'esprit et conlonables de corps ils 
demeuraient dans l'endettement ne sont 
sûrement pas prêts A réduire leur consom- 
mation /en valeur relative et plus encore en 
valeur absolue) pour que la génération sui- 
vante soit encore plus riche et indépen- 
dante. 

L'évolution des salaires réels, en l'année 
1974. a été conforme A la règle qui prévaut 
depuis 1968 : leur croissance a été égale 
(en moyenne) à celle du produit national. 
Et l'ordre social a été maintenu (ou le 
désordre réduit par rapport à ses possibi- 
lités) grâce A une élévation de la propen- 
sion à consommer et gr&ce aussi à une 
inflation accrue qui pose de nouveaux pro- 
blèmes sociaux (indexation éventuelle de 
l'épargne) el en résout de moins en moins. 

La génération qui a gouverné la crois- 
sance de l'après-guerre aspire désormais A 
un repos relatif que les générations, au- 
jourd'hui entrantes, considèrent comme un 
loisir légitime. Face A cette contrainte, il 
n’est qu'une possibilité : diminuer d'autant 
la formation bruts de capital fixe dans cer- 
taines branches. Et ron retrouve alors une 
seconde contrainte : comment réaliser et 
réussir une réorientation importante de no- 
tre Investissement? 

Cette seconde contrainte est d’autant plus 
délicate qu'elle met en cause des compor- 
tements difficiles è modifier, que les voies 
de son aménagement sont multiples et que 
le critère A retenir pour y satisfaire ne 
saurait être unique. 

Le critère auquel II est aussitôt légitime 
de penser est celui de l'amélioration de la 
balance des paiements (balance commer- 
ciale et balance des capitaux). Ainsi de- 
vrait-on couper tous les investissements ac- 
tuels qui. soit directement, soit par la na- 
ture des emplois qu'ils appellent (main- 
d'œuvre immigrée) Impliquent un effet né- 
gatif sur l'une de nos deux (ou les deux) 
balances extérieures pour leur substituer 
tous eaux qui ont un effel positif. On re- 
trouverait. appliqué à un pays développé, le 
critère des contenus en importation et en 
exportation de l'investissement, autrefois 
très cher aux organisateurs (“>) de la crois- 
sance des pays sous-développés. 

{Lire la suite page 20, 3 • col.) 
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F AUT-IL réévaluer les bilans des entreprises, expression par laquelle 
on désigné l'opération qui consi&lo à actualiser la valeur des actifs 
dont elles disposent, sans que cola so traduise pour elle par une 
taxation de la plus-value ainsi dégagée? Le GJU^F., â l'occasion do sa 
dernière assemblée générale qui a ou liou â Paris le 15 janvier, a mis à 
nouveau en avant celte ancienne revendication et a entrepris à cet effet 
des démarchés auprès de la Rue de Rivoli. 

XI est possible — quoique non encore acquis — qu'il soit ccoulo d'une 
oreille plus attentive par le ministre de l'economic et des finances. Le 
rapport Sudreau considéré pour sa part souhaitable cette mesure * afin 
d'aboutir à un plus grand réalisme des comptes ol a une information plus 
complété des actionnaires, sans changer les réglés d'établissement des résul- 
tats fiscaux -, ce dernier membro de phTase marquant une certaine distance 
par rapport aux préoccupations patronales. 

La dernière operation de ce genre remonte à quatorze ans. Dopais Ion 
l’erosion monétaire est considérable. N'a-i-cllo pas frappo d'irréalité les 
comptes des sociétés ? C’est la these que soutiennent les partisans de 
l'opération. Faut-il l'accepter? 


r 



Dans son rapport présenté à rassem- 
blée générale du C.N.P.F., le 14 janvier 
dernier, M. Ambroise Roux déclarait : 

« ..une mesure enfin s'impose : la 
réévaluation des bilans. 

> La dernière opération de ce type 
remonte à quatorze ans. Je n’ai pas ose 
calculer les chiffres auxquels corres- 
pondrait cette réévaluation des bilans 
— ils donneraient le vertige — mats nos 
bilans ne sont plus présentables et nous 
sommes à la limite du supportable. 

» il est indispensable de permettre 
cette réévaluation des bilans pour que 
les entreprises dynamiques rééquilibrent 
leurs fonds propres et accroissent leurs 
possibilités d’autofinancement. » 

Le président de la C.G .E. résumait en 
quelques phrases l'argumentation deve- 
nue en quelque sorte traditionnelle du 
patronat en faveur de la réévaluation 
des bilans. La forte inflation que ta 
France a connue depuis quelques années 
apporte, semble -b-11 de l'eau a son 
moulin La gestion d’une affaire n'est- 
elle pas considérablement gênée si les 
valeurs comptables sont en quelque sorte 
systématiquement inférieures aux 
valeurs réelles parce qu’elles se réfé- 
rent à un prix d’acquisition de pins en 
plus éloigné, au fur et a mesure que 
passe le temps, du coût de remplace- 
ment des biens auxquels elles s’appli- 
quent ? La conséquence est que les 
amortissements eux-mêmes sont Insuf- 
fisants. d'où l'apparition de résultats 
fictifs qui donnent l'impression que 
l'entreprise se porte bien alors que. 
selon l'expression consacrée, elle perd 
chaque armée « de sa substance ». 


IgSifcft 


Ambiguïté du « Tokyo round 


C 'EST donc au début du mois pro- 
chain que les groupes de travail 
du GATT vont se mettre à étudier 
dans le concret les différents dossiers 
do ce que Ton appelle désormais le 
« Toklo round ». Les principaux protago- 
nistes de la nouvelle négociation 
tarifaire ont décidé de laisser de côté 
la discussion des grands ob/ectits er 
des principes fondamentaux qui auraient 
ou les diviser. C’est du moins ce qui a 
semblé se dégager de la réunion qui a 
eu lieu la semaine dernière du comité 
de négociation et qui a 'est achevée par 
le publication d'une déclaration finale se 
bornant d fixer un calendrier des pro- 
chaines réunions des six groupes 
d'experts. Il est certes réconfortant de 
constater que, au moment où le monde 
so trouve plongé dans une récession 
sans doute destinée i durer longtemps, 
les nations marquent leur attachement au 
libre-échange dont r abandon dans tes 
circonstances actuelles auraient des 
conséquence s catastrophiques Mais en 
commençant leurs discussions dans le 
Mou, les nations laissent planer un doute 
sur le portée qu'elles attachent & leurs 
engagements mutuels eu sein du GATT. 

Lors de la conférence de Tokyo, en 
septembre 1973. /as ministres des finan- 
ces des pays intéressés étaient convenue 
que les progrès dans la voie de la libé- 
ration des échanges devraient aller de 

pair avec les progrès dons la rélorme 
du système monétaire international et 
surtout qu'il convenait de maintenir un 
minimum de stabilité dans les taux de 
change Or on assiste actuellement à 
une nouvelle et rapide baisse du dollar 
qui toit paraître assez dérisoire une dis- 
cussion sur un nouvel abaissement des 
droits de douane. On dira que c es der- 
niers ne prendront effet que d'ici quel- 
ques années, mais t occasion n’ était-elle 
pas bonne de rappeler au moins le 
principe que sans marchés des chan- 
ges ordonnés fout Texercice auquel on 
va se livrer eu GATT perd beaucoup de 
sa signification ? 

Il aurait également été opportun de 


demander A la délégation américaine des 
éclaircissements sur les buts véritables 
que les Etats-Unis assignent & la négo- 
ciation. La loi sur le commerce • trade 
bill » que le Congrès a votée A la lin 
de Tannée dernière ne sa borne pas d 
donner au président des Etats-Unis un 
certain nombre de pouvoirs pour négo- 
cier avec les pays étrangers une réduc- 
tion des barrières tarifaires et non tari- 
faires eux échanges. Elle investH le chef 
de TexècutH de pouvoirs inquiétants lui 
donnant la possibilité de protéger les 
Industries américaines dans de nombreux 
cas où celles-ci pourraient se croire me- 
nacées par la concurrence étrangère. 

Mais surtout le *■ frade bit! - Invite le 
président des Etats-Unis A obtenir des 
modifications, dont certaines sont fon- 
damentales. aux statuts du GATT Ses 
représentants é Genève devront deman- 
der en conséquence que soient réfor- 
mées les procédures de décision, re- 
connu ta droit pour un paya d’imposer 
une surtaxe à Timportation en cas de 
difficulté persistante de sa balance des 
paiements (on se souvient que les Etats- 
Unis avaient, bu mépris des régies du 
GATT actuellement en vigueur. Institué 
une telle surtaxe en août 1971); ils ré- 
clameront encore Tèllminatien de le pos- 
sibilité d’accorder des préférences tert- 
iaires • spéciales et inverses » (ce qui 
pourrait condamner raccord que la 
C.E.E. négocie actuellement avec les 
paya cf Afrique, des Caraïbes ot du Pa- 
cifique et qui comporte T octroi pour la 
première d’un traitement préférentiel aux 
seconds). 

Au total, ce n'est pas moins de doute 
amendements au GATT qu'implique la loi 
américaine. La volonté exprimée par le 
Congrès va directement 6 rencontra de 
la politique proclamée par les Neuf qui 
au mois de juin 1979 ont affirmé leur 
volonté de conserver raccord général tel 
qu'il existe actuellement. S'agit-H donc 
de procéder d un nouveau progrès dans 
la vole de la libération des échanges ou 
bien au contraire de légaliser les en- 
torses de plus en plus fréquentes laites 
eu libre-échange ? 


De l'autre côté de l'Atlantique, les 
firmes ont pris l’habitude de tenir 
deux comptabilités, l'une â l’usage des 
actionnaires — c'est le bilan social qui 
est censé refléter la réalité économique 

— et l'autre — c'est le bilan fiscal — 
qui est destiné â l'administration des 
impôts. Celle dualité répugne aux 
usagers- 11 n’est pas question de l’adop- 
ter. Raison de plus pour que soient 
aussi véridiques que possible les écri- 
tures uniques qui servent â la rois de 
base à r information des actionnaires, à 
l'analyse du banquier et à l'assiette de 
llmpôt ! 

Mais deux considérations au mains 
rendent difficile la réalisation de cet 
objectif, sinon, dans les cas extrêmes, 
suspectes plusieurs des solutions pro- 
posées. La première est que la valeur 
« réelle » d'un bien quelconque, infla- 
tion ou pas. est souvent presque impos- 
sible à appréhender si l'on écarte du 
seul principe qui est capable de fournir 
un fondement solide & la comptabilité 
et qui est l'assimilation de la valeur 
comptable au prix de revient. Comment 
connaître la valeur vénale d'un bien 
quelconque avant que ce bien n'ait été 
effectivement cédé ou remplacé à r iden- 
tique ? La deuxième difficulté est qu'on 
se trouve en présence d'intérêts et de 
préoccupations contradictoires. Les 
entreprises ont certainement dans leur 
ensemble le souci de disposer d’un 
tableau de bord aussi parfait que possi- 
ble pour guider leur action, mais aussi 

— légalement ou non selon les circons- 
tances — celui de payer moins d'im- 
pôts. tout en étant le plus « présen- 
tables * possible â leurs différents 
ayants droit. 


La réévaluation libre 


Afin de circonscrire la question, fai- 
sons remarquer, à titre préjudiciel, que 
rien n 'empêche en principe une entre- 
prise de réévaluer selon ses propres cri- 
tères les éléments de son actif - a 
condition, bien sür, de se conformer a la 
réglementation comptable. Cependant, 
si on augmente la valeur des Immobili- 
sations, on dégage par cela même une 
plus-value assimilable â un profit et 
taxable en tant que tel au taux ordi- 
naire, c'est-à-dire à 50 *"«. Cest pour- 
quoi peu de sociétés procèdent à ce genre 
d'opération. Les réévaluations libres qui 
ont tout de même lieu sont souvent le 
fait de sociétés déficitaires, la plus- 
value étant compensée par la perte du 
ou des exercices précédents, mais il 
s'agit de rajustements particuliers dont 
l'examen sortirait de notre propos. 

De même, beaucoup d'entreprises, 
notamment les compagnies pétrolières, 
se sont non sans motif valable, plaintes 
qu„ leurs résultats de 1974 étaient arti- 
ficiellement gonflés par la hausse nomi- 
nale de leurs stocks doe au renchérisse- 
ment du pétrole — ou d'autres produits. 
Cela était la conséquence de la méthode 
usuelle d’évaluation des stocks qu’on 
appelle, selon l'exp ressive terminologie 
anglo-saxonne. FIFO tfirst in tirât o ut : 
premier entre, premier sorti) Mais la 
plus-value aurait été beaucoup plus 
petite ou même aurait disparu si on 
avait estimé la valeur du stock sur la 
base du prix des marchandises acquises 
en dernier lieu selon la méthode dite 

LIFO flast tn, flrst mit : dernier entré, 

premier sorti). 

Les sociétés américaines sont en 
masse passées du système FtFO au sys- 
tème LIFO Sous réserve des dispositions 
de la loi de 1967, qui leur fait notam- 
ment obligation de se tenir à la solution 
choisie pendant une période minimale 
de cinq ans, les entreprises françaises 
pourraient en faire autant, mafo sans 
doute hésitent-elles à s'engager pour â 
longtemps. 

Ce que réclame le p atronat, c’est évi- 
demment une procédure de réévaluation 
qui comporte une exemption partielle 
ou totale tri possibe) de la plus-value 
de réévaluation, comme c'était le cas 
avant 19G2. De '947 à 1959. la France 
avait connu un régime de réévaluation 
permanente et facultative des hiiânq 

(Lire la suite page 19. 3* col) 
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FAITS ET TENDANCES 


DROIT DE LICENCIEMENT : deux lois ne font pas 
une législation cohérente 


A nne année et demie de distance, deux grandes lois 
ont été successivement consacrées au licenciement : 
la loi dn 13 juillet 1973. relative à la résiliation du 
contrai de travail à durée indéterminée : la loi du 3 jan- 
vier 1975 relative, elle, aux seuls licenciements pour cause 
economique. Malheureusement, ces deux volets de notre 
droit du licenciement ne sont pas parfaitement ajustés : 


déjà, diverses difficultés se dessinent gui diviseront les 
spécialistes avant de diviser [es juges. Et une question 
domine toutes les autres : en cas de licenciement pour 
cause economique préalablement autorisé par l'inspection 
du travail, les tribunaux judiciaires ont-ils encore leur 
mot à dire ? 


St l’on veut apporter un minimum 
de clarté dans cette ténébreuse affaire, 
c'est de la structure même de la loi 
de 1973 qu’il faut certainement partir. 
En dépit de la généralité de son titre, 
cette loi décide elle-même que trois de 
ses articles ne sont pas applicables aux 
salariés < qui font l'objet d'un licen- 
ciement collectif justifié par un motif 
économique ». 


M. de La Police 


Sont notamment écartées en ce cas 
les dispositions relatives à l’entretien 
préalable entre l’employeur et l’inté- 
ressé, l'obligation faite à l'employeur 
d’énoncer par écrit les causes du licen- 
ciement si le salarié licencié en fait 
la demande, certaines réglés relatives 
à la fixation de l’indemnité de rupture 
abusive. 


Monsieur de La Paltice aurait aussitôt 
dégagé de cette exclusion limitée deux 
propositions de base. D'une part, l’en- 
semble de la toi s’applique a priori à 
tous les licenciements individuels. 
seraient-ils justifiés par un motif éco- 
nomique. D’autre part, en cas de licen- 
ciement collectif justifié par un tel 
motif, les dispositions de la loi non 
expressément écartées demeurent appli- 
cables. Ainsi le rameux article 24 o. 
devenu article L 132-14-3 du code du 
travail, selon lequel « le juge, a qui 
il appartient d'apprécier... le caractère 
réel et sérieux des motifs in coques par 
l'employeur, forme sa conviction au ru 
des éléments fournis par les parties et, 
au besoin, après foutes mesures d'ins- 
truction qu'il estime utiles j-. 

Ces évidences sont-elles, remises en 
question par la loi du 3 janvier 1975 ? 
Désormais. « tout licenciement, indivi- 
duel ou collectif, fondé sur un motif 
économique, d'ordre conjoncture f ou 
structurel, est subordonné à une anto- 


Fin de partie 


risation de l’activité administrante 
compétente ». et la nouvelle loi de pré- 
ciser les diverses conditions dans les- 
quelles cette autorisation doit être 
demandée, la mission impartie à l'admi- 
nistration. les délais dans lesquels elle 
doit réagir ei à l’expiration desquels 
l'employeur peut passer outre, les sanc- 
tions... Bref. le. législateur a façonné un 
droit propre aux licenciements pour 
cause économique, droit axe sur une 
procédure préalable de caractère admi- 
nistratif. dont l'inspecteur du travail, 
invité à -j vérifier la réalité du motif 
economique invoque ». est. semble-t-il. 
le personnage central. 

Ce droit est-il destiné à s’inscrire sur 
ïà toile de Tond générale constituée par 
la loi de 1973 ei .♦ se combiner avec les 
dispositions de ce! te derniere ’.' Ou bien 
constitue-t-il un bioc autonome des- 
tine a supplanter entièrement la loi 
précédente des b»r.« qu'un mour econo- 
mique est invoque par l'empioyeur ? 


Ainsi, de façon plus concrète, en cas 
de licenciement indimduei pour cause 
économique, l’employeur doit-il respecter 
les exigences de la loi de 1973 relatives 
à l’entretien préalable, ou doit-on consi- 
dérer que ces exigences visent unique- 
ment les cas où un reproche est adresse 
au salarié, l'inteiveution de "inspec- 
tion du travail constituant, dans les 
autres, une garantie suffisante ? De 
même les intéressés ont- ils toujours 
vocation a demander aux Juges « d'ap- 
précier le caractère reel et sérieux des 
motifs invoqués par l'employeur > 
lorsque l’inspecteur du travail, appelé 
a vérifier la réalité du motif écono- 
mique invoqué par ce dernier, lui a 
expressément ou tacitement donné son 
feu vert ? 

C’est cette deuxieme question qui 
suscitera les plus vives controverses. 
On incline instinctivement à lui donner 
une réponse négative, à l’appui de 
laquelle on n’éprouve aucun mal a 
réunir ensuite divers arguments sérieux. 

On Invoquera ainsi la volonté tacite 
du législateur d'aménager, pour la pro- 
tection des salariés menacés de licen- 
ciement. deux systèmes de garantie 
entièrement distincts selon que la rup- 
ture est motivée «à tort ou à raison» 
par les Insuffisances des intéresses ou 
par les avatars de l'entreprise . nor- 
malement compétent pour Jauger >es 
comportements Individuels de deux 
com raclants, peser leurs iauies. repérer 
et sanctionner les abus, le juge naturel 
du eonrrat de travail n'a aucune qua- 
’.ire particulière pour se prononcer sur 
le .-.’rietix de motifs economiques et 
s'immiscer, pour ce Caire, dans la gestion 
même de l'entreprise C'est Justement 


nistratlfs. cette annulation ne fait pas 
revivre le contrai rompu, elle ne rend 
pas abusif un licenciement régulière- 
ment autorisé au moment même où il 
a été effectué— 

Ainsi écarter l'application de l'article 
124-14-3 lorsque le licenciement a été 
préalablement autorisé par l'inspection 
du travail revient à rendre cet acte 
juridique pratiquement invulnérable. 

Très choquante en droit, cette invul- 
nérabilité le serait encore plus en fait 
dans la mesure où la vérification préa- 
lable. par l’administration, du motif 
économique avancé par l’employeur, est, 
pour une large part, un mythe ; le roi 
est nu ! Un licenciement pour cause 
économique est. en «fret, en gros, celui 
qui correspond à la suppression de l'em- 
ploi ou du poste occupé par le salarié 
Licencié. Dans le cas des licenciements 
individuels, l’inspection di: travail dis- 
pose de sept jours pour s’assurer de 
cette suppression... c’est dire qu'en pra- 
tique. totalement, vertigineusement dé- 
bordée. elle laissera souvent passer le 
délai légal sans réagir d'aucune façon. 
Naturellement, l'employeur est alors au- 
torisé par la loi à procéder au licencie- 
ment envisagé, mais, en réalité, contrai- 
re meut au vœu du législateur, personne 
n'aura vérifié quoi que ce soit. 

Dans ces conditions, s abriter derrière 
une pure fiction pour refuser au salarié 
tout recours aux juges du contrat de 
travail serait consacrer un dêui de Jus- 
tice encore plus criant. 

Pour éviter pareilles incohérences, il 
convient de s'en tenir aux dispositions 
expresses du code du travail, et ne pas 
oublier trop facilement ce principe pre- 
mier de la science juridique, hérité 
d'Aristote : loi est la loi... 

JEAN-JACQUES DUPEYROUX 

diwuuT du département du droit 
du trarail de mnlversite de Paru -A suas. 


EMPLOI : ralentissement 
de la dégradation 


L A situation de l'emploi continue à se 
dégrader Le rythme d'augmentation 
des demandes non satisfaites s'est 
cependant ralenti (un peu plus de 5 Vt pai 
mois au lieu de 12 â 15 % cet automne)-- 
Le chiffre de 698 ûûû demandas enregistrées 
à la Rn du mois de Janvier signifie en fait, 
si l'on tient compte des personnes non 
recensées, qu'un million de Français environ 
sont â ta recherche d'un emploi. En un an, 
l'augmentation des demandes est de B2ti “/*. 

Les jeunes et les femmes restent les pre- 


700 000 r 


inférlBuras - de - 20 fl /o à «elles -enreg istr ées 
ii y a un an. si ds 20 */o A celles de cet été. 
La tendance s'est cependant renversée : 
tombé au plus bas en novembre, le nombre 
des offres g recommencé à augmenter 
(+ 24 */o au cours de ces deux damiers 
mois). 

Est-ce la confirmation d'un début de 
reprise d'activité dans certaines branches? 
Le fait que . le chômage alL parallèlement, 
continué d'augmenter ne rend pas, pour 
autant, l'hypothèse invraisemblable Outra 
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:a raison pour laquelle le législateur 
a recouru a cet. egard aux .services d’une 
administration spécialisée : mais, en 
demandant expressément a celle-ci de 
vérifier !a réalité du motif économique 
invoqué, ne lui a-t-il pas conféré taci- 
tement une compétence exclusive sur 
ce point ? 

D'ailleurs, admettre que le Juge ju- 
diciaire pourrait avoir et proclamer, sur 
ce même point, une opinion différente 
de -l’administration, ne serait-ce pas 
faire bon marche du principe fonda- 
mental de la séparation des pouvoirs? 

Et puis- comment ne pas songer à 
l’affaire fameuse de l'an dernier, aux 
arrêts Perrier rendus le 21 juin 1974 par 
la Cour suprême à propos du licencie- 
ment de représentants du personnel ? 

Dans le cas des représentants, le pro- 
blème soulevé par un défaut d'autori- 
sation n’est pas nouveau ! Depuis plus 
de vingt ans. l'employeur qui n'obte- 
nait pas l'autorisation de l'inspection 
du travail pouvait s'adresser aux tri- 
bunaux judiciaires pour leur demander 
de prononcer la résolution du contrat : 
vole parallèle désormais marquée d’un 
sens interdit par la jurisprudence Per- 
rier. Si l'administration refuse son au- 
torisation. terminé ! Soit, vont dire les 
employeurs, mais, alors. Jouons le jeu 

jusqu’au bout et la fin de partie tourne j "5^ 

a notre avantage : sj la décision de ' 
l’inspection est taboue dans un cas. elle 


mières victimes de celte situation due à la 
brusque chute de l’activité économique 
enregistrée à la lin de l'été Celle-ci. contrai- 
rement à ce que l'on pouvait penser, n'a pas 
incité les employeurs à mettre en pré-retraite 
les travailleurs âgés de soixante à soixante- 
cinq ans. Selon M. Bergeron, secrétaire 
général de Force ouvrière, plus de 
400 000 salariés de cette tranche d’âge res- 
tent en activité. 55 000 seulemertt ayant 
bénéficie d'une miæ à la pré-retraite. 

Les offres d'emploi (164 000 en données 
corrigées des variations saisonnières) eonl 


que l'inadéquation entre le niveau de forma- 
tion des jeunes et les qualifications recher- 
chées ne permet pas une adaptation entre 
les demandes et les offres, un certain temps 
de réaction subsiste entre une reprise d’acti- 
vité et un dégonflement du chômage 
□ans les milieux patronaux comme gou- 
vernementaux. on estime que le niveau 
maximum de chômage devrait être atteint 
en mars. Cest croire à une reprise durable, 
dont les signes demeurent, pour le moment, 
bien ténus. 


Correspondance La controverse sur l'évaluation du chômage 


Une mise au point de la C.G.T. 


J.-L. Moynol. secrétaire de 
la C.G.T.. noos a envoyé 
une longue lettre après la 
publication, dans - le Monde de 
l'économie • du 21 janvier, d’un arti- 
cle de J.-P. Dumont sur l'évaluation 
du chômage : • La France compte- 
t-elle deux ce ni mille, sept cent mille 
ou un million de chômeurs ? » Voici 
les principaux extraits de celle lettre, 
qui. comme l'article, met l'acceni 
sur les insuffisances des statistiques 
françaises. 

« J'ai apprécié le sérieux avec lequel 
l'auleur de l'article aborde cette ques- 
tion importante, main îe crains que son 
désir légitime de conserver une appré- 
ciation équilibrée ne ramène à exercer 
un peu hâtivement une îvstice distnhu- 


dott l’être dans l’autre. Lorsque le li- 
cenciement pour cause économique a 
reçu l’autorisation nécessaire, les Juges 
du contrat doivent, donc faire la même 
révérence que ceux qui s’inclinent de- 
vant un refus. 


Argument boomerang 


Argument massue ou argument boome- 
rang ? n serait dangereux de vouloir 
tirer des conclusions péremptoires de la 
jurisprudence relative au renvoi de re- 
présentants du personnel, certes, la 
Cour suprême vient de décider que l’au- 
torisation administrative en était la 
condition nécessaire. Mais condition né- 
cessaire n'est pas condition suffisante-. 
Jusqu’à maintenant en tout cas. la 
haute juridiction a admis que le licen- 
ciement autorise pouvait être néanmoins 
abusif et que J 'intéressé reste alors en 
droit de demander aux tribunaux la 
constatation et la réparation de cet abus 

Autrement dit, le contrôle a pnon 
exercé par l’administration ne garantit 
nullement que l’acte litigieux soit 
exempt de tout vice et ne dépossède pas 
de sa compétence normale le juge du 
contrat de travail. La Jurisprudence 
Perrier conduira-t-elle la Cour suprême 
â renoncer à cette analyse? C'est loin 
d’être évident. 

Laissons donc ces transpositions divi- 
natoires et par trop hasardeuses. En réa- 
lité. les arguments se référant à une vo- 
lonté « tacite » du législateur se heur- 
tent évidemment à ceux que suggèrent 
la simple lecture de la loi de 1973 et 
des solutions qui y ont été expressément 
retenues^. Quant à la séparation des 
pouvoirs, est-elle vraiment en cause ? 
H ne s'agit pas de soumettre à f’appré- 


ci lion des tribunaux judiciaires la dé- 
cision de l'administration elle-même 
mais celle — entièrement distincte et 
indépendante de la précédente — de 
l’employeur. Ce n’est pas la même chose. 

On est donc autorisé a penser que le 
filtre administratif institue par la loi 
de 1975 n'exclut pas l'intervention Judi- 
ciaire et le débat contradictoire prévus 
par l’article 122- 14-3 du code du trav;dl 


Contre-epreuve. supposons l'inverse : 
â partir du moment où l'administration 
a vérifie la réalité du motif Invoqué par 
l'employeur, les tribunaux judiciaires ne j demandeurs 


pourraient refaire cette analyse. Une 
seule voie serait alors ouverte aux inté- 
ressés : attaquer devant les tribunaux 
administratifs la décision préalable de 
l'inspection du travalL Impasse totale 
ou peu s’en faut ! D'abord, parce que 
ces tribunaux, gardiens de la légalité, 
ne pourraient prononcer l'annulation 
que dans des hypothèses rarissimes : 
d’autre part et surtout, parce que cette 
annulation de l’autorisation préalable, 
éventuellement obtenue au bout de lon- 
gues années de contentieux, resterait 
sans effet, pratique sur le licenciement 
lui-même... Cela peut surprendre ? U 
faut savoir que. lorsque l'autorisation 
administrative préalable au licenciement 
d'un représentant du personnel a été 
donnée, mais par la suite annulée par 
I- ministre ou par les tribunaux admi- 


nementales et le calcul que nous 
proposons d'adopter comme méthode 
officielle. » 

L'article, affirme M Moyuot. conteste 
le calcul proposé par la C.G.T sur trots 
pointe : l'application et l'utilisation d’un 
coefficient de raccordement. la prise en 
compte des préretraités 

s SUR LE PREMIER POINT. 
J.-P. Dumont souligne que le raccorde- 
ment. au mois de l'enquête, entre la 
rené des DENS < deviand.es d'empUn 
non satisfaites! de catégorie l et Cen- 
quète pose des problèmes. Il estime que 
10 Çi a lA des inscrits de cette cate- 
gorie ne sont plus chômeurs lorsque la 
statistique mensuelle des DENS est éta- 
blie On remarque, en effet ici les sta- 
tisticiens de VINSEE l'ont souligné en 
1973 1, que l'enquête ne decéle qu’une 
partie des demandeurs inscrits. Mais la 
cause en est double. S'il est vrai qu'une 
îrange mimmt des demandeurs inscrits 
a pii négliger d'in former l'agence qu’elle 
a retrouve un emploi, il reste que l'en- 
quête ne decéle pa> tous '.es véritables 
Cela pose d'ailleurs la 


mars peut varier au cours de l’année 
Mais il est impossible de le dé-saisorrna- 
liser En effet, s'a existe une série des 
DENS corrigée des variations saisonniè- 
res. l’enqvéte n'a lieu qu'une fois par an. 
en mars, et il n'est pas homogène de 
raccorder un chiffre brut (l'enquête de 
mars}- û une série corrigée des varia- 
tions saisonnières. 

» On n'est cependant pas totalement 
ignorant de révolution saisonnière de ce 
coefficient. En effet, avant 196S, l'en- 
quête emploi était, alternativement, en 
mars et octobre. A l'époque.- le coeffi- 
cient de mars était inférieur à celui du 
recensement (13 à l£i et celui d'octobre 
beaucoup plus élevé ( jusqu'à 23 1 

» On est donc fondé û penser que le 
coefficient de mars (epoque du recense- 
ment de IMS t . nettement inferieur 
actuellement û celui du recensement dé 
1968. est voisin du minimum rfon-s le 
cycle annuel. Par conséquent, on a la 
certitude que V application, chaque mois, 
du coefficient de 1,46 ne peut pas 
conduire à une surestimation du nireau 
du chômage f plutôt à une sous-estima 
tionf. Son emploi est donc pleinement 
nisti/ié pour une estimation m xiiivvum. 

n SUR LE TROISIEME PO TNT. pour 
obtenir un chiffre comparable avec les 
statistiques iniernatlanales et celles des 
autres pays, il faut se référer û des défi- 
nitions précisés et non aux suppositions 
que l'on peut faire sur les sentiments 
des chômeurs de plus de soixante ans. 


J.-P. Dumont affirme qu'ils se considè- 
rent effectivement comme en préretraite 
et ne recherchent pas un emploi. 

» A cela on peut répondre : qu'ils 
sont, bien qu'éliminés des statistiques, 
administrativement inscrits comme 
demandeurs d'emploi et répondent donc, 
en termes juridiques, à la définition du 
BI T , qu’ils ont été retirés de force de 
la production /licenciés pour cause eco- 
nomique) . que le bénéfice de la garantie 
de ressource a été institué parce qu’on 
estime çu'apres soixante ans Ils n’ont 
aucune chance de ae reclasser dans un 
autre emploi ; qu’ils perdraient immé- 
diatement le bénéfice de leurs alloca- 
tions s'ils reprenaient un autre emploi. 
ce qui n'est pas le cas des retraités 

» Si l’on suivait le raisonnement de 
J.-P Dumont, pourquoi ne pas consi- 
déré» qu'un travaiUeui licencie pour 
cause économique â quarante ans. béné- 
ficiant pendant un an d'une garantie de 
ressources égale à 90 % de son salaire, 
préfère ne pas travailler et qu'a est, 
grâce à la crise economique du capita- 
lisme. en congés payes prolonges et non 
pas en chômage ? Personne n’oserait 
aller jusque-là, bien qu'un tel raisonne- 
ment puisse être '.entant pour M Chirac. 

• Bn tout état de cause, le différend 
sur les chômeurs de plus de soixante ans 
ne porte que sur soixante-cinq mille 
personnes Or le calcul actualisé arec 
les statistiques à tin décembre conduit 
à une estimation de un motion cent 
vingt mille chômeurs au sens du BJ.T. » 


Rigueur et approximations 


question de son efficacité et amène à 
supposer qu'elle ne décèle pas non plus 
tous le$ chômeurs On pourrait donc m 
tirer argument pour majorer les chiffres 
de l'enquête, ce que nous ne faisons pas. 

» Quant à l'estimation. J.-P. Dum<jnt 
propose d’appliquer le coefficient de 
1.46 - rapport entre le nombre de chô- 
meurs décelé par l'enquête et le nombre 
total des DENS de categorie l en 
mars - au nombre mensuel de DENS 
minoré de 10 St a 14 CeU n'est pas 
homogène. Si l’on minore le nombre de* 
Dêns d'un certain pourcentage, il Tant 
le taire aussi le mois de l’enquête et. 
dans ces conditious. le coefficient de 
raccordement esi majoré d'autant «1.70 
si I on minore les demandes de 14 ?*> 
j» i...» SUR LE SECOND POINT, ü 
est exact que le coefficient calculé en 


Soustraire du nombre des demandes d'em- 
ploi non satisfaites celles qui ont ôlé 
comptabilisées par erreur ne modifie pas 
le résultat final, comme l'indique avec rai- 
son la C.G.T. , 51 on utilise la procédure 
du coeificieni multiplicateur Le coefficient 
devient alors 1.70 et non plus 1.46 comme 
le Monde l’a indiqué par erreur 
En fan le problème est de savoir s'il 

est valable d'appliquer ce ou ces coeffi- 
cients Nous avons essaye de démontrer, 
dans le Monde du 21 janvier, qu’une telle 
méthode n'était pas rigoureuse dans la 
mesure où les résultats publiés chaque mots 
par l'Agence et ceux fournis par l'enquête 
annuelle de l'INSEE soni peu ou pas compa- 
rables. dans la mesure ausà où la popu- 
lation non recensée par l'Agence n'évolue 
sans doute pas au même rythme que celle 
qui s'inscrit a l’Agence. Le système que 
nous avons proposé — recours à des addi- 
nons — est lu> aussi approximatif ; c'est la 
raison pour laquelle nous avons donné des 
fourchettes et non pas un chiffre précis. Il 
convient toutefois de noter que fa méthode 
du raccordement envisagée par la C.G.T. 
sera préférable, le jour où l'enquêta an- 


nuelle — devenue semestrielle — prendra 
comme critères ceux qui ont été retenus 
par le BIT II en est d’ailleurs fortement 
question 

Ouanl aux considérations de ta C.G.T. 
sur les préretraites, elles ne peuvent être 
écartées et nous en avons fait ôlat dans 
l'article précité. Il n'en demeure pas moins 
qu on ne peut à la fois appliquer la défi- 
nition du B. LT el retenir tou3 les ■ daman- 
deurs- Inscrits à l'Agence. Si les pré- 
retraités sont comptés comme demandeurs 
en France mais ne recherchent pas un em- 
ploi. ils ne répondent pas aux critères du 
B I.T.. même s'il est vraisemblable que dans 
un autre systèmes économique on pourrait 
leur accorder des garanties et leur faciliter 
un„ réinsertion dans la vie active. 

Quelle que soit la méthode retenue, la 
démarche de 1 9 C.G.T comme la nôtre 
aboutissent à ta môme constatation et au 
môme souhail le nombre des chômeurs — 
au Sens large - est plus important, en 
fin de compie, que celui présenté par ie3 
statistiques mensuelles du ministère du’ 
travail, el .1 importe de modifier rapidement 
les statistiques officielles. — - j,-p, D. 
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Id révision 

des bilans 


Les considérations fiscales ne doivent pas 

dominer l’opération 


Faut-il réévaluer les actifs ? 


L A réévaluation des bilans, al certaines 
précautions ne soni pas prises, peut 
provoquer, par combinaison de fac- 
teurs psychologiques et techniques, une 
aggravation de la hausse des prix, uns 
rupture d'équilibre entre les différents par- 
tenaires sociaux Nous pensons, notam- 
ment, au risque de voir peser sur les prix 
de nouvelles charges d'amortissements très 
discutables du point de vue des nécessités 
réelles de ('autofinancement. 

A cet égard, il faut accorder une parti- 
culière attention à l'un des arguments 
exposés par le ministre de l'économie et 
des finances de l'époque; dans une décla- 
ration faite le 17 mars 1B71 lors d'une 
séance du Conseil national de la compta- 
bilité, pour justifier son opposition à une 
nouvelle réévaluation des bilans : * EllB 
serait incertaine du point de vue de son 
efficacité et il est même à craindre qu’elle 
favorise paradoxalement les entreprises dis- 
posant de vieux équipements et pénalise 
les entreprises ayant bénéliciô des mesures 
récentes d’amortissements dégressifs. » 

Cet argument ne se justifie que bî l'on 
raisonne en partant de la méthode de révi- 
sion adoptée par l'administration fiscale 
en 1345 et reconduite en I960. Cette 
méthode fait dépendre la valeur résiduelle 
d'une immobilisation, donc son amortisse- 
ment futur, de la réévaluation des annuités 
successives d'amortissement. 

Il ne s'agit pas de faire un calcul 
arithmétique élément par élément, en consi- 
dérant les fractions d'amortissement comme 
si elles étaient affectées è telle ou telle 
Immobilisation à la manière de - tirelires * 
que l’on ne doit casser qu'à la vente du 
la mise hors service de chaque élément. 
En effet, le remploi des fonds correspon- 
dant aux amortissements se fait en puisant 
dans la masse globale, en fonction du plan 
d'investissement reflétant les nécessités et 
les opportunités du remplacement. Celui-ci. 
du reste, ne se fait jamais • è l'identique * 
mais bien compte lenu du progrès tech- 
nique Un remplo« judicieux des fonds 
d'amortissement auxquels s'ajoutent les 
fonds provenant de cessions d'élémenls 
actifs, aboutit, en règle générale, à une 
augmentation de capacité par rapport à 
la situation initiale d) 

Nous avons proposé une méthode qu 


évite l'anomalie signalée. Elle consiste à 
appliquer à la valeur d'origine réévaluée 
(par exemple :1000Fx 2 = 2000F)le 
durée resiant à courir 

rapport (en années) ~ 

durée normale prévue 
(par exemple : 6/10 d'où une valeur rési- 
duelle de 1 200 F apres réévaluation). 

L'amortissement de la valeur résiduelle 
réévaluée serait calculé en annuités linéai- 
res, sur la durée de vie restant à courir 
(soit dans l'exemple : 1 200 : B - 200 F). 

Cela reviendrait, en fait, à calculer une 
annuité linéaire sur la valeur d'originB ré- 
évaluée (200 X 10 / 100 ). 

Une fâcheuse confusion 

La référence à la nécessité d'assurer le 
renouvellement des actifs et d'éviter des 
pertes de substance conduit, parfois, à une 
fâcheuse confusion entre le calcul du résul- 
tat et l'état de la trésorerie. Ainsi en est-ll 
de l'affirmation : . SI rachète un obiet A. 
100 F et si ie le vends 120 F. le bénéfice 
apparent est de 20 F suivant le detlniUon 
courante, mais si ie dois dépenser 120 F 
pour le renouveler par B dons mon stock, 
l'opération se solde sans bénéfice ni 
perle. <• 

En fait, le raisonnement manque de cohé- 
rence. car n môle le résultat sur une opé- 
ration réalisée (sur A) à une opération . a 
réaliser (sur B). Pour aller ,usqu au bout 
de l'anticipation, en restant logiqu* ne 
devrait-on pas prendre en considération le 
fait que B sera revendu à une valeur 
heure à 120 F. P* 1 " exemple à 140 F ? Dans 
ce cas il y aurait simplement une «avance 
Il uàoreria SI l'on «tf »nl- 

de la dépréciation monétaire entre le mo- 
ment de rachat de A et le moment de sa 
vente, le raisonnement est simple : 

Hypothèse : durée de stockage : 2 mois - 

,1) M. >. “JSÏ JuStS'^SoS’- 

Miens et étude ^ 

ments ». dans a L*L t 1966 (pp- 342 

statistique J** rSterâîeSr to Phénomène 

i 263 ). En AUW , té appelé 

d-wcrotssement de capsc référence 

aui 

décrit. 


Au coure de la dernière décennie .cer- 
tains auleure, notamment MM. Brundler et 
Krieg. ont proposé des solution* > ' n 9f nie £ 
sas pour une réévaluation intégrale «t 
continue des bilans. Elles s'inspirent du 
principe posé par Alexandre Duboia dans 
son ouvrage le Bilan véridique 
. Pour annuler les pseudo-bénéilces pro- 
venant de la dévaluation monétaire, porter 
r élément d’actit au bilan pour sa valeur 
actuelle, mais constituer, au passif, un 
compte de compensation des plus-values 
fictives, égal à la hausse subie de ce lad 
par r élément entre la valeur d origine et 
la valeur acfueiie. « 


(Suite de la page TU 

Chaque année, le ministère des finances 
publiait des coefficients applicables à ta 
valeur des différents éléments de l’actif 
à revaloriser ainsi qu’aux amortisse- 
ments correspondants. 

Une loi du 28 décembre 1959 a mis 
fin à la révision permanente. En vertu 
de ce texte, les entreprises ayant un 
chiffre d'affaires supérieur à 500 mil- 
lions de I ranci, devaient obligatoirement 
réévaluer leurs bilans avant le 31 dé- 
cembre I960, une taxe do 3 K non 


déductible frappait les plus-values. Ut 
délai une fols expiré, il ny avait pus 
de réévaluation possible avec rwnme fis- 
cal parti col ier. Décembre 1959 : 
France avait procédé un an auparavant 
à une réforme monétaire d'envergure 
et il s'agissait d’en tirer les conséquen- 
ces sur le terrain comptable. Puisque 
le franc était promis a une longue sta- 
bilité. supprimons donc un mécanisme 
nui n'a par définition pour raison detre 
que l'Incapacité d'un franc nstn». par 
l'Inflation à remplir son rôle d'instru- 
ment de mesure de la valeur à travers 
le temps ! 


Les dispositions existantes 


(Publicité) 


Améliorez en même temps 

concentration intellectuelle 
et vitesse de lecture 
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variation de l'indice : 102 / 100 . le résultat 
(voir Ci-dessu6) peut être réduit de : 

120 — 100 = 20 f à 120 — 102 = 19 f. 

La recherche de solutions cohérentes est 
d'autant plus nécessaire que. lorsque survient 
une période de baisse des coure, on se 
garde bien de considérer comme un profit 
l'économie réalisée par rapport è la pré- 
vision en hausse. 

Par ailleurs, s'agissant de stocks, on peu! 
faire remarquer que le souci de « main- 
tenir la substance - de l'entrepris» ne do. 
pas aller jusqu'à distraire du résultat par 
provision ou décote, la somme correspon- 
dant è des stocks spéculatifs constitues, 
pat exemple, pour se prémunir contre I In- 
flation et sans rapport avec la dimension 
normale d'un - stook-outM -. 

Cette remarque éclaire un aspect souvent 
resté dans l'ombre, de l’application systé- 
matique et sans correctif de la valeur de 
remplacement Certes, la connaissance de 
cette valeur est utile. Indlapensabte môme 
dans une optique de gestion prévisionnelle 
active. Mais elle ne doit pas conduire è 
une actualisation automatlaue des pn* en 
fonction des hausses subies Elle aide à 
mesurer les compensations à Xnm* r** 
facteurs de hausse pour rester compétitif 
(par exemple • productivité par 
des moyens, par une meilleure organisation 

dU Danr i cêi e esprit, on doit signaler la mé- 
thode dite - Surplus de productivité g o- 
baie - préconisée par le Centre d élude 
des revenus et coûts (C.E.B.C.). Elle pro- 
pose une double analyse du compte d ex- 
ploitation oermeuant de distinguer • 

— Les variations de volume (ou quantité) 
qui éclairent sur l'évolution de la produc- 
tivité globale des facteurs . 

— Les variations de prix (ou tarifs) qui 
expliquent la répartition des - avantages - 
aîSnt aux différents agents '.baisse ou 
hausse des prix en amont (fournisseurs), en 
aval (clients), hausse ou baisse des salaires, 
des intérêts du capital, des impôts. 

Voici en conclusion quelques proposi- 

^l) 3 II convient d'accorder une priorité à 
l'amélioration de l'information ««nanc.era 
économique, sociale, des partenaires inté- 
SUs à la bonne gestion de l'enlrepnse. 
£ït du reste, ce point de vue qui est 
retenu par le rapport de la commission 
Sudreau sur la réforme de l'entreprise. 

L'importance des impératifs fiscaux ne 
saurait être méconnue, mais on peut les 
satisfaire sans déformer les compte* 
besoin est - et pour une période transHoire 
__ il est possible d'eHectuer une operation 
de réévaluation pratiquement neutre fisca- 
lement parlant ; 

Z) Les méthodes se bornant à corriger 
— en fonction d'un indice, général ou par- 
ticulier. de variation de prix - ^ valeurs 
qui résultant de l'application de réglementa 
Sons fiscales ne sont pas salissantes. 
EÜel risquent d'aggraver tes «Mn. 
originelles, il serait opportun de réaliser, 
avant les corrections don. > W on 
assainissement sur la base de méthodes 

n °La^rialhode adoptée en 1045 et reconduite 
en I960 dort être abandonnée en ce qui 
concerne les immobilisations et tmm amor- 
tissements Une autre méthode plus ration- 
nelle et plus simple est proposée . 

3) Le principe d'Alexandre Dubois fout^ 
nlt une bonne base de discussion. Les 
thèses dérivées de ce principe sont inté- 
ressantes. Mais, avant tout jugement sur 
leurs mérites, il convient de vmaam _ plus 
loin une élude comparée des méthodes 
proposées en France et a l ^ ran B® r ' ^ 
effets possibles de l'appl.CBhon de «Cha- 
cune d'elles doivent éh-e évalués dans ta 
cadre d'une politique dont t'objectli prio- 
ritaire est la lutte contre l'inflation. 

PIERRE LAUZEL, 

prvlwur OC V™ t J àle 

à f Institut d’adminltiration 
des entreprises. Parts- 1. 


Les politiques 
de stabilisation 

E. Alphandery 
G. Delsupehe 

132 pages - 32 F. 

ifl 


L'inflation ayant vite repris le dessus, 
la conclusion a logique » n'est-elle pas 
d'en revenir à l'ancien système de pro- 
tection. comme le préconise, avec un 
enthousiasme renouvelé, le patronat 7 
Ne serait-ce pas le moyen le plus expé- 
ditlf d'empêcher que les variations du 
coût des actifs à travers le temps ne 
mettent à la longue en danger ta capa- 
cité de -production des entreprises? 
Pour es&yer d'éclairer le débat, U faut 
aussi rappeler un certain nombre de 
faits. 

• La loi du 28 décembre 19 59 dé jà 
citée, en même temps qu’elle suppri- 
mait' pour l'avenir la possibilité de 
réévaluer les bilans, autorisait les entre- 
prises à procéder & des amortissements 
dégressifs afin de tenir compte du phé- 
nomène d’obsolescence qui raccourcit ta 
durée de vie utile des équipements et 
des matériels. Contrairement à ce que 
l’on dit rue Pierre-l-'-de-Serbie. U est 
difficile de ne pas voir dans 1 Introduc- 
tion de cette méthode — partiellement 
appliquée déjà auparavant, mais quelle 
législation nouvelle ne s'appuie pas sur 
de; pratiques déjà en vigueur? - la 
contrepartie de l’abandon de la rééva- 
luation permanente des b ilans . On peut 
prouver par un calcul actuariel simple 
que dans de nombreux cas. l'amortisse- 
ment dégressif Permet de dégager des 
sommes dépassant à la fin de ta Période 
d’amortissement la valeur initiale du 
matériel. 

Cela tient au fait que l'entreprise, au 
fur et à mesure qu’elle soustrait de ses 
profits les sommes inscrites au compte 
d'amortissement, les place sur le marche 
monétaire. On objecte que tes sommes 
ainsi j mises de côté » servent a rem- 
bourser les emprunts contractes pour 
financer l'investissement et que tes 
firmes ne gèrent pas toujours leur tré- 
sorerie selon 1e schéma parfait auquel 
semble se référer 1e législateur. Peut- 
être. rewJs une des « finalités » de la 
loi est justement d'encourager ta ratio- 
nalité. Le régime fiscal des amortisse- 
ments dégressifs permet, en maintes 
occasions, la reconstitution, votre parfois 
l'extension, du capital productif. 

• La loi du 12 juillet 1965 institue 
un régime fiscal privilégié pour les plus- 
values dégagées à l'occasion des cessions 
d’actif entré dans le patrimoine social 
depuis plus de deux ans Au cas oü ta 
plus-value en question est réinvestie dans 


la firme, elle est ta x» au taux de 15% 

<10 % au moment oii la loi a ete voteel. 

# Le même texte s'est préoccupé d un 
autre cas ou l'apparition d'une plus- 
value de réévaluation, taxable au plein 
tarif, pourrait être un élément de nature 
à empêcher qu'une décision, par ailleurs 
souhaitable sur 1e plan économique ne 
soit prise, fl s’agit du domaine combien 
délicat des rusions d'entreprises Une 
société absorbée essaye, quand elle a les 
mains encore libres, de se vendre le plus 
cher possible. Cela est tout à fait légi- 
time. Le lègisLateur a prévu toute une 
série de dispositions pour atténuer la 
charge fiscale résultant de la plus-value 
de cession, les premières sont applicables 
pour 1e cas de biens non amortissables 
( terrains et valeurs mobilières) : c’est la 
suspension du paiement de l'Impôt tant 
que les biens en question restant a ta 
disposition du nouvel ensemble fusionné. 
Les secondes sont applicables aux 
biens amortissables : l’impôt dû au 
•titre de la plus-value dont Us tant 
l'objet est étalé sur plusieurs années. Le 
souci a donc été que la fiscalité ne fasse 
pas obstacle à la sincérité du bilan, ce 
qui aurait eu pour effet indirect de léser 
les intérêts des actionnaires de la société 
acculée & la fusion c'est-à-dire à 
l'absorption. 

C’est en s'appuyant sur l’existence de 
cet arsenal législatif que pendant long- 
temps, et «ms doute encore aujourd huL 
('administration fiscale s’est montrée très 
hostile à la demande périodiqu emen t 
réitérée par le patronat. On pourrait 
ajouter d'autres éléments, en particulier 
celui-là : est-il si évident qu'après qua- 
torze ans les bilans français soient à ce 
point défigurés par la dépréciation 
monétaire ? L'argument est de nature a 
emporter une sorte d'adhésion spon- 
tanée et on comprend pourquoi M. Am- 
bolse Roux l'a employé devant une 
assemblée générale. Cependant, pour 
être tout à fait convaincant, 11 faudrait 
supposer que les actifs immobiliers ne se 
renouvellent que sur une longue période. 
Tel est sans doute le cas pour les 
immeubles. Mais la plupart des machines 
et des équipements ont une durée de vie 
beaucoup plus courte au bilan des entre- 
prises : quatre à cinq ans pour le maté- 
riel roulant, six ans et huit mois pour 
un grand nombre de machines (durée 
moyenne souvent choisie pour des rai- 
sons fiscales qui ont affaire avec 1e 
régime de l'amortissement dégressif). 


Une affaire de portée générale 


Une affaire de cette Importance, qui 
touche aux fondements mêmes sur les- 
quels repose un des Instruments les plus 
essentiels de la société capitaliste (la 
comptabilité des entreprises), ne se 
luge pas seulement sur des arguments 
d’ordre technique. D faut ta juger par 
rapport à la situation d ensemble des 
sociétés françaises et à la lumière de 
la politique générale qu'entendent me- 
ner tes pouvoirs publics, dans ta mesure 
où ils Inscrivent leur action conjonctu- 
relle dans une vue à long terme qui 
soit autre chose que les « attendus » 
d'un document d'une portée aussi Im- 
précise que le Plan. 

E est certain que ta structure de 
beaucoup d'entreprises est rendue fra- 
jriie par l'insuffisance de leurs fonds 
propres comparés à leur endettement 
Cependant on ne change pas un visage 
en « retouchant » une photographie, -il 
ne suffit pas de dégager aujourdhut 
une réserve de réévaluation afm de 
pouvoir l’affecter au capital. La révision 
des bilans n'a de sens que si elle per- 
met sur une tangue période, une autoe 
affectation du cash flow. a J ,tr 1 e “f“L“î 
une distribution différente de ta richesse 
créée Comme te but recherche est a ac- 
croître la puissance en capital des en- 
treprises. on peut difficilement mener 
l’opération au détriment des actran- 
. noires, n ne reste plus quune > ^ 
façon d'augmenter la part de cash flow 
allant grossir chaque année les îresamr- 
ces propres de l'entreprise : réduira a 
concurrence 1e prSèvement fl^ et 
c'est bien cela que veut obtenir le 
CMJPF. 

L'opération, par définition, 
resse donc que les entreprises capabk* 
de faire dés profits importants, et c’est 
bien ce qu’a dit M. Ambroise Roux, pour 
qui la réévaluation est destinée a per- 
mettre aux .« entreprises dynamiques * 
de c rééquilibrer leurs Jonds propres ». 


Première conclusion : pour prendre 
parti, les pouvoirs publics doivent 
d’abord trancher ta double question 
suivante : les exigences du g redéploie- 
ment » de l’industrie française appellent- 
elles une réduction de ta charge fiscale 
des entreprises les plus propres à le 
conduire 7 _ 

Le régime de la réévaluation perma- 
nente en vigueur de 1947 à 1959 était 
une sorte d’indexation des éléments 
d’actif dont la valeur était chaque 
année révisée en fonction d Index cal- 
culés par la Rue de Rivoli. Sa suppres- 
sion par la loi du. 28 décembre 1959 
était liée à ta volonté de tourner 1e dos 
à l’indexation. S’agit-il aujourd'hui de 
revenir sur cette décision capitale . 
Tout retour à l’indexation généralisée 
ne risque-t-il pas d'être Interprété 
comme une capitulation devant l infla- 
tion ? 

Le pour sa port, demande 

une réévaluation g à ta carte » qui ne 
touche que les éléments d'actif. Les 
entreprises françaises sont, selon lui» 
hors d’état de supporter une indexation 
de leur passif, à savoir de leurs dettes 
obligataires. Cette position n'est guère 
tenable. Si on révisait les bilans, il 
deviendrait impossible àe stapp(»e r a 
1 indexation de l’épargne. En 1957, OT1 
avait autorisé l’émission d’obligations 
indexées. On pourrait certes imaginer 
une réévaluation Instantanée destinée 
à remettre une bonne fois pour toutes 
les choses en ordre, mais elle suppo- 
serait un retour à la confiance dans la 
stabilité de ta monnaie, et elle n'existe 
pas. 

noto (Et, l’inflation a sans doute suf- 
fisamment détérioré la situation finan- 
cière des entreprises pour qu’une mesure 
corrective du genre de celle qui est 
demandée soit souhaitable, mais il ne 
faudra entreprendre la réforme qu’avec 
une infinie précaution. 

PAUL FABRA. 
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LE MONDE DÉ L’ÉCONOMIE 


Un livre de Pierre de Calan 

« Chère inflation» 


Le VII e Plan et la croissance de l'économie française 


C HERE Inflation.. L'auteur a joue 
sur le double sens du mot, car ceux 
qui s'attendraient de la part de 
M. Pierre de Calan & un plaidoyer para- 
doxal en faveur du relâchement finan- 
cier et de la fuite en avant de l'économie 
connaîtraient mal le vice-président du 
C.N-P.F. Cependant, ['auteur, qu'on avait 
on peu vite sans doute classé dans 
l'aile droite du patronat, fait surtout 
figure d'humaniste, héritier d'une tra- 
dition bourgeoise de bon aloi. désireux 
de montrer qu’un libéral ne peut pas 
être vraiment on conservateur. Cest 
du reste ce que souligne dans sa préface 
François Ceyrac, président du CJNJPJF. : 
cm reste entre sol sous le signe 

sympathique de l’ouverture. 

SI l’on voulait résumer le livre de 
Pierre de Calan, on dirait peut-être qu’il 
est Incertain sur le terrain de l’ana- 
lyse mate beaucoup mieux assuré sur 
celui du diagnostic, comme si l’auteur 
trouvait parfois son chemin entre l’un 
et l'autre, guidé par son Intuition et 
par son expérience. Ne prenant pas parti 
entre les différentes explications de l’in- 
flation. U procède, comme U r avoue 
lu] -même, à une énumération plutôt 
qu'à un classement. 

Pour lui il est vain de se demander 
par exemple si ce sont les augmenta- 
tions de salaires qui provoquent la 
hausse des prix ou bien si, au contraire, 
celle-ci est à l’origine de celle-là. Selon 
une formule dont on a beaucoup usé, 
se poser la question revient selon lui 
à se demander qui de la poule ou de 
l’œuf a engendré l’autre, pour M_ de 
Calan, les explications traditionnelles, 
assimilées plus ou moins à la théorie 
quantitative de la monnaie, sont en 
tout cas à rejeter. Cependant, l’auteur 
n’en affirme pas moins que « l'augmen- 
tation trop rapide des revenus parait 
aujourd'hui la cause majeure de rin- 
flalion », jugement qui semble au moins 
implicitement contredit par lui-même 
lorsqu'il constate que « partout où for- 
gent est facile, fût-ce de manière illu- 
soire, on assiste à renvoi des traitements 
et salaires ». 

On ne s'étonnera pas dans ces condi- 


tions que. à côté des facteurs purement 
économiques, l'auteur fasse une grande 
place à des considérations d'ordre mo- 
ral et estime par exemple que s l’affai- 
blissement de certaines vertus civiques, 
familiales et personnelles est sans nul 
doute l’une des causes de l'tnllation s. 

Fidèle à cette méthode et à cette 
tournure d'esprit, 61 de Calan fait en- 
suite l'inventaire des conséquences de 
l’inflation sur le corps social. H note 
à ce propos que. « de toutes les formes 
d’intervention de l’Etat, 2a plus malfai- 
sante est sa bienveillance ». Que l’infla- 
tion risque de renforcer encore l’omni- 
présence. souvent oppressante, de l'Etat, 
est bien vu par l’auteur. 

On lui saura gré aussi de voir tm faux 
dilemme dans le choix entre Inflation 
et expansion. Celle-ci n'est pas en sol 
un fauteur d’inflation. Cela dépend de 
la façon dont elle est financée. C’est 
là, sans doute, la remarque que Pierre 
de Calan considère comme la plus es- 
sentielle et qui est en fait la moins 
contestable : « La forme de développe- 
ment la moins inflationniste est celle 
qui est fondée principalement sur le 
développement d'investissements pro- 
ductifs financés dans une forte propor- 
tion par l’épargne. » 

Inversement, pour lutter contre l'in- 
flation, le ralentissement de l’activité 
économique n'est pas automatiquement 
nécessaire. D faut agir sur les méca- 
nismes mêmes de l’expansion : les 
remèdes qualitatifs valent mieux que 
les remèdes quantitatifs. Pierre de Ca- 
lan conçoit la lutte contre l'inflation 
comme un long processus qui Implique 
notamment un « redressement des 
mœurs *. 

H n’est pas sûr que l’histoire, même 
récente, justifie ce raisonnement : si l'on 
assigne à l'inflation des causes objec- 
tives. on s'aperçoit qu'on ne peut en ve- 
nir à bout qu'au moyen de réformes 
radicales comme celles qui sont Inter- 
venues, par exemple, en Allemagne en 
1948. Mats l’auteur répondrait sans doute 
que l’inflation est un poison si délicieux 
et si pernicieux qu'on ne s’en débarrasse 
pas aussi facilement — P. F 

•k Editions Prance-Kmplxe. 30 F. 





f Suite de la page Vf.) 


Mais, outre que ce critère est difficile 6 
utiliser (les effets de ce type, à long comme 
A court terme, indirects et directs, associés 
à un investissement donné étant multiples, 
délicats & prévoir al à évaluer), il ne sau- 
rait être le seul à prendre en considération. 
On ne peut, en effet, négliger les effets de 
cet Investissement sur l'emploi, et ce d’au- 
tant plus que notre exigence du plein em- 
ploi (ou d'un chômage tolérable) est parti- 
culiérement Intense puisque, à la différence 
de l’Allemagne, par exemple, près de deux 
cent mille jeunes, nouveaux entrants, se pré- 


Un «luxe» 


Les voies de notre réorientation sont 
aussi multiples. Il est bon de préciser Ici, 
que l'appréciation d’une contrainte sociale 
en termes de taux de tormsilon brute de 
capital rixe (F.B.C.F.) maximal ne saurait 
être transposée dans le domaine de l’entre- 
prise ni même utilisée à des fins de politique 
économique nationale sans de très néces- 
saires précisions Diminuer certaines compo- 
santes de la F.B C.F au profit d'autres peut 
être fait de différentes façons. On peut 
d'abord songer à ces deux grandes catégo- 
ries d'investissements que sont l'investisse- 
ment public et l’Investissement privé. L’évo- 
lution passée de leur importance relative 
laisse penser que beaucoup a déjà été fait 
pour diminuer f investissement public, dont 
la carence dans certains domaines est ma- 
nifeste Mais on peut aussi, et peut-être sur- 
tout faire une différence entre les trois 
grands sous-ensembles qui définissent le 
F.B.C.F., soit les constructions non rési- 
dentielles, les constructions résidentielles, 
et les investissements sfncro sensu, qui n'en 
constituent pas la moitié (47,3 °/o exactement 
en 1972) 

Il es! évident que le sacrifice des efforts 
de construction peraîl Indiqué pour que soit 
augmentée l'importance de nos investisse- 
ments stricto sensu Mais encore faut-il être 
conscient que le contenu en Importations 
des investissements est aujourd'hui impor- 
tant (et donc opérer une discrimination entre 
eux), que les constructions non résidentielles 
(35 Vol sont très souvent, une dépense 
complémentaire de l'investissement (quelque- 
fois somptuaire cependant) et surtout, que 
l'Importance actuelle des constructions rési- 
dentielles (20 Va) ne saurait diminuer beau- 
coup sous peine de voir resurgir des 



INSTITUT SUPERIEUR DES SCIENCES ECONOMIQUES ET COMMERCIALES 

session de printemps 

DERNIER DÉLAI POUR LES 
INSCRIPTIONS : 1 er AAARS 1975 


Rappelons (1) que fes cours de riSSEC ont lieu 
en ioumêes complètes (neuf journées à raison 
d'une tous les Quinze jours). 

Les programmes portent sur (es domaines ci- 
contre. au choix du participant Les cours sont 
donnés par modules de quatre mois. Il y a donc 
deux sessions par ai : octobre et mars. La 
participation à quatre modules (soit deux ans) 
et la soutenance d’un mémoire peuvent permettre 
d'obtenir le Diptère ISSEC. 

(l> Le Monde des 3 et 10 février 1875 


Onze options do perfectionnement i 

A. - Direction et management 

B. - Sciences Humaines. 

C. — Fonction personnel. 

D. — Fonction formation. 

E. — Marketing. 

F. — Gestion comptable et contrôle de gestion. 

G. - Gestion financière. 

H. — Informatique. 

I. — Gestion de la production. 

J. — Oroit de la gestion 

K. — Economie. 


Raison sociale 


désire, sans engagement de se part. □ recevoir la brochure de 30 pages et un dossier de candi d ature 
ISSEC : □ on prendre rendez-vous avec le Centra d’csientatton. 

I S SE G - 24, roe Hamelïn - 75116 PARIS - Tel. : 727-80-20 (M° iéna) 


sèmeront pour longtemps sur le marché de 
remploi chaque année. 

De même n'ert-H pas possible de négli- 
ger totalement le critère de rentabilité à un 
moment précisément où nos ressources se 
font rares et où la tension sociale -sur ta 
consommation est forts. U ne peut donc 
s’agir que d'infléchir nos choix passés en 
donnant une pondération plus grande au 
critère d'indépendance économique Or toute 
pondération est a ta décision économique 

ce que la nuance est à l'expression litté- 
raire. Elle est plus proche 4e l'appiéclation 
subjective que de l'évidence objective, et 
ouvre donc le champ à des débats coûteux, 
longs et quelquefois inutiles. 


problèmes sociaux aussi Intenses qu'il y s 
vingt ans, mais beaucoup moins supportés. 
II demeure que la construction résidentielle 
de luxe devient, aujourd’hui, réellement 
un - luxe ». • - 

On doit aussi tenir compte de ce que 
I* « Investi s sem e nt stricto sensu -, r ai qu'il 
est apprécié par nos comptes nationaux, 
est un ensemble fort hétérogène de 
« dépenses - dont la définition est, pour 
des raisons fiscales, très extensive. Or 
notre Ignorance reste totale sur l'importance 
relative des dépenses d'investissement, qui 
consistent effectivement en le création d’ou- 
tils de production nouveaux (certes très 
majoritaires) et celle des dépenses plutôt 
expressives des avantages, plus ou moins 
personnels, que s’octroient ceux qui décident 
de l'affectation des ressources financières 
(entrepreneurs individuels et dirigeants, 
d'entreprise) 

n faut enfin, savoir que notre connais- 
sance de la répartition des investissements 
par branches Industrielles est très récente 
et fragile sans, d'ailleurs, que l’on puisse 
encore apprécier l'effort relatif des grandes 
entreprises, d'une pari, e) des petites al 
moyennes entreprises, d'autre part — ce 
qui est d'autant plus regrettable que (a 
concentration de nos exportations est 
grande, puisque 10 seulement de nos 
entreprises sont exportatrices el que vingt 
grandes réalisent à elles seules, plus de 
20 Va de ces exportations Mais toutes ces 
difficultés ne sauraient constituer un 
obstacle réel à une politique industrielle 
de transfert Les procédures d'intervention, 
surtout dans un pays de grande tradition 
comme le nôtre, finissent toujours par se 
trouver, une fois que la volonté d’agir existe 
(elles peuvent même quelquefois te pré- 
céder...). 


il demeure néantnoîn» qu'une politique 
Industrielle impliquant tm» red istribu tion 
notable du flux d'investissement . entre les 
diverses branches industriel las (et donc, 
une modification de- la disparité AbtueUé 
de leurs crofssanoeej ne peut être réussie 
sans, au moins. ~un système dTndtatfdns 
fortes et durables Peut-on Infl uence r suffi- 
samment les comportements aewete de* 
différente investisseurs, notamment ceux de» 
entrepreneurs privés, sari* fa renaissance 
d’uns certaine planification ? Ce tetine, ©n_ 
ta sait, ne-algnffle pas graqcKlwse. . 

Le fameux plan français que caristes* U 
fut un temps, croyaient » l’orfgln» de nos 
performances est mon Man tranqulflament 
saris qu’on e’en émeuve, faute de s'en 
apercevoir. Mais une planification publique, 
conçue comme un ensemble d'actions obli- 
gataires (même si non ardentes) dans le 
domaine Industrial, donc lhnhée mal», impé- 
rative. serait une des votes poselbfM. Mate 
non Indispensable D’autres pays occiden- 
taux ont montré ({'Allemagne notamment) 
qu'une planification privée faite de relations 
suivies et précisas entre tes pouvoirs publics 
et les grandes entreprises esaumapt l’essen- 
tiel de nos Investissements stratégiques suf- 
fisait Et elfe pourrait être secréta, surtout 
si elle était assortie d’tine homologue pu- ’ 
Clique ». Il vaut toujours mieux jouer devant 
des galeries amusées surtout si,' com me cela , 
peut arriver aux meflleuré esprits, on ne 
croît pas à te vertu et à l’efficacité de pro- 
cédures plus .démocratiques, pour assurer 
des changements rapides sans risque- ~- 
Queife que soit la solution ' retenus, te 
seconde contrainte, celle de te difficulté 
A modifier rapidement les comporteme n t s 
d'investissement dans - une société déve- 
loppée occidentale sera forte. L'introduc- 
tion plus fréquente et plus systématique 
des critères d’emploi et ds balance des 
paiements, A côté de celui de rentabilité, 
ne se fera pas facilement IL y faudra d'au- 
près Incitations que oelle de {‘exhortation 
A sacrifier A l’intérêt collectif, n o tamm e nt 
dans un paya où le -patronat crie avant 
qu'on ne l'égorgé, alors même qu'une telle 
éventualité ne Saurait aujourd'hui ôtro cré- 
dlbJe au plus commun des citoyens. - La 
voie est donc très étroite entre ces deux 
contraintes exprimées, la première par le 
plus grand nombre (qui fait te pouvoir 
politique), et la seconde par ceux quL déte- 
nant le pouvoir économique, ne sont pas. ' 
pour autant, dénués da toute influence ’ 
politique. I! est pourtant Souhaitable, que - 
nous réussissions. Faute d’y parvenir et. 
donc, faute de l’essayer — ce qui se yprra . 
très vite — nous rencontrerions, peut-être , 
moins rapidement mate plus profondément, 
uns autre et ultime contrainte cette du 
refus de perdre notre Indépendance 
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Une acceptation totale du leadership américain 


Il n est aucun doute sur ce dernier point, 
encore qu’il importe de ne pas user .indû- 
ment de termes, à résonances diverses; 
imprécises et donc incantatoires. Certes, 
nul. pas plus les individus que les nations, 
n'est plus et ne peut être Indépendant au 
sens d'autonomie. Et II est heureux qu'il 
en soit ainsi. Mais te doute n'est pas per- 
mis Faute d'une politique Industrielle limi- 
tée mais Impérative, la France sera d'ici 
dix ans un département de l'économie 
atlantique, c'est-à-dire sous domination 
américaine stricte Durant ces quinze der- 
nières années, comme le rappelle une fois 
lois encore le plus récent des documente 
officiels (3). le contrôle étranger de nos 
Industries nationales n’a pas cessé de 
croître. 

Non seulement en effet nos différents 
taux de couverture se sont détériorés (4), 
non seulement notre balance technologique 
est devenue inquiétante, non seulement les 
investissements étrangers en France crois- 
sent en valeur absolue et relative par rap- 
port aux Investissements français A l'étran- 
ger mais encore e) surtout le contrôle direct 
par les entreprises étrangères de nos gran- 
des branches industrielles s’est considéra- 
blement accru. La coefficient de contrôle 
(chiffre d'affaires réalisé par des sociétés 
étrangères par rapport au chiffre d'affaires 
total) atteint 52 Va dans le secteur du 
oéîrole. 52£ Va dans celui des machines 
agricoles. 38 Va dans la Pharmacia 32 Va 
dans l'électronique, 46 Ve dam la biscui- 
terie. 27.6 Va dans les minerais non ferreux. 
23 Va dans ta mécanique de précision, etc. 

A cette rapidité continuée, l'indépendance 
n'est plus d’usage Incantatoire et quelque- 
fois électoral 

Notre dépendance deviendrait une réalité 
quotidienne au service d'une autorité gérant 
une bonne moitié de r économie mondiale 
et dont la stratégie est dé|& officielle- Il 
n'est qu'à consulter quelques revues étran- 
gères et per exempte (celui-ci est choisi, 
on en convient), celle qui cont i ent la com- 
munication de W Lévy devant la confé- 
rence eur l’Inflation tenue en la Maison 
Blanche. Le clan Lévy tient en trots propo- 
sitions. dont la première seule compte : 

- Une acceptation «otale du leadership 


américain sur te monde . occidental fondé 
sur la puissance accrue. des Etats-Unis » (5). 
les dette autres éteht'dôjà 1 nridlÇyttap des. 
moyens pour y. parvenir. L* colonial famé 
économique est autrem en t plus' efficace et- 
durable que le colonialisme militaire. De 
l'artisanat à r Industrie. 

Cette éventualité ntait' -d'ailleurs pas à 
rejeter sans examen. Outre qu'elle s'inscrit 
dans un sens de l’histoire beaucoup plus 
évident que celui des exégétes marxistes, 
elle est, en fart, souhaitée par ceux qui 
préfèrent être les seconds ou les troisièmes 
(en tout cas préservés) dans de vastes 
ensembles que premiers, mais menacés, dans 
de plus petits. Et. plus profondément encore, 
elle pose te problème de l’avenir des nations 
en tant qu’organteations auxquelles nous 
nous attachons dans te quotidien. (I est 
poetfbie que les nations volent leur rôle 
décroître. On te pensait déjà au siècle 
dernier, sauf certains — dont Nietzsche. — 
conservateur* peut-être, voyants sûrement 
L’espace aujourd’hui est d’abord dyarehl- 
que ta réalité française set claire. Ou 
bien nous faisons, après avoir développé nos 
Industries secondaires, retour aux néces- 
sités des Industries primaires pour préserver 
une indépendance relative, ou bien nous 
nous y refusons et devenons une population 
tertiaire. On peut en vivre bien et même 
mieux chaque année. A condition de renon- 
cer à ta plupart des valeurs qui ont lait 
notre diplomatie historique, et plus encore 
notre communauté nationale. 

Une nation peut ■ c rayonner les contours 
agrandis de son fantôme » (R. Char). Elle 
risque alors de se perdre, comme certaines 
la tant aujourd'hui Mais elle peut aussi, 
apeurée de l’apparition, chercher d’autres 
Images è qui mieux ressembler. 

ALAIN CCTTA. 

(3) Forces et faiblesses de P économie 
française, commiss ariat ou Plan, novem- 
bre 11174. 

(♦> Forces et faiblesses de Vteonomte 
française, op. ait, page 13. 

„ lévy. The Impact of exptodtnç 

otz costs and ttie world HnancUH and écono- 
mie System. Los deux autres propositions 
Boni acc rasoires, ose * nouvelle •> organl- 
maoD financière Internationale et une limi- 
tation au recyclage spéculatif. 






La deuxième exposition internationale des four- 
nisseurs de l’industrie du véhicule aura lieu à 
Genève, du 27 au 31 mai 1975 



Activités: Conférences, colloques. Bourse du Know How. dîners. 
Informations, invitations, participations : 

Secrétariat Général : 18, quai Emest-AnsermeL 1211 GENEVE 
(CH).TÔI. (022) 21.95.33. Télex 22784 Palex. E 

Bureau en France : 53. av. Chartes-de-Gaulle. 92200 NEUILLY 
TéL747.©4js2. 
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Nous, c'est qui 


Passionnée de rugby, Ig 
France 7 Il ne laut rien exa- 
gérer. La Sud-Ouest, oui, bien 
sûr. Mais au nord de la Garonne, 
fl y a encore quelques années, 
un - pack » (à prononcer avec 
l'accent) ou un « drop -, pas 
une personne sur dix mille ne 
savait au luste ce que c 'était. 
Que le petit écran ait quelque 
peu popularisé les régies d’un 
leu très particulier, et folklo- 
rique et savani, le veux bien. De 
là à priver l'immense majorité 
d'entre nous de télévision, le 
samedi, pour que des hommes 
et des entants puissent s'amuser 
à voir les loueurs se disputer 
le ballon ovale, en noir et 
en couleur — s'amuser ou 
faire semblant, — il y a 
tout de môme un monde. Ils 
sont combien, vautrés là, devent 
mon poste, volets clos aur un 
superbe après - midi iTlle - de - 
France ? Cinq. six. sans comp- 
ter les gamins, des amis, des 
voisina. De temps en temps, une 
mère, une sœur pousse la porte, 
passe la téta, et se croyant obli- 
gée de se mettre au niveau de 
ces ‘grands gosses, s'enquiert : 
- Nous, c’est quE ? » 

Nous, c'est les blancs. Les 
noirs, c'est les méchants. On les 
Siffle. On les conspue ■ Ou'est-ce 
qu'ils ont fait 7 Us sont agres- 
sifs, ils se sont ietés sur le 7, 
ils lui ont tait mal. Grosse indi- 
gnation. Roger Couderc tente 
une diversion ; - Regardez. Il 
a attrapé la balle... Oh I le joli 
coup de pied I Attention I Oui- 
Non.- Ouï— On l’a I Superbe. 
7-3. » Hurlements de Joie, fan- 
fare. « Ah I ce qu’on est 
contents -, explose M. Loyel 


Couderc. - Hein ! Les enfants 
qu’on est contents I Eh 1 bien, 
répondez l Ça voua lait plaisir, 
oui ou non ? » Je croie bien I 
Tout é leur liesse c'est à peine 
s'ils ont vu passer la taule en 
touche, le but de pénalité mar- 
qué par le n" 15 écossais. 7-6. 
- Oh L.. ça va mal. les enfants, 
ça va très mal. - On les atlole 
et puis on les rassura. Pariés a 
au bout de son pied de quoi 
taire la différence. Et voilé .- 10-6. 

Beuglements de rage angois- 
sée. Rives I Rives ' Il est par 
terre, il est b fessé Sas che- 
veux orange (mon récepteur a 
des sautes de couleur) t ont 
tache sur la terre brunâtre de 
la pelouse. Une pelouse à 
l'image de Roger Couderc : 
« toumeboulée. chamboulée, un 
vrai champ de pommes de 
terre •- Mêlée. Tant que le 
balle ne sera pas sortie. Il ne 
sera pas tranquille. Il a peur. 
Ah !... ce qu'il a peur. C’est 
pas possible. Plus que trois 
minutes. Allez Rives I II s'en- 
vole. C'est range blond de 
Toulouse. l'Idole du Parc des 
Princes, savoureux souvenir du 
temps où notre mentor commen- 
tait dans les mômes termes les 
parties de catch disputée - par 
la Pieuvre noire du Texas et 
autres Idoles de la salle Wagram. 
Pénalité. Dana la rumeur mena- 
çante de la loule, Irvine recule 
posément. « Ah 1 ce suspense, 
mes enfants, on n’en peul plus, 
soupire Couderc. On va tous 
mourir I * Trop court ! A côté 
du poteau / C'est . gagner II en 
• tremble de bonheur - Allez 
France ! 

CLAUDE SARRAUTE. ' 


D'une chaîne à l'autre 


M. PIERRE EMMANUEL 
PRÉSENTE 
L'INSTITUT 
DE L'AUDIOVISUEL 

• Entouré de ses principaux 
collaborateurs, M. Pierre Emma- 
nuel. de r Academie française, 
président de l’Institut de l'audio- 
visuel, a précisé, au cours d'une 
conférence de presse, vendred. 
14 février, les perspectives de cet 
établissement public. 

Les quatre secteurs — recher- 
che. archives, formation profes- 
sionnelle et diffusion culturelle 
— regroupés dans l'Institut doi- 
sent devenir le lieu où se défi- 
niront la télévision et la radio de 
demain. 

Aux quinze membres du conseil 
d'administration de i'institui fie 
Monde du 1" janvier.» viennent 
de se Joindre sept nouvelles per- 
sonnalités «entre parenthèses leur 
qualité de représentant) : 
MM Georges Ordonnaud «Etat». 
Jean Autin (Etablissement diffu- 
sions. Gabriel de Broglfe (Radio- 
France). Jean Chauveau iTFlj. 
Marcel Jullian »A2i, Claude 
Contamine i.F R 3 et Jean - 
Charles EdeJme (Société de pro- 
duction i. 

LES PARLEMEN- 
TAIRES. M. ROSSI 
ET LE PROGRAMME 
MINIMUM 

• La délégation parlementaire 
pour la radlotélé vision française 
se réunira le mardi 18 février 
pour entendre M André Rossi, 
secrétaire d’Etat, au sujet de la 
réglementation du * programme 
minimum » en cas de grève. 


«' La Monde » pubUe tous les 
samedis, numéro daté du dimanche— 
hindi» tut supplément radio - télé- 
•vision arec les p r ogr a mmes complets 
de ls semaine. 


LES PROGRAMMES 


LUNDI 17 FEVRIER 


CHAINE 


TF 1 


18 h. 20 Le fil des jours. 

18 h. 40 Pour les petits : Le manège enchante. 
IfT h. 50 Pour les jeunes • LHe aux enf a nt s. 

Transfuge. de FR-3, une émission de Chns- 
_ - rophe Isard, en deux -jfcrTtes • « La /ace 

. ..cachée dê-Caifamr » qt « Bonioyrs Sésame ». 

19 h. 40 Une' minute pour les' femmes. 

19 h. 45 Feuilleton: -Chéri Büri 

20 ta. 35 Au théâtre ce soir : - la Grande Roue •. 

de Guillaume Hanoteau. avec J. Mau- 
■ clair, V Jannot. S. Green. B. Araane. 

22 b. 10 Musique sur la une : Reine Gianoli, 
pianiste. Production J Muller, réalisation 
Y. C ourson. 


CHAINE II (couleur) 

S etiti 
U j* 


A 2 


18 ta. 30 Pour les 
18 ta. 40 Le livre du jour 


tits : Le palmarès des enfants, 
rencontre avec Robert 

Sabatier. 

18 h. 56 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 45 Feuilleton Thyphella et Tourleron. 

20 h. 35 Dramatique . • l'Ortie de P Savatier. 

RéaL R. Rabane Avec M. Sologne. 
P Savatier. C. Feuteun 
MadevunscU* Pierre, a gec de plus d* 
soixante ans. est une mxtUuirtce orepro- 
chable et crainte par roux lu h obt enir au 
village. A te , veille de ta mort, chacun 
s’interroge nur /'héritage qu’elle pourrait 
■ laisser 

22 ta. 5 Le du spectacle, de -P Giannoli. 

animé par B. Deutsch et J Max guet. 

Les multiples visages d'S FeuiUére. 
d’A. Bobbe-Grdlet et J. Coru : « Colette cri- 
tique de cinéma » ; le Magie Cireux ; festival 
du cajé-thédtre à Bennes : Alatn oeion 
Lino Ventura. Michel Fugain. 

• CHAINE III (couleur)" FR 3 

19 b Pour les jeunes : Osmond’s Brothers. Invi- 
tation au ski. et Loco et Motive 


19 h. 40 Tribune libre: Les démocrates sociaux. 

mouvement de la gauche réformatrice. 

20 h. Emissions régionales. 

20 h. 35 Prestige du cinéma : • les Feux de l’ete -, 

de M Ritt (1957). avec P Newman, 
J. Woodward. A Franciosa, O. Wellcs. 
L. Reemick. 

On ouvrier agricole amOilieux dmeut le 
bro» droit d'un riche propriétaire deçu par 
son fris, dire tant colonie. Passions et ri o- 
lenee dans une petite ville Au sud des 
Etats-Unis D'après Faulkner, bien ma. mené 
par Martin Kitl. 

9 FRANCE-CULTURE 

70 fi (S.), Vus-rue do vingtième sieefe (W«. a SerrelvucK. 
concert oar le London Sintoolella, Direct D Ainerlon « E.n 
EtelDicnein » (Scntmbero), Ricnaro Dehmei iprrmiera en Aile- 
magne) ; Ricercai anO Doubles su» « Too Manv a Weii » 
(M. Oaviesi. • Berceuse Elégiaaue > iBusonn. « Oes Marine; 
Wieeeilled am Sa me setner Mutter . iscnonoerg) (première 
en Allemagne ) • Rliomelli pour trombone, insiruments S vent 
et instruments a percussion ■ (A Hood'notti (premier» en 
Allemagne) avec D. Mck. trombone, • «elhnachtsmusik » 
(Scftfinbera) (première en Allemagne). • Eisame Brlgaoe • 
(Schtinberg) (première en Allemagne), • Concerto oe rtianibre 
pour ireiie instruments • (G. Ligeii) ; 21 h 10. indicatll futur. 
Dix ans oe rsenerche a riNSERM La neurologie : 2î h.. 
Black and blue : 23 n 45. Frste rouge, oar L. Bèrimonr : 

21 n. is. Libre parcours récital, oai F Maiettra. au 
thbdtre de a Gaîté-Montparnasse, avec M. Amorlc, guitare. 
M Tafcenasiii, flûte, a. Oambrine. alto, F. Looèon. violoncelle. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 n 30. Muskkm ancienne Concert a Salm-Céré (Loi), bar 
('Ensemble CeneJta Cracovieasls. avec le concours de 
U. Raavch vaabin. soprano. G Kiosowsxa. mezzn soprano. 
E. Sasiaoek. 'erux A. SxvDOwslu. oarvion d«rect S GalonsJct 
€ ln te Domine speraw * tw. Z. Szamotull. • Deux psaumes » 
(M. Gomoikaj, ■ Danse » (7. J Luauna) ■ Viaenrn omnes 
fines t erras • (M. Zleieftskl) « Suite . (M Setsakl. » Compte- 
tortum » (G. G. Gorsrycfci) ; 22 n. CS.i, Correspondance : Cho 
pin I 23 ti. (SJ, Reprises svmobonMues • Hymne, variations 
et rondo • (J. Martinon). • JérAme-Boscb symphonie • (S. 
Nlggl ; 3a n, Motto cantablle (Gluck. Tetemsiui. Havdn. Verdi. 
M. Berthomieu) s t h. 30 (S I Nocturnales 


MARDI 18 FEVRIER 


• CHAINE I TFT 

18 h 20 Le fil des jouis. 


18 h 40 Pour Les petits • : 

jeunes : 


La 
lias et 


La manège enchanté. 

18 ta 50 Pour les jeunes : LU* aux enfants. 

19 h 40 Une minute pour les femmes. 

19 h. 50 Feuilleton « Chéri Blto ». 

20 h 35 Les animaux du monde, de rr de 

Grange Ces animaux en peru : 
archipels. 

21 ta Jeu - Le blanc et le’wgr. , 

21 ta. 45 Emission littéraire -. 

Ferniot : el Ch. Collange. rtal R Sangla. 

L’ArchipeJ du Goulag, de Soljenu^gn^, 
replace dans ia tradition des éenvain s rus Ms . 
la fascination bout tes récits de camps de 
«ÆrXT cent mm* dg. 

vendus du petit ptiide * Bn cas de ticen 
c tentent*, que taire 7 ». etc. 

è CHAINE’ !1 (couleur). : A 2 

18 b -30 Pour leé peut» Le patoateedm «ofant*. 

18 ta 55 Jeu : Des chiffres et des lettr e s. 

19 h. 45 Feuilleton Tonrtwun. 

■ M s. “aï » 

(19631, avec M: Mastrolaiim, R. Salvaton, 
a GirardoL B «lier.- F. Pérter 
Une- '- gr&ae dma kne &****_ 
en tsüS'Le caractère- xÂhtBBMn de f s • 

du début du Mecze. im e ontfff. 
un ediçe,- m espotr Un grand ru» xoaai 

participants mm communiqués- 

• CHAINE III (couleur) : FR 3 

19 h Pour les jeunes : Osmond's Brottaer*- 
ÎSton au ski et Loco et Wobve. 

19 ta 40 Tribune libre : Les 

20 h - Connaissance : La j» sauvage. 

Tors (cinquième partiel 
Les hippopotame» 


20 ta 30 Les grandes balailles du passe, de 

R. de Tur en ne el D. Costal le : La Marne. 
1914. réal. J. Dupont 

La première grande nciotre /tança «e de 
la guerre de 1914 agrée un mots catastro- 
phique. 

Témoignages : l'archiduc Otto de Habs- 
bourg. prétendant au trône d'Autriche ; 
Jacques Chastenet historien . colonel Mar- 
cel Dugue, Mac Carhy, conservateur du 
M usée de l'amtèe . colonel Jean de La-mare, 
pro/easeur à V Ecole de guerre . Gu* Tro- 
penaz, vtco-pré rident des Arquebusiers de 
France . Marc Ferre,, historlev . colonel 
Pierre Barbon prësidtmi de-. Soldats de la 
Marne Eugène Tellier. qui a vu mourir 
Péguy . Georges Leümram qui a pn - un des 
• taxis de la Marne s . Eugène Macoue et 
Georges Dupont, ancien* combattants Iran- 
çuls . general comte ron Hulsen, qui éfatr 
aspirant dans un régiment de (a garde impé- 
riale . projes*eur Karl Ferdinand Verner. 
di recteur de rtnsiUm historique allemand 
A Paris. ■ 

21 ta 30 Docwnen taire : Nourrii le monde. adapL 

française de J.-C. AJbert-Weil et Ch. de 
Saint-Maurice. 


FRANCE-CULTURE 


30 h.. Dialogues. Emission enregistrée en public, nar R. 
PUlaucm : « Maladie e* sodét* ». avec Michel Bosquet et 
Seraa Karsentv ; 31 h. 30, Aieüer de création : Les sodéiés 
Indiennes d*Am*rlque du Sud. oar JJ Lsftrt ef 4. Orr ; 
23 h. 10. Court-ci reuh, TotM ronde - Naissance d* l’Etat 
dans les sociétés primitives, avec P. curatrw, F. Bon, 
GiMhorL P. Gaucher. 


F. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h. 30 fS.1, En direct de l'Auditorium 104. Orchestre 
pfiïltiarmonîmie de M radiodiffusion, direction P.-M. Le Conte, 
avec R. Atfwmssova. oisnisTe • sruorescencet- • (A. risnèi ; 
création « Concerto n» l en m* bémol ma tour pow piano el 
orchestre » (Liszt) i » Suite n» ï Pour urdus tr e ■ (Bartok) i 
23 h. (SJ. Double audition : La musique pour Piano de 
Bartok. • Sonate • IIW6J i U h. (S.). La musique et ses 
elass feues : 1 h IP (S.) Nocturnales. 


UN PRIX SPÈC1AT.-. 
POUR LE W' FESTI- 
VAL INTERNATIO- 
NAL DE TÉLÉVISION 
DE MONTE - C.VRLO 

• C'est M. Je.in -Jacques Gautier, 
de l’Académie fnnçaise. qui a etc 
élu. cette armée, président du 
jury du XV* Festival internatio- 
nal de télévision de Monte-Carlo. 
Créé en 1961 par !e prince Rai- 
nier m. ce Festival, qui présente 
jusqu'au 23 février soixante- trois 
programmes de vingt-quatre pays. 
accordera — parmi d 'autres 
récompenses — un prix «spécial 
du Prince -Ralnjer-m pour le 
meilleur film traitant de !a 
defense de la nature. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

LUNDI 17 FEVRIER 

— « Comment avons-nous pu 
‘tre staliniens, » est la question 
posée par JeaD Montaibetti. 
Pierre Daix. Domiuique Desanti. 
Jean EUeinstein. François Fejrô. 
Hélène Parmelln. sur France- 
Culture. à 16 heures. 

— M. Roland Barthez, est inter- 
rogé par Jacques Chance! sur 
France-Inter, à 17 heures 

— M. Robert Fabre, président , 
des radicaux de gauche, réoond 
aux questions des journalistes de- 
France-Inter, à 19 h. 20. 

— M. Lionel Stoleru. conseiller ! 
économique & la présidence de la 
République, est i’invfté de Pierre 
Desgraupes sur Europe 1. à 
19 ta 20. 

— Les démocrates sociaux. '■ 
mouvement de la gauche réfor- 
matrice, exposent leur point de 
vue en tribune libre sur FR 3. 
à 19 h. 40. 

— M. André Berger on. secré- 
taire général de Force ouvrière, 
est l'invité de la tribune libre de 
TF 1. au journal de 20 heures. 

MARDI 18 FEVRIER 

— Jacques Chancel établit un 
a bilan radio-télévision » pour ■ 
France-Culture, à 15 heures : 

— Les Ubre-penseurs expo- 
sent leur point de vue sur FR 3. 
a 19 h. 40. 

— C’est à une rencontre avec 
la publicité, avec MM. de Hol- 
Jain. Calleux et Haas, que nous 
convie Sud-Radio, à 21 heures. 

— • Cent ans de combat so- , 

ci al h est le thème du débat qui 1 
suivra la projection du film les 
Camarades sur Antenne 2. vers 
22 heures ; 

— M. Henri Erasucki. secré- : 
taire confédéral de la C.G.T.. est- ; 
linvité de la tribune libre de 
TF 1 au journal de 20 heures. 


A VENDRE 

AUX ENCHERES PUBLIQUES 

PLACE DU CHATELET - 12, Avenue Vicions, PARIS 1* 


MARDI 4 MARS 1975 à 14 h. 30 


DEUX APPARTEMENTS dont UN LIBRE 

à PARIS (7 e ). avenue Daniel-Lesueur» n° G 

: 2M-p( pli-i-r-F prinrlp.. office, cuisine, 7 u'c. cab. Uni . 
ï«- UHn*. eu vp. cbambrp dam cm tique- ou 7* i-UiRe. 


Le premier 

-■iillr 

f.e rienxieme 
Rail 


-Sepr pirrw. office. cuiEinr. U wc. cabinet toUett*. 
b.ilob. cave, chambre üomv.siiquu uu S” étARc. 


MISES A PRIX : 350.000 et 200.000 FRANCS. 


Co amena: ii-m puur encbrrtr Tu.onb F e; 70.000 F ipar chiHjup 
iTmfl. a l’ordre du M’ DUKOURi Pour n-ibvIïiirDieaU a’aümavr 
tiot.ilru. 15. hd PoiNS-jmilûn.-. Parla l?"i, T. 23S-91-00. 
pr vis m lu Concii-rcc l’apr.-mtdl mnr.. ji-udl. run 


M e DUFOUR. 


UN APPARTEMENT 4 PIEGES - 71 n2 environ 

DANS UN IMMEUBLE RÉCENT 

147, avenue Victor-Hugo à Aubenrilliers 

au -iny. «.illv du bnln&. wc. rulslnc «. CAVK - P.\RRL\G. 

LIBRE - MISE A PRIX : 100.000 FRANCS. 

ConMCoaliuii pour >-nchynr 20 uuo fr.mrs, pur i’in-qiu* c« a riin>- 
M" MICHELEZ, DOYON et MOTEL, notaires assoc., Paris- 17*. 
1^8. bd d- Courrvlli-b. 227-il3-72 : *-l pour «’ijiitor ^ur pl noc 
.1 la Gardienne. le% mardi et Jeudi, de h heures & lu heure*- 


ADJUDICATION SANS MISE A PRIX - A 

Dons un Immeuble en l'apropneti- 


15 h 


123, boidevard Saint-Germain, Paris-6' 

Angle rue de Seine - 1" efage sur entresol 

APPARTEMENT - 5 PIÈCES - 145 m2 env. 

entrée, r alpine, dècaeeroent. F. de bue. wc. CAVE, ctaauff. centr. 
Individuel au eaz Usace ptorefKionnel autorisé par rèftl. eopropr. 

LIBRE DE LOCATION ET D’OCCUPATION. 

Cooslgnailun pour enchérir 150.000 francs par chèque certifié. 
51* Vincent, notaire, 183. boulevard Salnt-Gcrmaln. Paris (B*), 
tél. 548-85-10. Visites aur pince lundi de 14 b. k 15 h. : vendredi 
de 10 b. à 1) h ; ou sur rendez-vous & 734-78-80. le matin. 


ADJUDICATION SANS MISE A PRIX - à 15 H. 

HOTEL PARTICULIER 220 m2 - Paris-16 e 
7, rue Chardin - Libre location et occupation 

Consignât, pour eneb. 150.000 F (cb. certifié). Rens. M* BARON et 
M' HUSSENOT-DESENONGES. not. ans.. 20. rue des Pyramides. 
Parts II'ti. 260-31-27. et pour vis. M. BERRENSCHMXDT. 934-93-33. 


ADJUDICATION SANS MISE A PRIX - A 15 h. 

APPARTEMENT - 3 PIÈCES - LIBRE 

entrée, cuisine, salle de bains, dépend.. B* étage, CAVE. Bàt. A. 

7, rue Livingstone, Paris-18' 

Consignation pour enchérir 30.000 francs par Chèque certifié. 

M” BRISSE, FÀRRANDO, PO U STI S, notoires associés. 

C bis. HT. Le Corbclller. 93190 MECDON. tèl. 626-10-03. serv. 03: 
visite* «tir olsrv. les sam. 22 février et 1" mars de 9 h. à 18 b. 


Informez-vous chez votre notaire habituel 
des possibilités de crédit. 


Si votre collaborateur attrape la scarlatine 
en Arabie Séoudite 

avez-vous pensé à ce que cela vous coûtera ? 

Dans ce cas. le meilleur remède s'appelle Ait Monde Assistance. Parce 


qu’Air Monde Assistance a tout prév 
(médicaux, pharmaceutiq 
. a lieu. En un mou tout ce 


r sappe 
èvu :îe 


remboursement des frais 


(médicaux, pharmaceutiques, chirurgicaux) et le rapatriement par avion s'il y 
■e qui résoudra le problème au mieux des intérêts de 


r 

votre société et de voire col laborafeur. 

■ Air Monde Assistance est une assurance-voyage fonctionnant dans le 
monde entier, avec un réseau de 150 correspondants établis dans tous les 
pays, et des tarifs extrêmement raisonnables. Assurer vos collaborateurs 
pour tous leurs voyages peut vous éviter de gros frais, mais ne vous causera 
pas de-grosses dépenses : l'assurance pour un von âge de 15 jours coûte 
33-50 F et l’abonnement pour tous le? voyages de l'année, 308 K seulement 
Pour recevoir une documentation complète remplissez et renvoyez ce bon à : 
Air Mondé Assistance, 7,.rue Boûrdaloue 75000 Paris. Tel. 285.26.61 




•: t .NEASSljnXi JÜ-VOMI-F. POi. RU>; S(,ONn\EVIS. 
• CrrA jorl w V«ananx K'V'rtliï dr (■nnn*. 


Bon j découper ei à renvoyer à tir Uewic \<sirt:inm 7, rue Üoimlalotir 75009 Paris -H ü&xJft.tal. 


Je désire recevoir sans engagement, 
une documentation sur Air Monde Assistance, 

ainsi que ses tarifs détaOlôs. 


Nom 

Fonction 
Société — 
N° 


Rue. 


Code Postal 


Ville 


m r : m : o:n mmsmmm 



.N 1 ’ Téléphone 
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ARTS ET SPECTACLES 

musique 


Théâtre 


En bref 


LYON 


A Genève 


Gnémè 


(Suite de la première page.) 

Jean-Yves Thibaudet, premier 
prix de Paris, petit elfe blond et 
malicieux, joue avec une finesse et 
un aplomb merveilleux I' < Etude 
révolutionnaire » de Chopin ou 
« Prélude », « Sarabande » et 
« Toccata » de Debussy, enfin, 
l'Orchestre de Lyon est magistral 
cette fois, sous la direction de Serge 
Baudo, dons « Daphnis et Chloê » 
et, surtout, la « Suite Scythe » de 
Prokofiev, dont le brio cinglant, 
les timbres coupants et l'éclat ex- 
traordinaire trouvaient ici un ca- 
dre acoustique idéal. 

Le succès de ces Journées le 
commande : il faut utiliser l'effet 
multiplicateur et dynamisant que 
peut avoir un grand auditorium, 
comme on l'a vu à Paris avec l'ou- 
verture du Palais des congrès. 
Déjà, à Lyon, la vénérable Société 
philharmonique, qui n'avait que 
950 abonnés quand elle donnait 
ses concerts à l’Opéra, en compte 
maintenant 1 900 pour ses pro- 
chains programmes à l'auditorium 
et devrait prochainement pouvoir 
doubler et, pourquoi pas, tripler ses 
concerts. 

Mais H s'agit là d'une assocta- 




tion privée qui donne seulement 
douze concerts par an, bénéficiant 
d'ailleurs d'un privilège municipal 
que certains contestent, en partie 
injustement. Le problème essentiel 
est de maintenir largement ou- 
vertes les portes de l'auditorium à 

ce public qui vient de le découvrir, 

de mettre à sa tête une équipe 
dirigeante qui en fasse un outil 
d'initiation, d'animation et de dif- 
fusion musicale, et non pas de le 
confisquer au profit d’un petit 
nombre de privilégiés de la musi- 
que. il serait sans doute temps 
que le secrétariat d’Etat à la 
culture et la municipalité se met- 
tent enfin d'accord pour désigner 
un directeur (dont le traitement 
doit être pris en charge pour 33 % 
par f'EtatJ et que l'on réunisse 
pour la première fais le conseil 
d’administration qui doit mettre 
en œuvre cette politique de l'aud<- 
torium. 

Mais derrière cette question 
d'autres problèmes se profilent, 
sur lesquels nous reviendrons : 
ceux d’une action régionale en 
profondeur que veut développer la 
direction de ta musique, et pour 
laquelle elle souhaite utiliser le 
rayonnement et la puissance de 


— MAISON des ARTS et de la CULTURE de CRÉTEIL 
(Direction Jean NEGRONI) 

. ^ V Place de 1‘ Hôtel-de- Ville 

nouveau Créteil 
Tél : location 8W-M-50 
Les 18, 19. 20, 27 février 1978, & 21 heures 

« HISTOIRE DU THÉÂTRE » 

et 

les 21, 22, 25, 26, 38 février 1975, 2 21 Heures 
et 

les l*r. 4, S, 7, 8 mars 1975. à 21 heures 

« COMÉDIE POLICIÈRE » 

Deux spectacles satiriques et burlesques du groupe T. S. E. 


chaque mois, face à face 
* . ■ avec votre signe * . m 

- • • . de la chance !.. ■ • 

* • * * * 


. \ / 

\ 





-fl* 


7*"' 




b 




Ujo, WJ * . 

% - 


jr\ 




. *■ - ■ x- 

tranche des signes 
* ' du Zodiaque 

' tirage mercredi 19 février 


loterie nationale 



LYMPIA 

BRUNO COQUATRIX 


A PARTIR DU 18 FEVRIER 


l.OCA J ION A L'OLYMPIA DANS LES AGENCES 
ET PAH TELfcf'MONf. Ai LOLYMKI') RU;254 ( j 


Lyon, devenue l'une des premières 
villes musicales de France. On re- 
trouve ici lo même question que 
M. Pradel se posait vendredi au 
plan économique, et l'on souhaite 
qu'ri y fasse la même réponse : 
s Le développement de Lyon ne 
va-t-il pas nuire ou développement 

de lo région Rhône-Alpes, autre- 
ment dit, les Lyonnais ne vont-ils 
pas tout accaparer? Non seule- 
ment nous ne le voulons pas, mais 
au contraire nous sommes certains 
que si Lyon s'affirme comme ville 
de haut niveau de développement, 
de haut niveau de service, ce sera 
au bénéfice de toute la région, s 

JACQUES LONCHAMPT. 


LE QUATUOR LASALLE 

Deux minutes et demie : cent 
cinquante secondes pour exécuter 
les six Bagatelles opus 9 de 
Webem. Cent cinquante secondes , 
pour donner sa vraie mesure. 
C'est peu. Même si l'on a (ait ses I 
preuves par ailleurs en enregis- 
trant toute l’amvre pour quatuor 
de Schônberg. Berg et Webem 
réunis. 

Le quatuor Las aile doit sa répu- 
tation à ce répertoire (dans lequel 
U n'a sons doute actuellement 
qu'un seul concurrent : le quar- 
tetto ltalia.no). Pourquoi la ternir 
en saupoudrant avec du Mozart, 
du Schubert, du Verdi, le pro- 
gramme de l'une de ses rares 
tournées françaises ? Pour faire 
comme tout le monde ? Pour 
plaire à tout le monde? Peut- 
être. Mais au risque de décevoir 
quelques-uns 

Car les qualités de cet en- 
semble paraissent acquises et raf- 
finées au contact de l'Ecole de 
Vienne : brillance et minceur des 
sonorités, visant à la s lisibilité b 
du contrepoint dans f espace so- 
nore ; énergie fulgurante des 
/taures rythmiques et du phrasé, 
libérant tout le sens, tout le sel 
des formules les plus elliptiques. 
Multiplication par quatre des ini- 
tiatives. des trouvailles d'exécu- 
tion. animant la partition dans 
toute r ses parcelles au premier 
comme au second plan. Cette in- 
terprétation féline tout en soubre- 
sauts, trouve son aliment dans 
Webem et. curieusement, dans le 
Quatuor K. 4SI de Mozart. Mais 
dans Schubert «Etals en nt mi- 
neur. opus posthume) et dans 
Verdi (Quatuor opus 68), elle 
tombe dans un lyrisme et une 
virtuosité plus banales. Elle laisse 
passer quelques écarts de jus- 
tesse. 

Reste la supériorité de cet en- 
semble américain sur la plupart 
de ses homologues plus presti- 
gieux. En invitant le quatuor 
Lasalle, au Théâtre de la Made- 
leine. l'Association des amis de 
la musique de chambre a fait 
preuve de son disce rnement ha- 
bituel. 

ANNE REY. 

* Le Quatuor Lasalle donnera ses 
prochains concerta à Lyon (le 17 fé- 
vrier). à Bouleaux (le lfl) et à 
Colmar (le 21). 


Petite/ nouvelle/ 

■ Le comédien Jacques anilng est 
mort A Paris. U était figé de cin- 
quante et un ans. H avait député à 
l’Atelier, avec Charles Dullin. Des 
cabarets rive gauche an théâtre, à 
La radio, an cinéma, & la télévision, 
il avait Imposé on personnage enve- 
loppé d’humour tendre. □ est apparu 
pour la dernière fols an cinéma dans 
■ I "Horloger de Saint-Paul ». 

■ Le peintre et sculpteur Germas 
Cueto est mort vendredi à Mexico. 
D était âgé de quatre-vingt-deux 
ans. Comme les peintres de sa géné- 
ration, Cueto s’était attaché à expri- 
mer dans son œuvre l’esprit national 
populaire. □ avait longtemps vécu à 
Paris et avait été marqué par le 
cubisme. 

■ Le Théâtre expérimental dn 
Languedoc présente dn 17 février au 
8 mars, an Centre américain, 
331, boulevard Kaspall, â 21 heures, 
u Ecee Homo n, spectacle réalisé sur 
des textes de Rimbaud, Neruda, Hoi- 
rie rlln, Maïakovskl et sur des Impro- 
visations. 

■ Le grand ténor Placido Domingo 
fera ses débuts de cher d’orchestre 
en Allemagne, en dirigeant h le Trou- 
vère a à l’Opéra de Hambourg, le 
24 février. 

■ jc bilan du dernier carnaval de 
Rlo-de-3uulxo, qui, on le sait, dure 
choque année quatre Jouis, serait de 
deux cent soixante-seixe morts et 
neuf mille huit cents blessés. 


J> d'Édouard Bond «La Rageau poing» 


Le roi Lear d'Edouard Bond, 
comme celui de Shakespeare, est 
un tyran qui devient fou. donc 
sage dans un monde de folle. 

L'action se passe quelque part 
dans le temps, quelque part dans 
un espace emmuré. Lear, pour 
barrer la route â ses ennemis, fait 
construire un mur. l'œuvre de sa. 
vie. B pourra mourir après l’avoir 
achevé. Protégé par le mur. son 
peuple vivra en paix. « Libre, b 
L a notion de liberté est tout 
aussi étrangère que l'amour. la 
pttlé. la eénéroslté, A la tribu de 
monstres qui dominent les hom- 
mes mais restent les esclaves 
d'une violence qui les dévaste; 
«Ceux qui subissent la morale 
sociale, écrit Bond dans sa pré- 
face. sont agressifs parce qu’ils 
sont en conflit avec eux-mêmes. » 
Lear, ses deux filles et leurs 
époux, CordeUa — en opposition 
â la Cordella de Shakespeare — 
se perdent dans une guerre dont 
le but apparent pourrait être le 
pouvoir. Mais surtout, ils sont 
prisonniers d'une folie : celle du 
pouvoir. Leur lutte les détourne 
de celle qu'ils mènent pour se 
dégager du poids de leurs désirs 
réprimés et qui s'exprime par des 
mouvements de révolte hystérique. 
Us ne connaissent que les plaisirs 
de la haine. Leur seule force est 
dans leur cynisme. Ils n’agissent 
que par mutilation, destruction. 
Finalement, ce que Bond décrit, 
c'est un monde sans aucune 
morale, entièrement livré à la 
sauvagerie de passions suicidaires, 
livré au pouvoir absolu des plus 
forts, des plus cyniques. Et Lear 
(Jean-Pierre Jorls) les domine 
tous, étrange corps déhumanisé 
avec sa voix métallique, ses gestes 


mtonniqiii»» , chevalier de glace et 
d’acier coupant qui, peu à peu, se 
charge de colère, de peurs, de 
savoir, de sentiments. 

Dans "un Tringma de . cruauté . 
grandiloànante. de supplices, de 

cris d'animaux égorgés, de hurle- 
ments de victoire et de défaite, ; 
Edouard Bond noos fait suivre te 
long et dur nhwmin qui mène soc 
héros jusqu’à la conscience. 
Confronté à une réalité qu’il 
refuse, Lear, le roi fou. Je roi aux 
yeux crevés, rencontre la bonté, , 
le désintéressement, et il les 
« volt ». ■ 

Ceux en qui reste encore un 
peu d'espoir S’agglutinent autour 
de lui mate U ne peut leur offrir 
que des mots. Repris, condamné & 
mort, 11 retourne sur le mur, 
commence & le détruire, se laisse 
tuer par un soldat. 

A partir de ce texte noir, exa- 
cerbé effrayant comme on gouffre 
où tournoie 1a tempête,’ les met- 
teurs en scène ïng fn ar T .l ndh et 
Egrem M&scle ont construit un 
monde de sécheresse et «3e bru- 
talité. Us montrent des person- 
nages isolés, dont les. rapproche- 
ments sont immédiatement brisés, 
qui subissent 1e mur — amas de 
carcasses géantes. rouffléga. brû- 
lées — sans y reconnaître le sym- 
bole de leur esclavage. C'est juste. 
Cependant, à force de ne pas 
«faire jouer» le décor, celui-ci 
devient Inutile. La pièce (présentée 
au Théâtre de Carouge de Genève) 
garde sa puissance, mois les met- 
teurs en scène ne font aucune 
part à la dérision, ce qui oblige 
les acteurs à urfe tension perma- 
nente, et apesantft le spectacle. 

COLETTE SODARD. 


Bipo/ition/ 

Les pliures selon Martinez 


Jamais, dans les galeries, on a vu 
autant de pliures que ces (amps-ci. 
Pliures des grandes faites libres de 
châssis, marques persistantes des 
manipulations successives du tissu 
— on plie, on replie, on déplie, pour 
que (encre s'imprègne dans les 
épaisseurs de calicot, suivant un 
tracé qui ne doit rien à la règle et au 
crayon — par tes anciens de Sup- 
portalsurtacea, ceux du groupe 70 
M leurs satellites. Pliures en reliel 
qui emprisonnent la couleur, mais 
aussi fa usses pliures sur la toile 
tendue : voir Jacques Martinez qui 
expose chez Templon. 

Martinez donne dans le petit for- 
mat et tend sa toile sur un châssis. 
U pose le plan comme base de toute 
réalité picturale, el la pliure comme 
r élément de définition d'un espace 
matérialiste dans lequel vient s’ina- 
c rire la couleur. Puisque plan et 
pliure II y a, la pliure ne peut être 
que fausse. Une vieille histoire en 
somme. Comme fa fait remarquer 
(artiste, des pliures, Il y en a beau- 
coup au Louvre; II y a celles des 
nappes fraîchement sorties de far- 


molra. dans les tableaux des pein- 
tres de natures mortes, rivalisant de ! 
prouesses techniques pour tromper j 
leur monde ; chez les Flamands, I 
comme chez Rohner (il expose ac - , 
tuol/emant place François -I") pour 
rester dans une certaine actualité 
parisienne. 

•Curieuses toiles que celles de Mar- 
tinez, pèles, « c ool », froissées, 
matelassées et silencieuses. Invaria- 
blement de format carré, chacune 
d’elles révèle une grille divisant (es- 
pace en neuf carrés égaux. Sur cette 
structure géométrique rigoureuse, le 
couleur Intervient une première lois, 
dégradée, du bleu au Ieune-vert. ou 
du bleu au rouge par example, puis 
une seconde lois, transparente et 
couvrante, étendue è grosse brosse, 
qui réunifie r espace el maintienr les 
teintes dans les roses, les bruns-gris, 
les beigea. Isa verdâtres. C’est li que 
son application fait apparaîtra en 
surlace des effets de tissus rembour- 
rés, de plia ou de papiers frois- 
sés. — G. B. 

★ Galerie Daniel Templon, 30, rue 
Beaubourg. 


BIENTOT 


YVES GASScR - 'i^ÆS FÇYR0Tj>*~-w< . : ; ■■■■■_; 

MARLÈNE JOBERT * GÉRARD DEPARDIEU 


méchant 



DOMINIQUE LABOUR1ER 



Us «mit jeunes, Ils vivent dans 
une banlieue concentrationnaire; 
ifs n'ont pas de foyer stable, il) 
de métier, lia ont besoin de ten- 
dresse et ne peuvent s'affirmer 
que dans la vlotanca. Eric Le 
Huns — dont on avait remarqué 
le Croit d’aimer — s’est enthou- 
siasmé pour' un scénario quelul 
apportait un de ces. J «unes-là. 
Il en a tiré, en y ajoutant des 
éléments de faits divers, un film 
qui se veut moderne, et qui 
semble dater de r époque où 
. Marcel Camé réélisait Terrain 
vogue. Victimes de la . fatalité 
sociale, ses personnages rêvent 
d’un « ailleurs » mythique ou 
bien . se révoltant et «ombrent 
dans la délinquance. Pour deux 
d’entre eux, la mort a .la. der- 
nier mot. Ce romantisme de la 
réalité sordide et du désespoir 
se .désamorce vite tarit iss situa- 
tions. toujours portées à leur 
paroxysme par uqê mise en scène. . 
« coup de poing *. paraissent 
Invraisemblables. B les comé- 
diens.- sincères et maladroits, 
sont réduits à des archétypes. 

Ce qu’Eric Le Hung a raté 
avec la Ragé au poing, Gérard 
Vergez fa réussi avec la Virée 
superbe, qui en bien, celui-là. 
un film de notre temps. '— J. S. 

* Omnla. Danton, Montpar- 
aaEse-83, France-Elysèes, Nation. 
Fauvette, Cambronae, "Mérÿ,- ■ 
U.Q.C. Polssy, Cyrano Versailles, 
Buxy ■ Bousay, Fariner Aulnây. ■ 
Carrefour Pantin, Muittclné 
Champlgny. Alpha AxgenteuU, 
Les Flanodes. 


Variétés 


Holiday on Ice 

La production du Madleon 
Square Garden célébra avec 
faste son vingt-cinquième anni- 
versaire. Fondé au lendemain 
de la guerre dans' la villa de 
Mllwaukae par un groupe 
d’hommes d'affaires, HoHday on 
Ice comprenait alors une ving- 
taine de patineurs. Aujourd’hui, 
le coût d'une . r evue dépas s e ; la' 
million . de . dollars, -et,- chaque : 
annéè des troupes' différentes 
parcourent les continents, trans- 
portant rénorme parterre de 
glaça aussi bien en Union sovié- 
tique ou sous les Tropiques 
qu’au Japon. 

Le divertissement familial est 
la justification da Holiday on 
Ice. D'où un certain héritage 
hollywoodien de superspectacle 
coloré, « soigné » et acadé- 
mique, d’où le gigantisme comme 
langage International, sur des 
thèmes universellement connus 
Ici. péle-méle. George Gershwin, 
Fred Astalre, 6 qui on rend un 
« hommage ». le Chicago de la 
fin du siècle dernier, la crise 
de l'énergie, et Tweety. Bugs 
Bunrty, Speedy Gonzales, d’au- 
tres personnages encore des 
dessins animés de la Warner 
Bras. 

Bien entendu, le public est 
â la fête. -- C. F. 

★ Palais des «porte. 21 béons. 


LORENZACCIO 

Une Interpréta «don an ti- romanti- 
que du cher-d’œuvre d’Alfred de 
Musset, présenté dans le. style et 
les déguisements de la eomraedia 
deJT Arte et interprété par 8 co- 
médiens qui louent 22 tinta, grâce 
aux masques traditionnel*. 

Le premier spectacle de la Compa- 
gnie MOKTN -TIMMEHMAN. 
Actuellement an studio THEA- 
TRE 14. (TéL 533-97-59.) 


‘ Centre 
Culturel 
Suédois 
11, rrPayenne, 
Paris Q*) 
Mardi 18 février ft 21 h. 
Récital de Piano 
ANI GAZARfAN 
S cariera, Mozart. NUnson. 
Chopin, Prokofiev 
Entrée libre 


■■20 DERNIÈRESre 

« L’imagerie de la pièce la 
fut plonger dans la vie : 
elle est directe, aile ™t 
populaife. Cependant, cela 
UB 1 empêche . pas d’évoquer 
les questions essentielles... b 
Peter Brook 
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SPECTACLES 


théâtres 


Les salles subventionnées 

Comédie - Française, 20 h. 30 : la 
Cflestlne iabt). 

Les autres salles: 

Blothèfttre. 20 b 30 et 22 b. : les 
Chaîne? (études pour manon- 
oetten) 

Cour des Miracles, 18 h. 50 : la 
Station OuunpbaudeL 

Daunoo, 20 b 45 : Les portes cla- 
quent. 

Espace Cardin. 20 b. 30 : Bot I ! Bal- 
timore 

Fontaine. 20 h. ta : les Jeux de la 
nuit 

Michel, 21 b. 10 . Duos sur canapé. 

plaisance. 20 b 30 Vie et mort 
d'une concierge 

Poche - Montparnasse. 20 h. 43 : le 
Premier 

Porte -Saint-Martin. 20 b. 30 . Oooa 
bya. Mr Freud : 23 h. ■ l'Apologue. 

Rire-Gauche. 30 b 45 : les Adieux de 
la grande-duchesse. 

Saint-Georges. 20 ta. 30 : Croque- 
Monsieur. 

Théâtre de . la Cité internationale, 
la Galerie. 28 h. : Couples. 

Théâtre de la Lisière. 30 h. 30 : le 
Jeune Homme livré aux arbres. 

Les théâtres de banlieue 

VI n cr n nés. Théâtre Damel-Sorano, 

21 h - Jofearl et la dernière bande. 

Les cafés-théâtres 

An Bec fin, 18 h. 30 . Chair pour 
Narclsauspiasta : 20 b 43 : Dormir 
debout ; 21 b. 30 les Amours de 
Jacques le Patailste j 33 b. • Baby 
Slttar 

An Vrai Chic parisien, 20 b 15 : 
Sainte Jeanne du Lareac ; 22 b 15 : 
Philippe Va] et Patrick Font. 

Café de la Gare, 20 h. . Rufua : 
23 b . les Semelles de la mut. 

Le Jonr-de-Fét*. 22 b : le Service 
humanitaire i 23 h. : Eux aussi 
sont sec» ; 24 h. s Autant en 
emporte le vin. 

Petit Casino. 31 h. U ; la Rentrée 
de Oreta Gmrbo dans Phèdre ; 

22 b 43 l'Affaire dn clip de la 
reine d'Angleterre. 

Pfxxa dn Marais, 20 b. 30 : Evanste; 
22 h 30 Henri Gougaud 

Le Séiénlte, salle L 20 b 30 : Larl- 
moquoL larlmarlen ; 23 b : la 
jaeasslére — Salle □. 21 b et 
22 b 30 les Femmes parallèles 

La vieille Grille, 22 o_ . JMegumi 
chante Prévart, Brecht et Cocteau 


Lundi 17 février 


Pour tous 
ou des salles : 


renseignements concernant l’ensemble des programmes 


« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 
704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34 

{De il heures A 21 heures, sauf les dimanches et jours lôriôs.) 


Les cabarets 

Alcaxar. 23 a One ouït a I-Alnaaar 

Craxy Borsr Saloon. 22 b et 0 b 30 
Revue 

Folles -Berg ère. 20 h 30 J'aime a 
la folle 

Klw me, 22 b 30 Bon» baisers 
d* Paris 

Udo, 22 b. et 0 b 45 Grand Jeu. 

Mayol. 18 h. 15 et 23 b. 15 : Q nu. 

Les concerts 

Salle G a veau. 20 h. 30 : Alexandre 
Rablnoviich, piano (Prokoflev 
Bach. Stockhauseo, Scriablne, Ha- 
blnovltcb. Liszt, Debussy). 

Théâtre Mooffetard, 20 h. 30 : C. Ber- 
nard et A. Jodry [Leclalr. Honeg- 
ger, CaaadesuH). 

Le Lu ce maire. 20 h. 30 : Denise 

Cahen. clavecin (Bach, Fresco- 
baldl, Farnaby, Couperln. Mocuv 
Lovanol- 

Théâtre E&salan. 20 h. 30 : Ensemble 
Guillaume de Machnult. 

Maison de la radio. 20 h. 30 : H Pu Ig. 
Roger, piano : R. MUosi, violon ; 
L. Lasblno. harpe (Lef laine, va- 
rèse. Moène, Jollvetl 

Saie Pleyel. 20 h. 30 : Orchestre de 
chambre Jean -François Paillard 

Théâtre Oblique. 31 b. : Ensemble 
Ars européen ITelemann, Ha end d, 
Scarlatti). 

/ t nfor.hatt 

Hébert o t_ 21 b . Raymond Devos 

l.a danse 

Nouveau Carré, 20 n 30 : Ballet- 
Théâtre Joseph RusstUo. 

Les rA4a.tnfl.nm 

Caveau de la République, 21 b. : De 
toute façon, u noua reste le cheval. 

Deux-Anes, 21 b. : Au nom du pèse 
et do fisc. 

Dix- H eu rcs. 22 h. - Persiflon. 

I.e tas s 

TbéAtre Présent, 20 h. 30 : Richard 
••! Linda Thompson (folk anglais). 

Olympia, 21 h. 30 : Blue Oyster Cut. 


cinémas 


Les rthns toarqaé» (•) sont 
Interdits aux moins de treize ans. 
(*•! aux matas de dUt-huti ans. 


rs La ctnèmathèqne 


Relâche. 


Les., exclusivités 
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LÈS-4NGES GARDIENS* (A . ' v.o } 
!•> Mercury. B> (225-75-90) ; 
BantereulUa. 0* 1 633-79-38) ; »t i 
ABC. 2* (238-55-54) . Montpar- 

nasse- 83. s* (544-14-27) : Gaumont- 
Sud. 14* (331-51-16): Gaumont- 
Gambetta. 20' (7P7-03-74) , Cllrh/- 
Patbé. 18* (522-37-41) . Cambrodoe. 
15- (734-42-08) 

ANNA ET LES LOUPS (Esp. v.o .1 
(••) Quintette. 5* (033 35-40» 

AD LONG DE RIVIERE FANGO 
(Pr I La Clef, 5' (337-90-90) : 
Studio Alpha. 5* (033-39-47) 

LES RIDASSES S'EN VONT EN 
GUERRE (Fi.) : Gau mont-Tbéâtre. 
2* 1231-33-18) , Gaumont-Champs- 
Elysées 8F. 8- (225- 67-29) . Athéna. 
12* (343-07-48). 

LA BRUTS. LE COLT ET LE 
KARATE (A >. vi Grand- Rex. 2* 
1238-83-83). Fauvette. 13* <331- 

60-741 . MJ ramai. 14* (326-41-02) : 
Napoléon. 17* (358-41-48) : Salnt- 
Mlehei 5* (326-79-17) 

CELINE ET JULIE VONT EN BA- 
TEAU iPr 1 Olymplc. 14* (783- 
67-42) - 

C’EST PAS FARCE QU’ON A RIEN 
A OISE QU’IL FAUT FERMER 
SA GUEULE (Fr » Paramount- 
Opérv 9* <073-34-37) . Paramouot- 
MalUoL 17» 1758-34-24} . Para- 

mou ot- Orléans. 14* (508-03 751 : 

Galaxie, 18* (331-78-80) . CaprL 2* 
(508-11-09) . Maine Rive Gaurhe. 
14» (587-06-98) . George- V. 8* <235- 
41-48) 

LA CHAIR DE L’ORCBIDEE (Pr.) 
I"i Gau mon t-ChampB-S lysées. 8* 


(359-04-87): Impérial - Pathé. 3* 
(742-72-52) : Mexévtlle. 9* (770- 
72-871 . H au ta (eu il le, 6’ .633- 

79-38) : CUrhy PmML 18* 1522- 

37-4)1 ; Victor- Hugo. IB* (727- 
49-751 ; Gaumont- Ri ve-Gaucne. 6* 
(548-26-361 . Gaumont-Convention. 
16- ((828-42-27) . Quintette. 5* 
(033-35-40) 

LA CHAISE VIDE (Fr) St-Lazare- 
Pasquler. 8* (387-58-16); 14- Juillet. 
IX* (700-51-131 . Bonaparte. 6* 

(326-12-12) 

CHINATOWN IA.) (-). v.o Haute- 
feuille. 8* (833-79-381 ; Concorde- 
Pathé 8* (359-92-841 ; Clunv-Pa- 
lace. 5* (033-07-781 . Caravelle 18* 
(387-50-72) . Mont par nasse -Patbé. 
14* (326-85-13) : Gaumont -Sud. 14* 
(331-51-18): Maxèvlllo. B* (770-72- 
87) ; St-Loxarr-Paequler. 8* (387- 
58-16) , Gaumont -Gain bel t*. 20* 

(797-02-74) 

LA CITE DU SOLEIL lit 1 . v. o. Le 
Marais. 4* .278-47-88) de 15 b 10 
à 20 b 40 

DAISV CLOVER (A 1 . v o Action 
Christine. 6* (325-85-78) 

LES DEUX SAISONS DE LA VIE 
(Belg » Royal -Hausamann -Mellës 

ST (770-47-551 

DIS -5101 ()1 F. TU M'AIMES iPr ) 

0 G.C - Marneul B* 1 225-47- 19) : 
Royal-Pasqy. 16* iS27— 4 1-16) 

LES DOIGTS DANS LA TETE (Pr.) : 

Racine. 6' (833-43-71) 

DOSSIER ODESSA (Ang -AiL). ». f. . 
Qa limon t-RiCtaelieu. 2* (233-58-701: 
Clicby ■ Pathé. IB» (522 - 37 - 41) ; 
Montparnasse 83. 6* (544-14-27) : 
Gaumont-Sud, 14* (331-51-16) 
DREYFUS OU L’IN TOLERA BUS VE- 
RITE (F.) Dragon, fi* 1 548-54-74): 
El s sCes -Lincoln. V (359-38-14) 

DU SANG POUR DRACULA (A.1 

1 ■•). vo Marlgnan. B> i359-V2* 
82) ; St-GermaJn-Stodlo 5* (033- 
42-72) ; v t Gaumont- Lumière 
9* (770-84-84) ; Gaumont-Sud. 14* 
(331-51-18): les Nation*. 12* (343- 
04-67) 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'IMPORTANT C’RST D'AIMER, 
nim français (**> d’AndraJ 
Zulavski avec Romy Bchnel- 
■ der. Jacques Du tronc, Fablo 
Tau. |n«iw Kinehl Gau- 
mont-coliaéa. S* (359-29-48). 
Français, 9* (770-33-88). Cll- 
Chy - Pathé. 16* (522-37-41). 

Montparnasse- Pa thé. 14* (328- 
65-13). Mayfalr, 19» (M5- 

27-06). Quintette. > (033- 

85-40). Gaumont-Oamewtla. 
20» (797 - 02 - 74) Oaumonu- 

Convention. 15* (828-42-27). 

Fauvette. W 1331 -58-06 1 
TREMBLEMENT D E rBKRB. 
film américain de 54ark Rob- 
aon avec Charit-on - Heston. 

1 Ava Gardner. ' Géneviève Bu- 
- Jota. Georges Kennedy l pro- 
cédé SeasUrrouudi - *'<> 

Gaumont- Ambassade. ■ B* »35»- 
19-08) » f 

80-33). Wepier, 18* (387JO-70) 
EN PLEINE GUEULE. Hlm »- 
□ad (en de Jean-Giaude bord. 
bvbc Rejean Que dette, Aone- 
Marle Provan cher. Alemnara 
Stewart , QuanJer-Latin. 5* 
(326-84-65). aramOUL 2* (742- 
' 85-82). Jeatt-BèdOir. » <874- 
40^75) ... ; 

liA RAGE AU POING. Al» Gjf- 
çaJ8 d’JSrlc be Bubb JT"), 
avec Gilles Chevalier. rt*o- 
. çolæ Damer. roay OstUt i 
France-Elysée*. 

. ■ Fauvette. 13* {Mi-œ-M). Da^ 
tOB, 6» . (329-08-18) MMT- IJ 
(522-59-54). Montpamawe M. 
9“ (544-14-27), Cainhropne. 15* 
(734-42-90)- Nation. ll* J343-- 
04-07) Omolt. 3* (231-39-38) 
UEKNCNJ PRWCrPAL. A 1 » 

. -bolivien a* Jorge SB, Ü ln “L-; 
'• va Salnt-Sévortn. Se tjj^- 
50-91).- 14-Julllet. U," l 7 ®- 

CALITORNIA SPUT. Hlm amé- 
ricain de Robert Altma g._avec 
BDofc GbUld. Otatt» 

Ann PranU». -G Wellas . 

. ST; 


jtimi 


V.O 

5* 

8» 


14» (589-68-421. Biarritz. B* 

(359-42-33) O.GC-Odéon. 6* 

(325-71-DB) 

PLATS BERKELEY et 
THE DOORS : FEAST OF 
F RI EN OS. film américain . 
va Granda-Augusilos. 8* 
(633-22-13). Action - Républi- 
que. Il* (805-51-331 
AU NOM DU PEUPLE ITALIEN, 
film Italien de Dmo RlsL avec 
tfgo TognaazL Vittorlo Gas- 
■nan ti Yvonne Pu rn eaux . 
i Saint-Germain- Village 
(833-87-59). Blysées-Lincoln 
1359-36-14). 14 -Julllet. U* 
(700-51-13) 

VA ND A T ERES, film français 
de Jean- Marie Vincent, avec 
Françoise Brlon. Vania Vilers 
la Clef. 5* ' (337-90-90) Bilbo- 
quet 8* (222-87 J3i U G C ■ 

Marbeuf B* (225-47 19). Studio 
Rejpall 216. 14* (326-38-98) _ 
PRISE DE POUVOIR PAR 
LOUIS XIV. nim italien de 
Robeno Rossellini . vo Pa- 
gode. 7* (551-12-15) : Mac- 
Mahon 17» (380-24-8!) 

SEPT VAMPIRES D'OR, 
«n ^inifl de Roy Ward. 
.. — Peter Cushing : vJ " 
Mistral. 14* (734-20-70). Bien- 
venue- Montparnasse. 15* (544- 
25-02). Murat. 18* (288-99-75) 
Rex. 2* (235-83-93) ; vn Er- 
mitage. B* (359-15-71) 

QUE PENSE®- VOUS OU COR- 
NED-BBEP 7, füm français (fes- 
tioaJ de deaelne animée a* 
Raoul Servais, avec en avsot- 
progranune * lea Aventures 
de Bernadette Soubtraua ») 
Arlequin.. (F (548-62-25) 
bri'CE LEE. film chinol*. avec 
'B -Lee : vJ . Mu-Undar, 9* 
(770-40-04) bua-Baatille. Ufr 
(343-79-171 Paramouoi-Opbe- 
una, 13* (707.12-281 Para- 

moum-CDtté. IB* i326-99-W) 
Grand -Pavois-Bâbord. 15* (Ml- 
44-58). Moulin-Rouge. 18* iBM- 
83-28) 


LA 


LES 


film 

avec 


EMMANUELLE (Fr.) <*•) : R!o- 

Opéra, 2* (742-82-54). Tnomp&s, 8* 
(235-45-76). Paramount -Montpar- 
naoBc. 14* (320-22-17j . Paramouat- 
Malllot, 17* (758-24-24). 

ENQUETE SUR L’IMPOSSIBLE (A.) 
vx> . studio des (JrsulLnes. 5* (033- 
39-19». Elyaèes- Cinéma. 8* (225- 

37-90 I 

LUS FILLES DE KA-MA-RE (Jap.) 
(•■) VA - studio Galande. 5* (033- 
72-71) 

GENERAL IDI AMIN DADA (Fr.) . 

Bl-André-dea-Arta. 6* 1 326-48-181 
LA GENESE iPr.j Gaumont-Bos- 
quet. 7* (551-44-11) 

LE GHETTO EXPERIMENTAL (Pr.»: 

Le Marais. ** (27B-47-B6) 

LA GIFLE (Pr.» Moniparooœe-Pa- 
tbé. 14* (326-65-13). HautereulUa 6* 
(633-70-38). Salnt-Laz&re-Pasquier. 
B* (387-35-431. MaxévlUe. 9* (770- 
72-871 Concorde. 8* 1 359-92-841 
LE GRAND OCEAN (Pr.) PLasa. 8* 
(073-74-55) 

LES HAUTES SOLITUDES (Fr.) : 
Le Marais. 4* (278-47-86) i U b. 
et 22 b . 30. 

HARRY AND TONTO (A.) va : 
Publiais -Matignon, 8' (359-31-97). 

Studio Jean -Cocteau. 5* i033- 

47-62) . 

L’HOMME AU PISTOLET D’OR IA.» 
v.o ■ U.G C.-Marbeuf. B* (225- 
47-19) ; vJ . Parumount-Opèra. 9* 
(073-34-37). Paramount- Maillot. 17* 
(758-24-24). Montréal - Club. 20* 
(607-16-61). 

L’HOMME DU CLAN (A .1 vl. : Rex. 
» (238-83-93) 

EL ETAIT UNE FOIS HOLLYWOOD 
(A., va.) Cluny- Ecoles. S* (033- 
20-12) ; Normandie. 8* (359-41 -lai ; 
vJ.) : Bretagne. 6» (222-57-971 : 
Camto. 9* (770-20-89) ; Cllchy- 

Patiié. 18* (522-37-41) 

IL ETAIT UNE FOIS UN MERLE 
CHANTEUR (Sov. m.) . Studio 
Logoe. 5* 1 063-26-42» ; (aauf 18 

noir.) Pagode. 7* <551-12-151 
IL PLEUT TOUJOURS OU C’EST 
MOUILLE (Fr ) - Omzua, > 1231- 
39-36) . Panthéon. 5* (033-15-04) ; 
Quintette. 5* (033-35-40) : Elysées- 
Polnt-Sbow. 8^ (225-67-39) 

LA JEUNE FILLE ASSASSINEE 
(Pr.) (••) O.G.C-Odéon. 6' (325- 
71-08): UG C -Marbeuf. 8* (225- 
47-19). 

LE JOURNAL INTIME DE DAVID 
HOLZMAN (A.) et SICILIA (It, 
▼.a) Ciné - Halles - Poalttf. l* r 
(236-71-72) 

LE NOUVEL AMOUR DE COCCI- 
NELLE (A, va.) : Ermitage. 8* 
359-15-71) (en soirée) . ivX.» . 
Ermitage. 8* (en maL.) . Helder, 9* 
(770-11-24) . DGC -Odéon. 6* (325- 
71-08) ; Rotonde 8» (633-08-22; . 
Magic -Convention. 15* (828-20-321 : 
Terminai- Focb. 16* (704-49-53) 

MAI 68 (Fr) • Studio Cujas. 5* 
(033-89-22). 

MARIAGE (VT.) 

11-68) 

LES MONGOLS (Ira . v.o.) Studio 
Gll-le-Cœm. 6* <325-8(^251 
ON N’ENGRAISSE PAS LES CO- 
CHONS A L'EAU CLAIRE (Can.) : 
Le Marais. 4* (278-47-88» 

PARADE (Fr.) : Murat. 18« 1388- 

B9-75) 

MES PETITES AAIOUREUSES (Fr.) : 

HauteleuUle, 0* (633-79-381. 

LE MONASTERE DES VAUTOURS 
lMex„ v.o.» Studio de l'Etoile. 17' 
(380-19-93;. 

PHANTOM OF PARADISE i.A . vx> 1 
Pu bl icla- Champs- EU yaées. 8* (720- 
76-231 ; Paramount -Opéra 9> (073- 
34 - 37; . paramoum ■ Odéon. 6* 
(325-59-B31 

LE RETOUR OU GRAND BLOND 
(Pr l Parla. B* (359-53-99i . Cluny- 
Palnce. 5* <033-07-76» . Monipar- 

nasae- Pathé 14’ <376-55- 13< . Gau- 
mont-Convention. 15* <828-42-27' . 
Gau mont- Madeleine. 8’ '073-56-03): 
Diderot I2< <343-19-191 
ROBIN DES BOTS. (A . vj > Rex. 2- 
(236-83-93) : La Royale. 0* (265- 
B2-68) : Murat, 16* 1283-99-75». 


SCENES DE LA VIE CONJUGALE 
(Suôd, v.o.» . Biarritz, 8* (359- 
42-33) ; Vendôme. 2* (073-97-52) : 
La Cler. y (337-90-90) : D.G.C.- 
Odêon. 6* (325-71-08) V.f : D.G.C - 
1 Marbeuf. 8* 1 225-47-19) ; Gaumant- 
Maaeieine. 8* <073-56-03) : Clichy- 
Paihé. 18* (523-37-41) ; Les Na- 
tions. 12* (343-04-67) : Blenvenûe- 
Montparnaaae. 15* (544 • 25 - 02) : 

Magic-Convention. 15* (828-20-32) 
SERIEUX COMME LE PLAISIR 
(Pr.) - Montparnasse- 83. 6* (544- 
14-27) ; Gaumont -Convention. 15* 
1828-42-27) : Quintette. 5* (033- 

35- 40» 

LE SHERIF EST EN PRISON (A. 
v.o.) Blysées-Lincoln. 8* (359- 

36- 14) ; Saint -Germai n-Hucbette. 5* 
(633-87-59) 

LA SOUPE FROIDE |Fr.) : GoU- 
mont-Opèra. P* (073-95-48) : Cam- 
branne. 15* (734-42-96) ; Montpar- 
nBV«— 83. 6* (544-14-27) 

S1VEET LOVE (A., v.o.) (•*) : Boite 
& filma, 17* (754-51-50) a 14 D. 
16 b. et 16 b. : a r - Scaia. 10* 
«770-40-001 

UNE SAISON DANS LA VIE D’EM- 
MANUEL (Pr.) • Le Seine. 5* (325- 
92-46) 

UN LINCEUL N'A PAS DE POCHES 
(Pr.l : Paramount- Elysée*. B* 
(359-40-34), Marivaux. 2* (742- 

83-90». Pubilcls Saml-Oennam. 0* 
(222-72-801. Boul-Mlch. 5* (033- 

48-29) Paramount- Orléans. 14* (580. 

03- 751. Passy. 16* (288-62-34). Para- 
mount - Maillot. 17* (758-24-24). 

Paramount- Montparnasse. 15* (326- 
22-17). . Pubilcls -SOflteL 15* (842- 

04- 68). Paramount -Montmartre. B* 
(606-34-25) 

UNE PARTIE DE PLAISIR (Fr.) : 
Normandie. B* (359-41-lSi. Ciné- 
monde- Opéra. 9* (770-01-90). Mis- 
tral, 14* (734-20-70) 

TERREUR SUR LE • B RTT AN NIC a 
(A., v o.) Ermitage. B* (359-15-71) : 
vJ Teinta r. 13* (331-06-19). Mira- 
mar. 14* (326-41-02». Liberté-Club. 
12* (343-01-59) 

UN VRAI CRIME D'AMOUR (TL. 

»d.) Le Seioe. S* (325-92-46). 
VINCENT, FRANÇOIS. PAUL- ET 
LES AUTRES (Pr.l Moatpar- 
oaase-Potbé. 14* (326-65-13) 

SVANDA (A. v o.) satnt-Andrè-des- 
Arta. 6* (326-48-18) 


Les festivals 


CaprL 2* (508- 


CINQUANTE ANS DE CINEMA 
AMERICAIN. - V. O- Action - 
La Fayette I. 9* (878-80-50) : Fran- 
çois d'Asslse. 

HUMPHREY BOGART. — V. O., 
Action - La Fayette n. 9* (878- 
80-50) ; le Grand SommelL 

BEATLES SHOW — V.O. Action- 
Christine 4. rue Christine, a* (325- 
85-78) : Around the Beatles. 

DE GODARD A GARREL. QUINZE 
ANS DE VRAI CINEMA. — Oiym- 
pic-PlgOsal. 14* (783-67-42» : ta 

vallée. 

WESTERN PANACHE. LES CLASSI- 
QUES - A rtlst le- Voltaire, il* (700- 
19-15) : Rio Bravo. 

TRENTE-TROIS FILMS POUR LE 
PLAISIR. - Théâtre de la Com- 
mune d’Auberviliiera (352-64-83) 
(voir programme théâtres de ban- 
lieue 1 

W.L FIELDS AND Co. — Boite A 
films. 17* (754-51-50). 14 b . Chai- 
lot Laurel et Hardy. Buster Kea- 
too . 16 h Parade et rire. v.o. : 
17 h 30 Une riche affaire. v.o. : 
19 b SI l’avale un million, vjo. : 
30 h 30 lea Joies de la famille, 
v o 

BEATLES- POP. - Va.. Acacias. 17* 
(754-97-83), 13 b : Plnk-Floyd à 
Pompé I . 14 b Quatre Garçons 
dans le vent: 15 b 10 : Help: 
17 b 30 • le Boue-Mario laune : i 
19 b : Let !t Be ; 20 b 30 : 
Conrrrt pour le Bangladesh : ■ 
22 b 10 Glmme Sbelter l 

ALAIN RORBR-GRILI.ET - Studio J 
Médicls. 5* (633-27-971 : L’homme I 
qui ment. j 


THEATRE PELA ** 

PORTE ST. MARTIN, 

LE GRAND 

MAGIC 

CIRCUS 

. . " 

MICHELINE PNESLE 
PA ris 

it * 





GOOD BYE 

■ MR* H 

FREUD 


Tous les soirs 20 
LOCATION PAR 


b. 30 frelllrbe dimanche) 
TELEPHONE : 607-37-53 


EN VERSION 
ORIGINALE 


BIARRITZ - U6G ODÉON - PLffl SI-JàCQQES 


GEORGE / tLUUTT . . 

SEGAL/GOULD «ALTMAN 


ELUOTT 


ROBERT 



UGC Marbeuf- Bilboquet 
Studio Raspail - La Clef 



AVERTiSSEMENT - Ce film dtatH à un éptooda douloureux do la 2 * Guerre 
Mondiale comporta dn séquence» d*aogoiaa» et de violence susceptibles 
d’affecter an public sensible. 

(Secrétariat d* Etat à la Culture) 


Artei Nogent 


Les séances spéciales 

BAN AN 4 SPL11 (A., v O.] . Boite 

a Mima I7 r >754-51 -50» A 22 b 
I.E CUIRASSE POTEMKINB ISOV.) . 
Le Peine 5- ..'.25 92-46' A 12 b 15 
r si dlm ) 

EASY RIDER (A . v.o.» {•■» . La 
Ciel 5 r 1 33) -90-90) ) 12 Q Cl 24 b 
LANCELOT DU LAC (Fr | Le Seine. 

5* (325-92-461 a 12 h. is( dlm) 
MACBETH iA.. V4>.) . La Clef 5» 

(337-90-901 a 12 b et 24 b 


HENRYK 

-•Faculté de Droit iSZERYNG .viole 
(92>.rue d; Assas) - ^ 

- ’ M A i A r Q ” ^‘ ri ^ e 

.;. f .~AJAU.O L'ORCHESTRE DE CHAMBRE 

- - .-• 20 Février DECAEN J 

' . • on i on ay ec Bruno GiURANNA altiste, 

" à 20 h OU Bach - Mozart. . / ■*’ 




Bach - disque n* 5835331 
Mozart ■ disque n» 6535 027 


MERCREDI 


GEORGES DYBMAN présente 

JEAN-LOUIS TRINTIGNANT* PHILIPPE NOIRET 
ANICEE ALVINA 
«t SYLVIA KRISTEL dm» 





Avec la participation de AGOÎl l lNA BELLI 

Ujn-irg-faiyvi APCAiy£PBODÜCT10('SPjli MAtltlEBMIHmSfari, ■ ONrCPMPAmB^ar g DierilWpmU&C/CTnC (Sfc 


iERCREDIi 

PUBUCIS MATIGNON 
STUDIO JEAN COCTEAU 



Un füm de Marc HILLEL 
et Clorissn HENRY 



théâtre de la commune 

.93300 auherviliiers tel. 352 64 Ç 3 

maison de la culture 93 
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La Dpe laHgasTJL 
DEMANDES D'EMPLOI 6,00 6,89 

OFFRES D’EMPLOI 30,00 36,08 

REPRESENTAT. : Demandes 15,00 1 7,21 

Offres 30,00 35,02 

Offres cf Emploi "Placards Encadres" 
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42,03 


Mmonor cuurEEf 


4 Uüaiûi 

iMMOBIUHt. - 
Achat-, Venta - Locution : .JJ» > «Vg. 
AUTOS — BATEAUX 22^0 9m. 

PROPOSITIONS COMMERCE 
.CAPITAUX : . v; 3 £ 

.OCCASIONS . . ■ . 2 2 -® 0 



emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internotionoux 



CAMPENON BERNARD 


S 


recherche 


Deux ingénieurs 
électro-mécaniciens 


Réf. AM. 3 


a vf quelques années d 'expérience sur chantier, désireux de prendre des respon- 
sabilités Ha n » les Brands travaux & l'étranger (barrages, canaux, etc.) et Intéressée 
soit par les installations spécialisées de gros chantiers, soit per l'entretien du 
matériel de TJ*. 


Jeunes ingénieurs 


Béf. TP. S 


Formation T -P., désireux de mettre en œuvre les techniques nouvelles sur de grandes 
réalisations à l’étranger, de s'y tonner pour y prendre des responsabilités et taire 
carrière au sein d’un groupe Important. 


Un jeune ingénieur 


ntt. tf. î 


Assistant de directeur étranger, candidat de qualité, formation grandes écoles TJ. 
Deux ans d'expérience chantier. Possédant l’anglais. Nationalité Indifférente A i s a n ce 
dans les langues étrangères. C'est un poste d’avenir peur un futur responsable tra- 
vaux ou commercial ; il assistera le Directeur de Paris en assurant le suivi des 
affaires et s'intéressera aux oan tacts et négociations en cours. Fréquents voyagea. 

Ecrire en Joignant C.V. détaillé, références, prétentions annuelles, date de disponi- 
bilité & CAMPENON BERNARD, M Qaudé. 42. avenue de Prledland, 75008 PARIS. 


FILIALE SOCIETE FRANÇAIS* 

TRANSIT-TRANSPORTS 
Implantée k Anvers 

recherche 

UN DIRECTEUR D’AGENCE 

b an * niveau 

ftuMiMM» milieux maritimes français et belges. 
Responsabilité du développement commercial de 
l'Agence. 

Compétences en gestion. 
Connaissances en Transit, Consignation. 
Affrètement» fluviaux rhénans. 

Anglais maritime courant. Néerlandais souhaité. 
Ecrire Sonet, N” SIS, HAVAS, 

62, rue de Richelieu. 75002 PARIS. 


^luiujfuiiiiiiiufiiiifniiiiiiJiiUDiiiHiuiiiitiimiiffliitiKnifiiiiiiiiii^ 

= Pour fravoux rou tie rs en IRAN 

1 INGÉNIEURS DE PROJET j 

= Les candidats qui justifieront d’une expérience de 5 
s quelques années, auront, en fonction de leur =: 
= farmatijou et expérience, la responsabilité de pro- — 
S Jets routiers et de leur suivi “ 

Disponibles rapidement. 

Langue anglaise exigée. 

= Envoyer curriculum vttae détaillé et préte n t Um a. à S 
~ MINET Publicité, sous la référence 39-658, s 

~ 40. rue Oll vler-de- Serree. 75015 PARU, qui traninn. = 

ËiiiiiiiiiiiiuiuuiuuiniimiiHnniuuuiiiuiiiuniuwiininiuiiiim^ 


uns UHUnERE D0IE LinatiSTRIE PETROLIERE 

■ Nous sommes la plus importante compagnie d'« Engineering» et de «Construction» OFFSHORE du Monde. 

• Notre «Job» : l'étude, la conception, la construction, et l'installation de plateformes de recherche pétrolière en mer. 

Récemment implantée à Paris 
NOUS RECHERCHONS 


INGENIEUR CONSTRUCTION OFFSHORE 

DIPLOMES : ECP - AM - 1 NSA - 1 DN 

AGE : 35 ans minimum 

EXPERIENCE s Plusieurs années de la construction ou la supervision 
de travaux Offshore ou Pétroliers. 

POSTE : Etude des rapports des bureaux d'études relatifs à ('installation 
des structures et pipe-iines 

- Déterminer et rechercher les équipements les plus appropriés 

- Participer à l'élaboration des contrats d'équipement 

- Etudier le programme Offshore en vue de mener dans les temps 
l'achèvement des travaux. 


INGENIEUR COORDINATEUR CONSTRUCT. 

DIPLOMES : AM - INSA - I DN 
AGE : 30 ans minimum 

EXPERIENCE : Plusieurs années dans un Engineering Offshore ou Pétrolier 

POSTE : QUANTIFIER ETPLANNIF1ER : 

- Les études (^Engineering ' 

- Les Approvisionnements (Aciers - Tuyauterie - 
Equipements) 

- La construction et la fab ri cation de toutes les structures 
et modules de production. 


Un des aspects de ce poste sera de déterminer 
la priorité entre plusieurs travaux si l’un dqux 
peut affecter les autres. 


Référence : MBRE 1 


INGENIEUR INSTALLATION 


DIPLOMES : AM - INSA - IDN 
AGE : 35 ans minimum 

EXPERIENCE : une bonne connaissance des pro- 
blèmes de l'Offshore serait appréciée ou 
une vaste expérience de la construction 
métal lique/chaudronnerie air» que la 
manutention et du levage de grosses pièces. 



Le candidat retenu devra travailler en étroite colla- 
boration avec les Ingénieurs de projets, afin d'être 
6 même d'effectuer certains changements sur. les 
programmes. 

Il aura à étudier les effets de ces retmtüamenta 
sur l’ensemble du projet. 

Il devra pouvoir s'intégrer très rapidement dans 
une équipe. 


Référence : MBRE 2 


INGENIEUR MECANICIEN 


DIPLOMES : AM - INSA - IDN 
AGE : 30 ans miru'mim 

EXPERIENCE : soudure - engineering mécanique 
structures acier. 


POSTE : Coordonner les études d'engineering de la plateforme : 

- Structures 

- Colonnes montantes 

- Modules de production et de compression 

- Suivre la réalisation des différentes parties 

- Préparer et suivre les opérât ions de remorquage et de positionnement 

- Suivre les études relatives aux équipements spéciaux 

- Suivre la réalisation et l'implantation de ces équipements. 


Référence : MBRE 3 


POSTE : Assurer le suivi de toutes les parties • mécaniques» de la plateforme 

- Colonnes montantes 

- Supports de colonnes 

- Supports de structures 

- Ponts de liaison 

- Suivre la réalisation de ces (fifférentes parties 

- Assurer la coordination et la liaison entra les différents sous-traitants 

- Maintenir la contact entre les autorités locales et h» compagnies 


Le candidat retenu sera un homme de forte personnalité. 

il devra avoir é la fois l'expérience des chantiers et l'habitude des contacts 

à haut niveau. 


Référence : MBRE 4 


TOUS CES POSTES SONT BASES A PARIS ET IMPLIQUENT UNE TRES BONNE CONNAISSANCE DE L'ANGLAIS 
DES VOYAGES FREQUENTS EN EUROPE SONT A PREVOIR - LES CANDIDATS DEVRONT ETRE LIBRES TRES RAPIDEMENT. 


Si vous ave*: 

- une expérience professionnelle correspondant A nos activités, 

- un profond désir d'intégration et de promotion dans une 
équipe jeune. 

Envoyez -nous votre curriculum v'rtae en Français et en Anglais 
en précisant : AGÉ - ETUDES - EXPERIENCE - PRETENTIONS 
en rappelant la référance du poste A : 





BROWN & ROOT DE FRANCE 

Direction du Personnel - Tour Franklin - Cedex No 11 

92061 - PARIS-LA-DEFENSE 


nieÉNIEüR leMIEN ' 

— Si vous êtes : 

INGÉNIEUR ÈECTROMÉGANICP 

— . Si vous possédez une compétence 
confirmée par 5 années d'expé- 
rience minimum dans une .grande . 
. entreprise, _ , .• _ 1 > *>/.._ 

Si vous, avez de, sérieuses cannait-, 
son ces en Sidérurgie,' 

- La S. N. S. - 

vous offre de renforcer ses équipes et. 
d'occuper des postes intéressants afin - 
de participer aux travaux de concep- 
tion, mise en place et amélioration deL^ 
ses structures. 

Adresser curriculum vîfae et prétentions 
salaires à : 

S.N.S. - Division Cadres 
LE PARADOU - HYDRA 
ALGER (Algérie). 





«r « 



m hmt 


“ i'iï 


\ minumim 
i imii-iïitm 


RECHERCHONS 
POUR L’ALGÉRIE 

INGENIEURS 
GRANDES ÉCOLES 

dans les spécialités suivantes i 
ÉLECTRICIEN 

MÉCANICIEN 


Etudes (MaBstin tarte, 
■tvesne et basse tentai 

Efijnieeriig briqeeterie 
Eneiaeeriig 

mita inëistrtefles . 
de «titre et de etaex 

Eta tes d'éqeiDcB«snts 
«éeammras, tbendqaes 
et de fluide 
pour projeta tadBsbfeJs 

taafises de stroetares 
en béton ami 
et i sssatores ndtaRbnies 

Mtomhntfmi de réserves 
calcaires, 
tfarjriles et de gypse 

Pour ces postes* 

il est exigé une grande expérience. 
Salaire selon compétence. 

Adresser ; C.V. détaillé au bureau 
du Ministère du Travail 
et des Affaires Sociales 
près r Ambassade d’Algérie 
9. rue Quénot, 750t1 PARIS 


MÉCANICIEN 


GÉNIE CIVIL 


GÉOLOGUE 


INGENIEURS 

DESSINATEURS 

ttréal Cdna< 


- — . v 




'*■" • J : - 




vJ ’ •• 

srr-?v*- 


Importante Entreprise de . 

T.P. spécialisés 

Activité IntematlonMe 
recherche.: 

ADJOINT ADMINISTRATIF 

Pour agence étranger 

Niveau B3.C. et s au d’expérlance COŒU table 
et administrative nécessaires. 

• Allemand courant obligatoire. 

• An g la is courant apprécié 

Pri» de responsabilité rapide 

après mise au courant au Siège. 

Adresser lettre man avec C.V. sons numéro B3 738. 


cabinet - •• 

4. ru tairai Curtnt. PARIS-TH* 

c 

O 

e 

' membre de ('ANCERP 



4 LGËR IE: 

■■■■■ ï: 


Voir la suite 

des emplois internationaux 

en pose 25 


j 


!| 'MH i; 









• • -- 


emploi/ 


-J t.Vr; 

-.— t -l 5 S»V jg 


SOGÉTE EUROPEENNE DE PROPULSION 

ETABLISSEMENT DE VSRNON 
iKbtnhi 

AGENT TECHNIQUE 3 A 

pour travaux d'études d'électronique 
d'asservissement des parlera magnétiques. 

Adresser curriculum vltae et prétentions à : 
aE -P. - Service du Personnel 
BJP.' 802 - 27207 TEHNON. 


INGENIEUR 

Recherche et Développement 

Formation EJHJ.C1 ou BHAC.P. 
toutes températures et céramique. 

10 5 15 ans d'expérience. 

Poste en PROVINCE, ville universitaire du Midi. 

Envoyez C.V et prétentions à NORTON S -A-, 
Service du personnel. B.P. n" 8. 78712 CONPLANS 







Société CEMEP 
rechertSte pour POTTIERS 

INGENIEUR ADJOINT 
HU DIRECTEUR GENERAL 

w rrnatton : A JM. ou équivalent. 
[ !Ikt 30 ans minimum. 

J'iîj Expérience Indispensable : 
^iricotîon mécanique. usinage 
■et monlaae. 

?osie d'avenir pour candidat 
î^^hmemlque et bon animateur. 

’ avec C.V. â CEMEP 

j ntrsde Bros, 84010 Poitiers. 

- ISdl T«. (401 88-05-2B et 30. 


BANQUE GRENOBLE recherche 
Bradé spécialiste titres, art plu- 
sieurs ann. d*exoér. service cen- 
tral titres. Ecrire CV. détaillé 
m 7.970, « le Monde » Publicité, 
5. r. des Italiens. 7 S427 P arls-9 ». 

Pour la VILLE NOUVELLE DÉ 
L'ISLE-D'ABEAU. située entre 
Lyon et Grenoble, recherche : 
1* Animateur saur enfants d'Agé 
scolaire ; 

2* Animateur pour adolescent et 

loïKies. 

Pr ces 2 postes, expér., bonne 
cnnna Iss. du milieu rureL Env. 
C.V. et prêt, à IRRFA, 103, rue 
Présldent-Herrfot . 49007 LYON 1 


SOCIETE CONSTRUCTION 
MAT. ELECTRONIQUE PROF 
réelon Tours 
recherche 

INGENIEUR ETUDES 

3 ans exnér. si possible électro- 
nique nucléaire. Posslb. losem. 
— Ecrire avec C. V. et Photo 
rr> Z7J7B, ■ le Monde « Publicité, 
S, r. des Italiens. 75427 Paris-»» 

Recherchons COMPTABLE quai, 
libéré obllgal. ml lit Tél is 132) 
43-0941. ou écrire avec C.V et 
prêtent. SOCIETE NORMANDE 
DE COSMETOLOGIE, boulevard 
du Bas-Bouffev. 77300 BERNA Y. 


Société recherche 

INGENIEURS 

oébut. 6.S.M.S. ou équivai. pr > 
postes é pourvoir Immédialem. 
dans rêvions de TOULON et 
LIMOGES Ecr. ou lêl. AL Pen- 
deries. 2. rue des Queire-Fiis. 
PARIS IT). — Télénh. 27B-I4-01 j 

I 

URGENT recherchons CHI- 
MISTE libéré O JW. pr direction 
contrôle laboratoire et atelier de , 
fabrlcallon. TéL 16 <321 434941. 
ou 6cr avec C.V. et Drèt. i 5té 
Normande de Cosméiolosie, bd 
du Bas-Bouffrv 77300 BERNAY 


emploi/ internotionoux 


r * 'forçat* 


#fcïX\ 


**** ”■ *' '-n ;<3:v r! satiryjfj 

Mrs r-. 

B ... t , 

1 r* * ■ "■•“rv. 

* N.* ■ Kil*:. 

i"-» faàrq 

1 i ï , t!ïY!h»| 

• \m 


K! enfin 


Afrique francophone 

Importante Société Minière 
" recherche ponr sa Division Informatique 

ŒffDfPRm 



K-M KSM_ t Mi\sUL # rrfcrcnce U Wl 

Recporuable travaux d'étudpx (gdoioglqua*. entretien metérlel. etc...) 
RéelisatiQn programmes, animation et maintenance charnel en cours. 
Niv e au In g én ieur ou maîtrisa Idamlflque. 

□oit avoir de bonnes aptitudes au commandement et uns excellants 
pratiqua FORTRAN — COBOL, Méthode CORI G ou AR I AN E appréc. 
Anglais souhaité. 


Wiïvmmm 

Ce cadra aura la responsabilité totale traitement applications ordine- 
xaur GE 400 ou GE 425 et las machines annexes; 6 défaut analyste 
système ou chef-pupitreur sur HB 6000. 

Emplisse ment plannings, organisation, composition et rotation des 
équipes, supervision des chalhes misas an exploitation. 

AMIYSTE-PROGRAMEW „ m 

Cm candidat (IUT Informatique) doit connaître parfa i tem e nt las pos- 
sibilités et las contraintes de l'ordinateur GE 426 — COBOL — ANS 
«>lgé — Anglais et pratique du pa cK a n e ARIANE appréciés. 

Tous cas posas comportent de nombreux s vsnte ga (logement équipé 
- école primaire, 2 mois congés annuels, polyclinique, etc...). 

Envoyer C.V. détaillé SOUS référença correspondante 4 AXIAL Pub. 
- »1, rurdu Faubourg Saint-Honoré - 75008 PARIS qui transmettra. 


Un groupe multinational spécialisé dans la NEGOCE des CEREALES 
recherche pour l'une de ses filiales couvrant le 

Tarn-et-Garonne et les départements limitrophes 

et connaissant une expansion rapide 

responsable commercial 

des achats et ventes en culture 

I Le condldat retenu : 

• animera i’équipe de vantes et d'achats, 

• participera a l’élaboration des politiques et à la fixation des obi oc tifs, 

* assurera l'assistance technique de l'équipe commerciale, 

• il devra en conséquence avoir : 

- une expérience de plusieurs années de l’anlmeTion et de l'organisa 
tion d'une équipe de vendeurs, 

■ une bonne connaissance du secteur engrais et produits phyto- 
sanitaires, 

- la pratique du milieu rural. 

La rémunération sera en rapport avec r importance du poste. 

technico-commerciaux 

pour renforcer l'équipe existante et assurer le développement sur de 
nouveaux secteurs. 

La préférence sera donnée à des candidats ayant reçu une formation 
agricole de bon niveau. 

Adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé en précisant le posté choisi 
au Service T 07 RO 

SCOTI, 8. avenue Detcassé. 7500S-PARIS. 


IMPORTANTE 
SOCIETE 
MINIERE 
AFRIQUE NOIRE 


pour Service Formation 
professionnelle 



Recfl. ETUDIANTS Province pr 
promotion et pesa d'affichettes. 
Ecr. Pnxnofimse. lis. avenue 
Ch.-de-Gaull0, 97200 NEU1LLY. 


RECRUTEMENT 


Le Sttee Parisien 
d'une Entreprise 
de 1,200 personnes 


ASSISTANT 
DU CHEF 
DU PERSONNEL 

Il sera chargé 
du recrute menf 
des cadres du Siège 
et des agences de province 
(Nord de la France) 

Un diplôme de psychologie 
OU de sociologie comoUrté 
par une expérience 
de 1 ou 2 ans en entreprise 
sont indispensables. 

Adresser c v. en menti on nant 

le n» 9 J 10 sur l'enveloppe 2 : 

ORGANISATION et PUBLICITE, 

2, rue Mareneo, 73001 Perla, q.t. 


il ne sera répondu 
qu'aux candkt.itvcorriiwind.int 
aux exigences énoncées. 


Région Nemours, ch. comptable 
agréé OU ttt. DECS pr Collabora- 
lion. Ecr. M. BREMAUD Serge» 
22, squ. Baauregard, 77-Nemours. 


CADRE 


ayt effectué études supérieures 
(psychologie Industrielle, faculté. 
I.N.E.T.O.P. ou C.N.AJW.) et 
ayant expérience industrielle ds 
études postes, préparation pro- 
grammes de formation, recru- 
tement niveau maîtrise, avec 
pratique tests psychologiques 
courants. 

Conditions d'implantation 
matérielle ei géographique 
de toul premier ordre. 

Envoyer curriculum vitae, 
prétentions, références, 
à n" 0445. PUBLIPRESS, 

31. boulevard Bonne-Nouvelle, 
75067 PARIS CEDEX 02. oui tr. 


Entreprise ieune et dynamique 
en pleine expansion, C.A. 60 M„ 
petite ville agréable du 

CENTRE-LOIRE recherche 

CHEF COMPTABLE 

Niveau B.T.S. ou D.E.CS. 
pour assumer respons. COMPTABILITE G ENE RALE 
et mise en route SERVICE COMPTABILITE 
ANALYTIQUE 

Plusieurs années expérience In dispensantes dans 
entreprise fabrication et stockage. 

— Situation évolutive poux candidat de valeur. 

— Facilité de logement. 

Adr. C.V détaillé et prêtent, sous numéro 93JM8. 
Confesse P. 20. av Opéra. 75001 PARIS, qui tr. 


Gnb de Val-d’bère 
Organisateur des safaris-photo 
de la Vanoise 

Pour lu période du 
10 JUIN AD 20 SEPTEMBRE 1975 
rechercha 


ïMit j HM 


connaissant les dfoexs types de matériel 
photographique 
pour entretien et surveillance 

Possibilité de logement 

Ecrira avec référances professionnelles 
et prétentions à : 

BJ>. 47 - 73150 VÀL-DTSÈRE 




INGENIEURS 

DESSINATEURS 

Montréal Canada 
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Un important bureau d’études de Montréal recherche 
des ingénieurs et des dessinateurs possédant un 
minimum de cinq (5) ans d‘e::périence dans les 
'domaines suivants. 


MECANIQUE ET TUYAUTERIE 
• Etude de réseaux industriels, eau et vapeur à pres- 
sion et températures élevées (calcul et choix de 
conduites, pompes, échangeurs de chaleur, réser- 
voirs pressurisés, etcj. 

Mécanique de procédé (manutention, convoyeurs, 
automatismes industriels). 

Etude et réalisation d'usines d'épuration des eaux 
(préparation de plans et devis). 

Réseaux d’aqueducs. 

Préparation de pians et devis pour équipement de 
centrales hydroélectriques (appareillage, vannes, 

turbines, traults, etaj. 

hjcttocite 

.Distribution pour bâtiments commerciaux et indus- 
triels, centre de' charge, poste haute tension, contrôle 
de moteurs. Instrumentation, protection, commande. 
ligne de transport d'énergie et automation. 

MECANIQUE DES SOLS 

Barrages de terre et enrochement pour aménage- 
ments hydroélectriques. . 

GENIE CIVIL 

Charpente métallique, béton armé, coffrages et arma- 
tures. Elaboration des détails de construction et mise 

en page. ■ 

Excellentes conditions de Travail et de Salaire. 

. Envoyer c.v. détaillé et dactylographié é 
M.T. TAINTURIER 66, rue Pergolèse 75116 Paris. 


TECSULT INTERNATIONAL LIMITÉE 

\ f AsscÜn. Benoît. Boucher, Oncharme, Lapoirrte, Inc. 


pmniiiiiHiirauinitiitiiuiBiifluuiiiiiiiiiuiuuumiiiiuniDnig 

\ IMPORTANT BUREAU DE COHTPOLE | 

C FRANÇAIS 1 

. recberc&Q pour détachement — 


SOCIÉTÉ ELF 

pour la recherche et l'exploitation des 
hydrocarbures, recherche pour postes 
de responsabilité à l'étranger. 

TECHNK3BMS 

SUPERIEURS 

Dans la spécialité suivante : 

• lune contre la corrosion, protection 
cathodique. 

Qualification exigée : 

•BTS électrochimie, DUT mesures phy- 
siques ou équivalent. 

• expérience 2 é 5 ans en laboratoire 
ou dans l'industrie électro-chimique, 

• connaissance de l'Anglais. 

• aptitude expatriation tous pays. 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous réf.183 

S.N.P.A. - Direction du Personnel 

26, avenue des Lilas - 64000 PAU. 


FORMATION SUPÉRIEURE 

32 mlnlmmn 

— Capacité d'initiative et d’antmathm pour pren- 
dra en charge des doestera de développement 
régional tconcr-ptlon eL promotion Jusqu 'À Ja 
phase opérationnelle). 

— Expérience polyvalente dans au moine deux des 
domaines suivante : 

■ Etudes de développement ; 

• Montage Ivridigve d'operations ; 

• Développement d'activités nouvelles ; 

• Economie des Pays du Sud de la Médi- 
terranée. 

— Demandé par organisme public A Marseille. 

Adresser curriculum vltae détaillé et traitement 

souhaité sous n a 7-967. a l e M onde » Publicité, 

5. nie de» Italiens. 75427 PARIS (9 f ), qui tr&n&zn. 
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recherche pour 

CARNAUD TOTAL INTERPLASTIQUE 
CADRE haut niveau 

pour créer et diriger uun poste PROSPECTIVB 
rattaché B la Direction Générale, à: 

CHALON-SUR-SAONE 

Le candidat, issu d’une grande Ecole, doit avoir: 

— 30 a qy mi nim um 

— One connaissance approfondie des problèmes 
de l’emballage. 

— 4 A 5 RDDées d’expérience dane le domaine 
du marketing. 

Intéressantes perspectives d’avenir 
pour candidat dynamique. 

B JB. CONSEIL. 11. rue La Boétie - PARIS 75008. 


ANALYSTE DE GESTION 


Une banque régionale du Sud-Est recherche un 
Analyste Financier expérimenté» habitué aux 
diagnostics et évaluations d'entreprises moyen- 
nes pour compléter Péquipe de spécialistes 
attachés B la Direction de l'Exptoitxtion. 

Ce poste nécessite, outre de très bonnes connais- 
sances comptables et financières» une culture 
économique étendue et de réelles qualités de 
contact humain. 

Les candidatures seront traitées eonfldantlel- 
tement par Monsieur A. POUANT. 

jA 26 Rue Marbeuf 75008 Paris 

^ EmircO qui vous adressera une note 
\ "rniLiiï d'information et un dossier de 
A UHm candidature sur simple deman- 
de référencée 562M 



= IMPORTANTE SOCIETE 

g rectierd» 

— peur France outie-Mer 



ALGÉRIE 

1) 1N6ÊSKK 


i AGENT TECHNIQUE 


■■■ 4 


v t? «» ^ 

, -> h 


2) INGÉNIEUR 

3 te» de pratique minimum, et formation e****? 1 * 
de bue h. i wm hhi du disclpllnea de la ooo»- 
lmctton. 

frites d-sdresMT C-V- prétontlone._ lmportoDede 


JS PübHerté. 30. avTOpèra. 75001 PARIS, qui tranBm 


r il! H ! f l 1 ;t il H ! i M ' r ! J 


Spédaltete cabhs souterrains. 
eynTTl oxpérien» des trarau* 

sous plomb 56 P. 
112 P. VI <5, 224 P : 

- ComPOriL I JfÀ. 4 at 24# 

- G E* Del ex. «HdMUMU 

- Tiraees de câbles en axr 

dyites souterraines j 

- Mesuras sur cébta. 

lc permis «le conduite VL** 
PL est tndisperaabte. te art wl 
est -pr éVU eeur «me durée do 
3 «ns avec prolongation éven- 
tuelle et retours amuea. 

Le séjour peut se «n* *1 

famine. . 

Ecr. avec CV. et a 

SWEERTS, a.P. -MR.JS04 Paris 
rEOEX 09. sous rétér. «■ '-362- 


71 'TTraJ-i ’.’-I 


NOUS RECHERCHONS 

POUR IRAN . 

INGENIEURS 
H TECHNICIENS 

en mécanique des sols. 

ANALYSTES 

pour éludes de mulets 
bâtiment. 

Anglais courant 

Envoyer CV. détaillé 
avec expérience et prétentions 
MINET Pu&nett« N° 39.644, 

40, rue OUvIer-de-Serrss. 

7501 5- PAR 15, oui tran sm ettra. 


SECIM 

(GROUPE CREUSOT LOIRE) 
Construction de Laminoir* 
et de Presses Hydrauliques 

recherche pour son 
Usine de MAUBEUQB ISO) 

JEUNES INGÉNIEURS 

(débutants ou ayant quelques années d'expérience) 
pour Important Bureau d’ Etudes de conception et 
de réalisation. 

Les demandes de renseignements et lea candidatures 
peuvent être adressées au Directeur de l’usine : 

Boite Postale n° 19. 

59380 rERSIERE- LA -GRANDE. 

Tél (20) 64-78-04. 


USINE HAUTE-MARNE 
MATRIÇAGE ET USINAGE 
800 personnes 
recherche 

CADRE ASSISTANT 
DU DIRECTEUR COMMERCIAL 

Formation HEC. BUF-CO. BSSBC ou similaire ou 
formation pratique éprouvée, pour suivre en usine 
études et orrres de prix suite aux demandes cliente, 
centraliser- et animer action des Agents. 

Age 25 miniwnTTTi dynamique. wwiTni^Tit , 

contact agréable, avec goût et compétence dans 
la technique fabrication. 

Svent (tellement possibilité logement. 

Ecrira no 7-974, « le Monde s Publicité, 

5, rue des Italiens - 75427 PARTS-»*. 


Robinetterie Industrielle et Télécommande 

PLEINE EXPANSION 


DE SA SPECIALITE 

rechercha poux SUD-OUEST 

1 INGÉNIEUR A.M. ou équivalent 

5 ans expérience pour service méthodes. 

1 INGÉNIEUR A.M. ou équivalent 

5 ans expérience engineering 
pour service télécom mande . 

2 INGÉNIEURS AM. ou équivalent 

débutante, pour recherche et développement 
produite nouveaux. 

Ecrira avec curriculum vltae, Service du Personnel. 

AMRX. 24490 LA ROCHB-CHAXJUS. 


GROUPE 
ELF AQUITAINE 

recherche 

JEUNES GENS 

minimum 24 ans 

•Dégagés obligations militaires. 

• Possédant BTS ■ DUT Génie Civil cons- 
truction Mécanique, Bureau d'Ëtudes. Char- 
pentes métalliques. 

•2 ô 5 ans d'expérience travail en usine ou 
sur chantier. 

•Connaissance solicitée en grosse tuyauterie. 

matériel pétrolier, grosses charpentes métal- 
liques. 

■Connaissance de l'Anglais. 

•Désireux de mener une vie de chantier en 
expatriation (travaux â terre et sur mer). 

• Seront formés par le groupe comme con- 
trôleurs de forages pétroliers, contrôleurs de 
travaux pétroliers. 


Adresser C.V. à la Direction du Personnel o 
et Organisation S.N.P-A.26, avenue des Lit», 
64000 PAU. 
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offres d'emploi 



engineering 


L’un des premiers Groupes internationaux 
d'Ertgmching 2000 personnes dans le monde 
et 2 500 000 000 F d'investissements pour le 
compté de ses clients 

poursuit son développement er recherche pour 
renforcer son départemen t ap pro vkonnemems: 


ingénieur 

appr wtewsmcmente 

SECTEUR GENIE CIVIL 90000 F+ 

Ce cadre de haut niveau 
possédera une expérience approfondie des 
techniques de génie cà/3 et aura la 
responsabilité, en relation directe avec les 
responsables d'affaires, des négociations et de 
la gestion des marchés de travaux importants. 

Une formation supérieure (ETP, ECP ou 
équivalent} et une bonne connaissance de 
l’anglais sont indispensables. 


Les candidatures sont à adresser 

sous référence HT J 83 à 

Hubert TRAPET 

SERETE Engineering 

72, rue Régnault 75640 PARIS Cedex 13. 


TRES IMPORTANTE FILIALE 
D’UN DES PREMIERS GROUPES FRANÇAIS 
recherche 

• NÉGOCE INTERNATIONAL 

CHEF DE PRODUITS 

(Référence 896.) 

SECOND ŒUVRE DU BATIMENT 
(matériaux, procédés et applications). 

ZI sera responsable des ACHATS de la PROMOTION 
et de l'EXPORTATlON de ces produits. 

Il exercera son activité A partir de Parla, et se 
déplacera environ 90 jours par an. part lou lié rement 
en AFRIQUE. 

Ce poste ne peut convenir qu’a une personne 
connaissant très bien ces produits, si possible 
ayant pratiqué l'exportation. 

Une formation supérieure et la pratique de l'anglais 
seraient appréciées. 

O AFRIQUE FRANCOPHONE 

INGÉNIEURS BATIMENT 

(Référence 897.) 

T.F„ AJ/L, OU—. 

ns seront chargés de la CREATION, de la GES- 
TION d’ateliers d'armatures et de parachèvement, 
de la PROMOTION des produits fabriqués auprès 
des prescripteurs, ainsi que d’une clientèle spécia- 
lisée. et de produits sidérurgiques. 

Une expérience professionnelle, en particulier dans 
ces activités, et une formation complémentaire 
commerciale et/ou de gestion seraient appréciées, 
mais non indispensables. 

Adresser C.V. détaillé + photo et prétentions, 
sous la référence correspondante, à: 

AJA3C PUBLICITE, 5. cité Plgalle - 750M PARIS, 
qui transmettra. 


mmm 

MECANICIEN HAUT NIVEAU 

Entreprise en développement vers techniques 
nouvelles, notamment OFFSHORE PETRO- 
LIER, cherche INGENIEUR MECANICIEN' 
HAUT NIVEAU dont le mission serait de par- 
ticiper eu sein de son bureau cf études, à le 
création et au développement d'ensembles nou- 
veaux de grosse mécanique. 

Cet ingénieur devrait bien connaître les . pro- 
blèmes d’analyse de contrainte dans des pièces 
complexeii, de fatigue et d'usure* 

Si son expérience se situait â un rrivaeu suf- 
fisamment élevé, il pourrait, après une période 
de mise au point, prétendre à un poste coiffant 
la section de recherches, le bureau de projets, 
et le bureau de dessin. 

Langue Anglaise indispensable. 

Lieu de travail : Paris 

Adresser C.V. détaillé et prétentions 
(sous référence N° 53580) « PUBLIPRESS 
w31. Boulevard Etonne Nouvelle 75002 Paris. 



CONTENTIEUX COMMERCIAL 

CADRE 

DE VALEUR 

capable de prendre entièrement en charge : 

— l'ouverture des comptes "nouveaux clients" 
et la fixation des découverts, 

— la centralisation de tous renseignements 
commerciaux ou financiers concernant nos 
clients, 

— la surveillance des impayés et des reports, 

— toutes dispositions utiles en vue du régle- 
ment des impayés, dépassement des crédits 
alloués, etc... 

Le candidat retenu qui travaillera dans le 
cadre de la direction commerciale et en 
étroite collaboration avec la comptabilité 

devra avoir assumé des responsabilités équiva- 
lentes pendant quelques années. 

Envoyer lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions à No 93840 - COMTESSE Publ. 

20, avenue de l'Opéra, 75040 Paris Cedex 01 
qui tran sm e ttra . 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


UNE CARRIERE 
DANS L’INDUSTRIE PETROLIERE 


NOUS SOMMES UNE DES PLUS IMPORTANTES COMPAGNIES D'ENGINEERING 
ET DE CONSTRUCTION DU MONDE. 

NOTRE « JOB » : L'ETUDE, LA CONCEPTION, LA CONSTRUCTION ET 
L'INSTALLATION DE PLATEFQRMES'FETHOLIERES «OFFSHORE » . . 

RECEMMENT IMPLANTEE A PARIS NOUS CREONS NOTRE : 

DEPARTEMENT ACHAT 


NOUS RECHERCHONS : 


CHEF des ACHATS : MECANIQUE - ELECTRICITE - 
INSTRUMENTATION - 5/10 ANS D’EXPERIENCE* 

CHEF EXPEDITEUR : 5/10 ANS D'EXPERIENCE DANS 
L'ENGINEERING. 

RESPONSABLE IMPORT/EXPORT : 5/10 ANS D’EXPE- 
RIENCE DANS POSTE IDENTIQUE. 

CES POSTES IMPLIQUENT UNE BONNE CONNAISSANCE 
DES MATERIELS LOURDS. 


Si vous avez : de bonnes connaissances en Anglais, une expérience 
professionnelle compatible avec nos activités, un profond désir 
d'intégration et de promotion dans une équipe jeune, envoyez votre 
C.V. en Français et/ou en Anglais en précisant âge, études, expérience 
et prétentions à notre Directeur du Personnel 

BROWN & ROOT DE FRANCE 
Tour Franklin, Cedex No 11, 92081 Paris L'a Défense J 3 




EGOR 


La premier réassureur français développe 
son département Réassurance Crédit-Caution 
et recherche un 

Cadre financier 

50.000+ 

pour lui confier, sous l'autorité directe du respon- 
sable du département, l'analyse des risques de crédit 
et caution que la SCOR couvre dans le monde entier. 

Parmi les intérêts de ce poste : la polyvalence des 
problèmes traités A r échelon international. l’insertion 
dans une petite équipe o p ér a t i dnntéle. er, progres- 
sivement. des contacts commerciaux et la respon- 
sabilité effective des affaires engagées. 

Une formation économique et financière de type 
HEÇ, ESSEC, Dauphine, un ou deux ans d'expérience 
d'analyse financière ou de crédit (ou quelques 
stages approfondis) prép a r e nt â c et t a fonction. 
Anglais courant indispensable. 

Réponse et discrétion assurées à ne lettre men. 4- CV 
■HtiwtoHémedresséessréf. No 3688 é Mme Buttertin 

bernard Julhiet psycom 



IMPORTANT ORGANISME DE PRÉVOYANCE 

recherche pour poste 

ASSISTANT 

DU DIRECTEUR TECHNIQUE 

Un cadre de formation actuaire ou équivalente. 
Possédant diplômes En seignement Supérieur, ayant 
expérience, sens du commandement et goût des 
contacts humains. 

Adresser lettre manuscrits, C.V. et photo A : 
PARFBANCE. SOUS N" 4.044 
4. r. Ro bert -Qi tienne. 750D8 PARIS, qui transm. 


5KF ACIER 


recherche 


TECHNICIEN SUPERIEUR 

poste TECHNICO-COMMERCIAL 

• BTS - traite meut thermique, 

-fabrications mécaniques. 

• Point d 'Attache : BAGNOLET 
(visite clientèle région parisienne). 

• Expérience commerciale souhaitée. 

• Anglais apprécié. 

Adresser lettre manuscrite + CV s/réf 25/ S 
Service du Personnel B.P. 72 
92140 CLAMART 


TRES IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 

recherche à PARIS 

cadre 

comptable 

responsable d'un service comptable de 
recouvrement des créances sur l'étranger. 
Connaissance approfondie des mécanismes 
bancaires internationaux (réglementation des 
changes, du marché des devises...) de la 
comptabilité générale. 

Relations avec clientèle banques, 
déplacements fréquents à l’étranger. 

Anglais, arabe courants impératifs. 

Ecrire avec CV sous référence GALES (à 
mentionner sur S'enveloppe} à 


offres d'emplo 


IMPORTANT GROUPE DU SECTEUR 
TERTIAIRE redwcWII» - 


de safiliale 
formation 

«éclat bée dans les quatlfiettfons rndutvWIéii «t 

administrèxiwxcJebMcroUvriereprofereiotUMN^ 
personnel dueeeiéterlecet de l'Mann>dqmU . 

ijpianlèMpliMdtSHHcilMqmtMatè- -j, 
élargir et diversifier (b clientèle par sort action - - 
personnelle auprès des grandes société» indus . 

- trlelles et an animant le tiwati (Tune petite - . 
équipe commerciale.' 

Dans une deux létna phase, V contribuera A te 
définition des produits-formation et * leur 
diffusion * travers des centre» Impientfadenr 
toute .la France. ' 

Si parmi les personnes fntére*sé«ff par car» 

fonction , ü x trouve Paniastnup-foadateur _ 
d'un otjardsnmde formation axé sur t* même 
créneau, l’intégration de son organûanepoar* 
rait reSme être envisagée. 

Veuillez adresser votre dossier çlo candidature 
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sous réMi 


1471 M.é 


plein emploi 10 (liêdtirrai patir2» 


GRANDE ENTREPRISE 
INTERNATIONALE 

recherctie popr sort 

Service Immobilier 

Un jeune licencié 
en Droit privé 

□ sera chargé, an scia 'd’une équipe Jeune 
et dynamique,- de la prospection et de Uk 
négociation Battu le i for 1 **” 1 * hrnnnMHur i 
caractère Industriel et commercial ainsi que 
de la conclusion des contrats. 

Le candidat retenu sera ca p a b le d'initia- 
tives, aura le sens du travail en équipe ainsi 
qne les qualités indispensables A son acti- 
vité. _ 

Une expérience professionnelle d'an moins 
nne année au sein du service Juridique 
et/ou - immobilier d'une Entreprise Impor- 
tante est nécessaire. 

Possibilités d’avenir Intéressantes. 

Envoyer C.V. et lettre manuscrite 

sous référence SBCQ (A ment/enveloppe). 
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EMPIOIS et CARRIERES 

30 rue Vfamef 75008 RARfS 
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EMPLOIS ci CARRARES 

30 rue VomeT 75008 PARIS 


IMPORTANTE SOCIETE D’INFORMATIQUE 

leader dans un domaine d’avant-garde, 
crée une équipe commerciale de premier ordre. 

Pour cela, elle recherche: 

UN DIRECTEUR 
COMMERCIAL 200000 f 

• i( gérera un chiffre d'affaires de plus de 12 MF en 1975. 

• if encadrera et dirigera une équipe de douze personnes dont 
huit ingénieurs commerciaux. 

• Il participera étroitement aux décisions importantes concernant 
la stratégie de l’entreprise et conseillera le Président-Directeur 
Général. 

Ce poste convient à un cadre de formation supérieure, dominant 
parfaitement le marché informatique et possédant une expérience 
du management d’une équipe commerciale. Une expérience de 
plusieurs années, acquise chez un constructeur ou dans une 
société de services, est indispensable. 

DES INGENIEURS 

COMMERCIAUX 120000 F 

• Directement rattachés au Directeur Commercial, Us s'intégre- 
ront à une équipe jeune qui devra assurer une rapide expansion 
du chiffre d’affaires sur un marché neuf et dans un secteur de 
pointe. 

• ils auront l'occasion de valoriser une première expérience de 
la vente, soit de matériels, soit de services informatiques. Une 
formation commerciale reçue chez un important constructeur 
serait vivement appréciée. 

• Ils auront les moyens de s’exprimer totalement dans la vente et 
pour cela jouiront de larges possibilités d’action. 

• L’expansion rapide de la société leur permettra d'accéder dans 
de brefs délais à des responsabilités importantes. 

Envoyer lettre manuscrite, C V et photo à Publiscope, 11, rue 
Royale Paris 8 e qui transmettra. Discrétion et réponse assurées. 


IMPOCCT. SM d» TELECOM. 
MUNICATIONS, PARIS-13», i 

AGENT TECHNIQUE 

ELECTROMECA NICI EN 
3* carég. pour assurer la main- 
tenance et dépannage «tfnstaL 
téléphonfo. réalisées en techno- 
logie CROSSBAR GP. 400 
Prendre contact A S8 S-«mq 
avec M. BOUVET 


IPMTE USINE 
de CONSTRUCTION de 

BIENS D'EQUIPEMENT 

du Boni de la FRANCE 

recher c he 

INGENIEUR- 

SOUDEUR 

28 ans minimum 
dtptffiM de FEASJL 
pour prendre la direction 
A son ATEUER DE 

CHAUDfiONNEHE- 

MECANQ-SOUDURE 

Sérieuses références exigées 
Possibilités de logement, 
Ecr. â N» 93304 Confesse Publ 
20, av. Opéra, Parte-ler q.f. 


CENTRE DE RECHERCHE 
près NANCY 

recrute pour son laboratoire 
ACOUSTIQUE 

1 SPECIALISTE 

(INGENIEUR GDB ECOLE. 
DOCTEUR ES SCIENCES) 
ayant une grande expérience an 
acoustique et particullèrermnt 
dans l'un et/ou l'autre des 
domaines suivants : 

— Réduction du brui! i 

— Influence du bniH sur 
l'homme. 

Travail dans des équipes 
pluridisciplinaires 
avec moyens adéquats. 
Disposons : 

— Chambra sourde 500 m3 ; 

— Matériels B et K » 

— Analyseur en temps réel ; 

— Analyseur de Février. 
Restaurant d'entrepr. 40 tvVsem. 
Adr. GV. et prêtent, n" 93449. 

COMTESSE PUBLICITE, 

20, av. de I 1 O béra . Parte-ln-, a.t. 
IMPORT. S té de TELECOM* 
MUNICATIONS PARIS !3>, rec. 

UN AGENT TECHNIQUE 

2a catég. pour PROSPECTION 
auprès de la cSeot. acquise 
(Paris et région parisienne) 
dans le domaine des Installât. 

téléphonie- Ecr. avec CV 
saut réHr. C. à A. O. LP. 
B.P. 301# Porfc-!3«. 



f MATRA 

rechercha pour sa division électroniqtre 

INGENIEUR 

débutant à 2 ans d’expérience pour étude et anatym 
des semi-conducteurs. Le poste conviendrait également 
â un A.T.P ayant de solides connaissances théorïqûai 
et une expérience orientée sur la fabrication des senti* 
conducteurs. 

Référence A. 

INGENIEUR 

EN&UJJLT Toulouse 
ou EJII&E.RÆ Grenoble 
au équivalent. 

ayant 2 A 3 ans d'expérience dam le domaine de !» 
technologie-électronique. 

Référence & '■ •(; 

INGENIEUR-ELECTRONICIEN 

E4S.E, I.R.G, ou équivalent 

ayant environ 2 ans d’expérience dans le domaine dès 
circu its digitaux et analogiques pour équipements em- 
barques. 

Référencée. 


Adresser lettre manuscrite CV et prétentions 
• en indiquant la référence du poste à 

Il MATRA Monsieur KORF AN 

\V Wlfti BP N« 1-78140 VELIZY 


SOCAR 
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IMPTE SOCIETE ELECTRCHHETALLURGIOUE 
RECHERCHE POUR BON 
SIEGE SOCIAL PARIS 18° 


SPECIALISTE 
REVISION DE PRIX 


HOMUE OU F EU ME 

bayait bonne connaissance de la 
réglementation des marchés publics 

Adresser C.V. détaillé, prétentions i n» 2730 
SPEBAR 12, nie Jean Jaurès 92807 PUTEAUX q. tr. 
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offres d emploi 


Service Statistiques 


Mous sommes une Compagnie cf Assurances du 
secteur privé, en expansion régulière. Une promo- 
tion est prévue à moyen terme pour le respon- 
sable actuel de notre Service Statistiques et 
nous cherchons donc un adjoint capable de lui 
succéder assez rapidement 

Le service participe à la conception, mise en 
ouvre et diffusion des études statistiques; éla- 
boration des tarifs ; liaisons avec l'informatique. 
Compte tenu du développement de la Compa- 
gnie, le responsable du service doit participer à 
ta mise en placer de tableaux de bord plus 
complets. Il doit pouvoir définir des outils statis- 
tiques nouveaux, une utilisation optimale de 
toutes les données que possède l'entreprise. 

Nous souhaitons un candidat de formation supé- 
rieure scientifique, ayant une solide expérience 
professionnelle et de préférence connaissant 
déjà la branche Assurances. Il sera en liaison 
permanente avec le service planification, lés 
différentes Directions et les unités régionales. 

t — j . a— — | garantit une totale dbcréOan & 
Isel e I r étude de votre dossier (lettre 

KV995T3 man - c - v - dét. et ré m unération 
IM aClf/kl actuelle) sous rôt. U. 11 961. 

33 Quai ûalllenl - 82153 SURESNES 


GRAND CONSTRUCTEUR 
MACHINES-OUTILS 

recherche pour Bon 
DEPARTEMENT AUTOMATISME 

Responsable des études 
électroniques et électriques 

Le candidat devra posséder : 

• une formation spécialisée : «bb . ipO; 

• tua expérience de 5 an» nrv^ninn 4axia os 
. .. domaine ; . 

• la pratique de l'animation et de la direc- 
tion d’équipes d’études et de réalisation 
Importantes. 

Lien de travail : Béelon Parisienne. 

Envoyer C.V. et lettre manuscrite 

sons référance GOST (A menty enveloppe). 


offres d’ emploi 




G 


m Bénies 

infénsBilSS 

grandes écoles 

P. S C. - CamtAŒ - T.P. - MINES - A.M. 

Da nombreuses opportunités da carrière peuvent leur (Ire 
proposées dans les domaines des Etudes, des Chantiers ou 
des AOaires. 

Toutes Informatiods sur cette offre seront données en toute cüsorétlon 

Information Carrière ÎK2SSX&™ 


SVP.tUI 


Intormatian-Canièra 
SVP1t-11ffe9hâ 18 h 
qui donnera un rendez-vous 
au* candidats intéressés. 
RUérance : 525 
37, nie du Général Foy 
75008 Pins. 


offres cTemploi 


JEUNES DIPLOMES 
» ESC UNIVERSITAIRES, 
IUT... 


LEGRAND 
PREMIER CONSTRUCTEUR 
EUROPEEN D'APPAREILLAGE 
ELECTRIQUE D'INSTALLATIONS 

renforce son équipe d'interventions 
commerciales sur le réseau de pres- 
cripteurs et de distributeurs, 
vous forme à la vente et & la négo- 
ciation et vous offre dès l'entrée 
dans le Groupe des fonctions actives 
et évolutives, 

demande à ses cadres commerciaux 
une bonne disponibilité pour de 
fréquents déplacements, 
a actuellement à pourvoir des postes à 
PARIS, LYON et MARSEILLE, 






membre de l'ANÇ£RP_ 

10 rue data Paix. 75002 Pans 


Pour Grande Société Interna- 
lion ale. Connaissances 
approfondies Electronique. 
Très bons contacts avec 
milieux audio électroniques 
Europe indispensables. 
Aptitudes requises : Analyse, 
jugement, communication, 
négociations à des niveaux 
très divers, goût du détail, 
exercice de contrôle 
rigoureux, Anglais parlé 
et écrit indispensable. 

Prière rédiger lettre candidature 
en Anglais, sous réf. 35555 h 
Havas Contact 

156 Bd Haussmann 75008 Paria. 


PRECIBIO 

recherche 

pour DEPARTEMENT APPAREILLAGE 

DELEGUE 

TEfflNICO-œMMERCIAL 

— Dégagé obligations militaires ; 

— Préférence donnée A CANDIDAT ayant connais- 
sances en 

BIOCHIMIE ef en HÉMATOLOGIE 

B.TA. BIOCHIMIE, apprécié. 

Son travail constatera en la démonstration et la 
vent» de matériel pour laboratoire dans l’OUEST 
de la FRANCE (27 départements). 


NANTES, RENNES 00 PARIS 

INDIFFERENT. 

Déplacements fréquents. Salaire Intéressant. 
+ primes et frais de déplacements. 
Situation d’avenir pour 

ÉLÉMENT VALABLE, 


Vous êtes intéressé, adressez ■ , — 

votre C.V. en indiquent vos \aLentrRcfe' 
prétentions sous réf. 121 «474 T22Z23C 

30, me de Mogador Vîy bpliaué 

75009 PARIS 

La sélection aura lira à PARIS le 3 MARS 


r ppiiquétv 




COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 

recherche pour son Service 
“Etude et Gestion des Crédit* Promoteurs* 

jeunes cadres 

de Forma tioa Economique b 

(Grandes Ecoles Commerciales - Sciences Po. s 
ou Sciences Eco). | 

i 

Après tormaÜOB préalable les candidats retenus seront chargés 
de rtastrneflon des demandes de crédits promoteurs (examen 
des demandes sur tes plans technique, juridique, adminis tratif 
financier, fiscal, commercial, etc.) et de la gestion des- 
conomrs consentis (versement des fonds, snM des opérations, 
contrôle permanent de révalnfloa des risques 
et des engagements CDE etc.). 

Les fonctions s’exercent an siège mais Impliquent néanmoins 
mu mobilité et nne disponibilité Importantes compte ta» des 
déplacements à prévoir snr l’ensemble du territoire. 

Adresser e. v., pboto et prétentions & F. C0DDUBÜ 
Service dn Personnel, CDE 6 rue Volney, 75002 Parts. 


58. rue du Demns-des-Berges, 


r., préten 
75626 Par 


Paris Cedex UL 


Nous sommes nne finale d'un tmpt 
groupe Industriel américain. 

Nous employons en France plus da 
1.5 00 personnes, en trois usines et 
siège social A Paris. En 1975. noua 
vendrons plus de la moitié de notre 
production à 1* 


wmmm 


Nous recherchons deux Ingénieurs 
commerciaux ayant un nu au moins 
d'expérience de vente nu place de 
matériel industriel dans les pays 
arabes et Républiques socialistes. 

□ est Indispensable de parler an Blais 
très couramment et de voyager té à 
30 Jours par mois. 

SI vous répondez a ces conditions, 
Env seulement lettre man. + OV. 
+ prêt, à n« 93-940. CONTE SSE P, 
30. av. Opéra. 75001 PARIS, qui tr. 


Mmimiuqui m ni mim i h» innuillHlIUHUlIUlflIllinJIflfllfl IllIflH 

i: 1 Important, groupe industriel fabriquant S 
matériel électronique pour mteesen œuvre = 

variées (téléphonie, télétransmissions, J j= 

i’:.!*-'-’.-,-* • - teobêrohe: == 


l'Union des 
Caisses 
Centrales 


Mutualité Agricole 

rechercha des 


INGÉNIEURS 

ÉLECTRONICIENS 


ït quelques année» d'expérience dans 1e domain e = 
oglque, pour postes == 

ÉTUDES ET DÉVELOPPEMENT Ë 

requérant Large esprit amitlative- g 

Lieux de travail : Rédo» fuhtame s 

B ré jlon Bourgogne (faclUtéa = 
C.V. et Photo sous CONTMSB _ 

L 20, av. Opéra, 75001 PARIS, qui transmettra. = 


1 L'ON DNS BaMlTOS 

CARBURJERS EUROPÉENS 

le pngresuM Je vente, très complet e» de 
ha n ta technicité, comprend : 

- _ — OUTILS COUPANTS (Standards, brevetée 

— CTUX^DH bKFOMAATlON : 

- .. BARREAUX TRAITES. 

recherche, pour Intensifi er 
aa pénétration sur le mqfché français, 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

reun urmUS BT EFFICACES 

U préférant* m» «eo 


ou diplômes équivalents, 
(option finances -comptabilité ) 

lis feront partie d'une équipe chargée de missions 
comptables (fréquents déplacements en province) 
et d’études financières. 

Ecrire avec C.V détaillé, photo et prétentions, au 
Département du Personnel, 8-10, nierfAstorg 
76008 PARIS, 


Cabinet d’KXPERTS CO MPTAB LES 
et COMMISSAIRES aux COMPTES (Paris) 
recherche : 

RÉVISEUR 

CHEF de MISSION (H. ou F.) 

DJECS plus formation supérieure. 

DHOS ABS axpfir. dons CABINET AC. ou d’AUDlT. 
Offre : 

très larges responsabilités et contacts 

avec clientèle de haut niveau 

formation interne intensive. 

Bov. C.V. dét, prétentions et photo sous N» 5L533, 
Rl MTiB-PgESgg. 85 bis, r Réaumnr. PBris-2". q. tr. 
DISCRETION ASSUREE. 


Société fabriquant et commercial lisant des 
produits chimiques spécialisés recherche son- 

responsable 
de marché 

colles et produits similaires 

destinés eu bâtiment et à r aménagement. 

tl sera rattaché à un Dlrectaur da Division qui 
su parvis» iur-irCme plusieurs lignes de produits. 

Le nouveau responsable devra i 
• gérer son marché, 

■ animer lui-même une équipa «CTnepectMira 
techntcocommerdaux (4) et da VA P. (B) 
répartis sur toute la F rance, 

m suivra les principaux clients, 

■ participer, en collaboration avec les Services 
de Recherche^ A la mise au point de nouveaux 
produits ... 

Ce posta conviendrait è un Jeûna 

diplômé Ecole Supérieure de 
Commerce, E SSEC, Sup. de Co. •>. 

28 ans minimum, avant déjà une bonne 
expérience commeisiaie- 
l)ne connaissance du milieu bâtiment «t 
négociants serait appréciée. 

Veuillez écrira sous référance M 6176 à 


NTERCARRItRES 

;• 7 rué tfri-Haidtr 75QQ9 Parti 


offres d’emploi 


IMPORTANT GROUPE 
MECANIQUE DE PRECISION 
à vocation internationale 
situé parmi les premières 
entreprises françaises 
exportant des biens industriels 

recherche 

pour ses usines situées en 

REGION PARISIENNE 


wTv i>- 


DU TRHDRIt 

(TEMPS COMPLET) 


Cbs postes intéressent des Médecins 
ayant, si possible, plusieurs années 
d'expérience en Médecine du Travail 
attirés par l'aspect dynamique de 
la fonction au sein d'un Grand 
Groupe Industriel. 

Adresser lettre, C.V., photo et 
prétentions sous le No 93.652 è 
CONTESSE PUBLICITE, 20, avenue 
Opéra 75040 Paris Cedex 01 qui tr. 


IMPORTANT GROUPE DE SOCIETES 
D'ASSURANCES DU SECTEUR PRIVE 
recherche 

POUR ACCELERER ET STRUCTURER 
SON DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 

UN PERSONNEL JEUNE 

HOMMES ET FEMMES 

Susceptible d'assumer successivement la technique 
et la maîtrise de la vente, adaptée A un segment 
de clientèle motivé par (Investissement sécurisé 
et le management des personne la affectés A la 
diffusion de ses produits. 

Les produite distribués sortent, par leur conception, 
leurs unités de compte et leur st ruc t ure actuarielle 
da canevas habituel des services offerts au public 
par l’industrie et l'assurance. 

— Le profil du candidat doit Intégrer nne for- 
mation sérieuse, spécialisée ou non et toutes 
Iss caractéristiques de l’homme d’action 

la conception la plus s activiste • du terme. 

— San Age ne doit pas être Inférieur à 23 ans. 
sa liberté professionnelle acquise au S mars 1975 

— Les Investissements qui sont consentis pour sa 
formation, sa rémunération et sa promotion 
professionnelle sont Importants, francs et précis 
Sa carrière est garantie par la sécurité attachée à 
l'Importance et à la réputation dn Groupe. 

Des besoins Immédiats limités Imposent une sélec- 
tion rigoureuse 

Ber. avec curriculum vltae et photo à M. La Disses, 
numéro 3020. 15. rue Q sillon. 75002 PARIS, qui tr. 


r imtmm 

GENIE MARITIME 

Entre pri se an développement vêts tech niques 
nouvelles, notamment OFFSHORE PETROLIER 
cherche pour coordonner faction de son bureau 
d'études et celle de ses services extérieurs de 
montage et de mise en place, un INGENIEUR 
ayant à la fois connaissances construction navale 
et travaux à la mer. 

II sera en relations étroites avec l'équipe du BE 
qui définit les devis (te poids, les stabilités, les 
procédures, et supervise les essais sur modèles, 
ainsi qu'avec le chef du service montage et le 
responsable des opérations à la mer chargé 
de l'exécution. 

Sa mission sera de guider les bureaux d’études 
de manière que soient satisfaites, dès la concep- 
tion des ouvrages, les exigences des moraux et 
de l’exploitation A le mer. 

Langue anglaise indispensable. 

Lieu de travail : Paris . 

Adresser C.V. détaillé et prétentions 
(sous référence N° 53584) è PUBLIPRESS 
31, Boulevard Bonne Nouvelle 75002 Paris. J 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE SERVICE (Montporo 


Un cadre 

(Sup. de Co„ IDA, IAE) 

Responsable groupe facturation (5 per- 
sonnes) chargé d’établir et de mettre en 


place one nouvelle procédure administra- 
tive, U participera a l’Informatisation du 
système. 

Contacts permanents avec services commer- 
ciaux. 

Certaine expérience appréciée, mais non 
indispensable. 

Préférence donnée A candidat de peracm- 
müUé afflnnée. 

Adresser C.V. et prétentions sa réf. HO ND 
(A mentionner sur l'enveloppe) A i 


GRANDES ECOLES 


Entreprise en déveloopement vais tech niques 
nouvelles, notamment OFFSHORE PETROLIER 
cherche pour gestion da c ontr a ts et coonfin» 
tion entre les clients et les services opérationnels 
da la société, UN INGENIEUR ayant expérience 
technico-commerciale dans le domaine de* 

GROS EQUIPEMENTS MECANIQUES. 

Longue anglaise IndispensAble. 

Connaissance équipements offshore appréciée. 
Lieu de travail : Paris 

Adresser C.V. détaillé et prétentions 
(nus référence N° 53581) A PUBLIPRESS 
31, Boulevard Bonne Nouvelle 75002 Paris, 



Importante SOCIETE de TE LECOM MUNICATIONS 
75313 PARIS, RECHERCHE 

AGENTS TECHNIQ. ÉLECTRONICIENS 

COMMUTATION TELEPHONIQUE 
la) LTL «U A.T.E, A.T. 3 OU JL TJ. pou r BdM 
an serric* et maintenance de SYSTEMES DE 
TELECOMMUNICATIONS. 

Su) A.T.3 ou A.TJ* (fo r m atio n B.TA ou D.U.T.J 
pour participer A la gestion d'un RESEAU 
TELEPHON. A PROGRAMME ENREGISTRE 
Aprée une période de formation en urina, les 
candidats (postes 1 et 2) seront amenée A effectuer 
dns déplacements en régira Parisien no et en prov. 

3a) A .T. t ou A.T.3. (formation B.TJ9. ou D.QJÏ.) 

POUR SERVICES ETUDES. 

Les candidats sont débutante ou possèdent un* 
axp. Industrielle dans le m4mn domaine d'activité. 

Ecrire avec C.V. et prétentions, ions référence A_ 
A A.OXP.. Boite Postale 301 - 75013 PARIS. 
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offres d emploi 


PARIS 

Dbe radétû IrSBçawô à rasât»» «tsnAlittai» 
Jç (jyuamianiB permet ua aocrainamenl 
çnnffrni do son CA, racbarcho son : 

RESPONSABLE DU 
SERVICE PAYE 

Ca posta conviendrait A, au h flrama Agé de 30 ans 
mfninn nn. possédait de haaaas co n na i CM n cw 
comptables et ayant acquis use solide expérience 
rima l'étabbsseznem de la paya traitée sur ordi- 
nateur 

Outra lu responsabilité dfifl opérations courantes et 
de l'rtr jiritmrinn de ma rervioe, û participera & 
râtaboiadon des budgets cencemanr les salaires 
et nujc propositions de nouvelles procédures en 
IKp vwn avec le service afma&bquâ* 

Dans un premier temps, un déplacement excep- 
tionnel de quelques semaines est A prévoir en 
province. 

Les per sonn e» intéressées doivent envoyer C.V. 

lettre manuscrite, photo et r&amné- 
ndon saubaitée, sous ràL M- CJ * 21*195 U A - 

C&L Associates "i 

Management Consultants 
™1 42, rue La Boétie - Boite Foetale 4SI 08 J 
V. 75386 -Paris Cedex 08 J 


offres d’emploi 


PRESIDENT S SALÂBY 


U you belle ve tbat your présent employaient dosa 
not attard you ample opportun! ty to mata mil 
ose oï your executive potentiel and tbat you bave 
tbe aWil» and capadty to earn a salary ot a Pre- 
sident. we «ould 11 he to hear trom you. There 
air only a Ilmlted number of outatandlug oppor- 
tunltlea tbat open up to a mari ; but. opportunité 
doea tmoct more tban once, and chose tbat can 
perform for us need looK no fintbar. 

H you bave tbe drive, imagination and ablllty 
ta take responsablUty and de&l mit h top mana- 
g em ent, then ve ma y bave an Interest in you. 
Soc'al cl lm bers and Utle woishlppers please do 
not waste our rime, we are parfannance-arlented. 

II lnterested, write to us ln Bnçlluli. endosing a 
C.V. togetüer wltn a lecter about bow your per- 
sonnal quallflcatlon a rol ght ta of value to ua, 
under n» 2668 to SPK RAR. 12. rua J eau -Jaurès. 

92807 PUTEAUX. 

Your reply will ta absolutely confident! aL 


offres d'emploi 


IMPORTANT GROUPE DE PRESSE ' 

(Centre Taris) 
recbercbe 

FUTUR CHEF DE PUBUCIlï 

Ayant : 

— une connaisMince précisa de la publicité-presse. 

— du dynamisme et un tempérament vendeur, 

— une parfaite présentation lui permettant de 
devenir le représentant d'un grand support, 

— Une adaptabilité suffisante pour assimiler au 
plus tôt les caractéristiques de la Petite 
Annonce. 

Ecrire avec C.V_ photo et prétentions à AO 291,. 
Régie-Presse. 83 bis. rue Séaumur, 73002 PARIS, 
qui transmettra. 


MH H 93 IC 


BATIMENTS 


pour renforcer son équipe 


ENGINEERING BATIMENT 

INGÉNIEUR 


— QUELQUES ANNEES D’EXPERIENCE 
EN RE- T. ET CHANTIERS. 

— BONNE CONNAISSANCE TOUS CORPS D’ETAT. 

— LANGUE ANGLAISE. 

— SUSCEPTIBLE D'ETRE DEPLACE EN FRANCE 

ET A L’ETRANGER. 

Adresser candidature sous référence G. 42, 
au Service du Personnel. 

69, rue de la République, 

93108 - MONTREUIL- S O US- BOIS. 


IMPORTANT GROUPE 
PRODUITS CHIMIQUES PARIS 


SOCIÉTÉ D'IMPORTANCE EUROPÉENNE 
BIENS D'ÉQUIPEMENT 
Secteur AÉRAUUQUE 
A VOCATION D'EXPORTATION 


TTTT^-ST^TR 


pour prendre d’abord responsabilité d’on SERVICE 
TRAVAUX et MONTAGE, puis d'un ATELIER de 
TOLERIE de 80 personnes et de la POLITIQUE 
de SOUS-TRAITANCE CONC OMIT ANTE. 

CONDITIONS REQUISES : 

• Formation AJVL (de préférence spécialité tôlerie- 
chaudronnerie) : 

83 minimum ; 

• Travaux et montage 

Très bonne pratique de l'organisation des chan- 
tiers i respect planning et coûta de montage) ; 
Expérience en manutention d'éléments de tôle- 
rie volumineux et charpentes moyennes. 
Disponibilité pour déplacements (des nu a a 
la SIBERIE). 

• Usine 

Très bonne expérience de la construction d'appa- 
reils à standardiser. 

Expérience service Méthodes et organisation 
pour application en usine. 

Adresser curriculum vltae A N* 93.868, 
CONTES SH Publ.. 20. av. Opéra, Parte-l* r , qui tr. 


TRÈS IMPORTANTE IMPRIMERIE 

spécialisée dans les Imprimés mécanographiques 
recherche 

pour secteur Parla Banlieue 

ATTACHÉS COMMERCIAUX 

MISSION : 

— Prospection des entreprises, 

— Négociation des contrats d'imprimés en continu. 
NOUS OFFRONS : 

— Un salaire de début qui ne «ra pas Inférieur 
à 3.500 Troncs. 

— Un Intéressement au développement des -ventes, 
le salaire pouvant ainsi atteindre 5 -000 francs 
très rapidement. 

Envoyer lettre manuscrite! photo et G-V. détaillé 
sous n° 16275 B. 

rja;._, mai Publicité. 17, rue Lebel, 

taillons Bleu mm» vtncennes, qui tnuum. 


DIV1S10H PETTO UNHNATEORS 
d’un important Cwsiracteur 


■ participation À •« jêaflsati on., 

d’éléments Jogicieis do base, 

3 Etude et réalisation de coupleurs 

■ de transmission, 

* Méthodes logicien 

Formation Grandes Écoles ' ’ 

Adresser lettre dé candidature manuscrite, 
av. détail lé, photo récente at prétentions 

. sous référence 13.355 é : 


«MA M Ptm*/ 1G0 ,’iV. CJi. iin C.i. 
/• Il III BimcnCU G - b 2 i Ni U ! L L V 


Importante Entreprise de Travaux Publics 

recherche 

pour son siège région LA DEFENSE 
et pour participer à étude et négociation de marchés 

LICENCIE EN DHOIT 

{HOMME ou FEMME) 

— Spécialiste droits commerciaux et droits admi- 
nistratifs arec D.E.S- 

— Anglais parlé et écrit exigé, »n»TTmnd ou espa- 
gnol souhaité. 

— Au moins 10 ans de pratique Juridique. 

Adresser C.V. et prétentions sous n° 90.773. Coûtasse 
Publicité. 20, avenue de l'Opéra. Parta-H*. qui tr. 


UN INGÉNIEUR 


TECHNICO-COMMERCIAL 

(DIPLOME D'UNE ECOLE DE CHIMIE) 

Pour assurer la promotion et la vente des produits 
industriels de sa division minérale. 

Possédant plusieurs »»"*>■ d’expérience dans ce 
domaine. 

Four ce poste, les candidats devront nécessairement 

• Connaître l'anglais : 

• Pouvoir ae déplacer assez fréquemment 
en France et à l'Etranger. 

Envoyer curriculum vltae détai llé, ph oto et rému- 
nération souhaitée au n° 1360, 8WEKRTS. B.P. 269, 
75424 PARIS cedex 09, qui transmettra. 


Usine fabricotion matériels 
- pour industries pétrolières 
forages et têtes de puits 

recherche 

pour FONCTION 

COMMERCIALE SÉDENTAIRE 
JEUNE TECHNICIEN 

ayant connaissance de ces matériels. 
Langue anglaise lue et parlée indispensable. 

Adresser curriculum vîtae et prétentions à 
B E Z I N, n* 89.000, 62, rue de Richelieu, 
PARIS (2*1 





M 

m 

m 
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Entreprise en développement vêts techniques 
nouvelles, notamment OFFSHORE PETROLIER 
cherche INGENIEUR ELECTRICIEN ayant 
expérience installations navales ot industrielles 
pour préparer projets et consultations, puis 
contrôler T exécution par des sous-traitants. 

Seraient appréciées la connaissance cf équipe- 
ments auxiliaires, ventilation, etc — 

Langue anglaise indispensable. 

Lieu de travail : Paris. 

Adresser CLV. détaillé et pré tenti ons 
(sous réference N° 53S83) à PUBLIPRESS 
31, Boulevard Borne Nouvelle 75002 Pensai 


INGENIEUR COORDINATEUR 
TECHNIQUE 50.000 F/60.000 F 

Nous sera mas des spécialistes da la TRANSFOR- 
MATION du PAPIER (5 usines). Nous créons un 
poste de coordinateur technique pour faire face 
au développement rapide de nos 12 succursales 
de vente, il faudra d'une part superviser la pro- 
ductivité, les méthodes et l'entretien des ate- 
liers rattachés aux succursales, d’autre part 
prendre la responsabilité des travaux neufs et 
de l’étude économique des nouvelles installa- 
tions. Ce poste convient & un Ingénieur ayant 
3 é 5 ans d'expérience Industrielle. Il est i 
pourvoir é Paris mais nécessite 50 % du temps 
en déplacements. Env. C.V., photo récente et 
rémunération actuelle sous référence 2.1 BS /M à 

BERNARD KRIEF SELECTION 

1 Rue Danton, Paris 6* (membre 4e rANCssn 


Notre Société occupe une position de leader 
dans la MATÉRIEL d* ÉQUIPEMENT 
pour l'Industrie des Plastiques 

Nous recherchons nn : 

RESPONSABLE EXPORTATION 

Noos la voyons : 

• Diplômé Ecole Supérieure de Commerce, avec 
excellente connais bld ce anf-ini» et si possible 

. allemand. 

• Possédant réelle expérience de l’exportation, de 
préférence dans la vente de produits techniques 
ou de biens d'équipement. 

• Susceptible d'animer agents étrangers et négo- 
cier avec clients importants. 

• Apte A voyager Europe, Moyen-Orient, Afrique— 

Adresser lettre manuscrite *p C.V. dét. + photo a 

CONTeSSE PubL. 20. aven, de l'OPêra, Pans-1‘% 

sous n* 341, q. tr. - Discrétion et réponse assurées. 


SOCIÉTÉ D'INFORMATIQUE 

FILIALE D'UN GROUPB IMPORTANT 
recherche 

RESPONSABLE DES ÉTUDES 

— 30 ans minimum ; 

— Formation Supérieure (Grande école maîtrise) ; 

— Solide expérience en Informatique de gestion : 

— Bonne connaissance du télétraitement appré- 
ciée. 

Adr. C.V.. photo et prétentions à Lévy-Toomay, 
5. cité Plgalle. 75009 PARIS, socs réf. 4.888. 


FILIALE D'UN IMPORTANT 
GROUPE MULTINATIONAL 

rechercha 

CONTROLEURS 
DE GESTION 

Formation DECS ou ESC. Expérience da 2 à 
3 ans acquise dans le contrôle de gestion. 

Envoyer curriculum vltae manuscrit et prétentions 
sous n« 17.005 B à BLEU Publicité, 17. rue Lebel, 
94300 VTNCENNES, qui transmettra. 


SOCIÉTÉ MÉTALLURGIQUE 

recherche 

UN RESPONSABLE 
TRAINS DE LAMINOIRS 
ET BUREAU DE FABRICATION 

Ce poste conviendrait à un ingénieur A. et M. 
ayant 15 à 20 ans d’expérience. 
Connaissant le laminage et la gestion 
d*un service de fabrication important. 

Ayant l'habitude du co m ma n dement 
et l’esprit d'organisation. 

Ecrire avec C.V, réf. et prêt, bous numéro 93.860. 
Conteste Publ, 20, av. Opéra, 75001 PARIS, qui tr. 


Edifions presse public, reeh. H. 
ou Fme. X ans min., résld. Pa- 
ris ou porvlnce. Très forte per- 
sonnalité pour relations publiques 
av. maires, conseillers généraux, 
députés, sénateurs. Frais fixes 
impts -f- commis*. +■ Intéressent, 
expér. branche souh. 781-93-29. 


A. PROU- COBOL HB (MO 
2 AP PL 1/05 pari. Anglais 
1 A. PROG. C0BOL/T5O 
Pour l'étranger : 

T ING. 5YST. IRIS M 
spédal. HARD méfia) 

1 ANALYSTE MITRA 15 
parlant Allemand 
Tél. Pour rendez-vous ZffiMB-49 

SOCIETE ENGINEERING 
PETROCHIMIQUE 


CHEF COMPTABLE 


IMPORTANT GROUPE 
ELECTRONIQUE 

recherche pour usine 
DE 1.200 PERSONNES 

EN BRETAGNE 

ADJOINT A CHEF 
DU PERSONNEL 

Conviendrait à cadre 
30 ans minimum 
niveau universitaire. 

Expérience 3 é 5 ans 
de fonction sociale 
ou administrative 
dans Importante mdtfi 
de pro dacnoM . 

Possibilité accéder fonction 
CHEF DU PERSONNEL 
sous 4 5 3 ans. 

Ad res. C.V., photo et prêtent. 1 
n» 93.558, COMTESSE PUBL. 
20, av. de l’Opéra, Parla-l**. q.r. 


SOCIETE DE CREDIT PARIS 
recherche 

I REDACTEURS AU 5ERV1CE 
CONTENTIEUX 
D'UN ETABLISSEMENT 
FINANCIER 

(Financement de crédits auto- 
mobile et biens mobiliers) 
AYANT LICENCE EN DROIT 
et 2 ans minimum expérience 
dans les techniques et procédure 
recouvrement de dossiers de 

crédit. 

Ueu de travail quartier Etoile 
Env. C.V. manuscr. et prttenl. 
photos. Service du Personnel 
B.P. 730.08 PARIS (P) 

Cabinet d'expertise comptable 
reeh. d'urgence une secrétaire 
de direction, chef de secrétariat, 
expérience cabinet expertise- 
comptable. Envoyer curriculum 
vit» et grêlent.. Cabinet G.E.F., 
103. rue La Boéttle. — Paru-fP. 


La Filiale d'un Groupe européen. 
Fabrication et Distribution 
de Produits industriels 
recherche son 
CHEF COMPTABLE 
Sous l'autorité du Responsable 
financier de la Société, tr sera 
chargé de faire fonctionner le 
Service Comptabilité avec tout 
ca oue cela c ompo r te au niveau 
de l'établissement du bilan, 
dos comptes d'exploitation pé- 
riodiques, des déclarations fis- 
cales, des contacts avec les 
banques. 

Le candidat devra : 

— Posséder une formation 
comptable (type B.P.. prépa- 
ration du D.E.C.S.). complé- 
tée, si passible, par une 
école commerciale ; 

— Connaître l’anglais ; 

— Avoir une expérience analo- 
gue d'au moins 5 ans. 

Ecrire a HAVAS LE HAVRE 
No 55.055, qui transmettra. 


COORDINATEURS 
DE CHANTIERS 


mettant » œuvre 
CHAUDRONNERIE, PtPING 
REFRACTAIRE 
MACHINES TOURNANTES. 

Déplacements : 

France et Marché common. 

Langue anglaise. 

Envoyer C.V. et prétentions à : 
SOCIETE JOHN Z1NK, 

T, RUE GUY-MOGUET, 
95100 ARGENTEUll— 


SOCIETE ENGINEERING 



CONFIRMES "V? 

Age minimum 35 ans 
Cpté générale. Déclarations 
fiscales et para-fiscales 

Se présenter av. références 
113. rue Anatole-France. 
R-LevaboiS * T. 738-12-26 
Mo ANATOLE-FRANCE 
imptQ stô Marché commun 
cherche 

INGENIEUR JSSft. 

CONFIRME - Capable assurer 
direction usine fabrication 
laiton. Ecr. av. C.V. ei prêtent, 
sa réf. U03 A P. LICHAU S. A., 
10, rue de Lotirais, 73063 PARIS 
Cédex 02, qui transmettra. 

COLLABORATEUR C_0 ^ E “- 

Poste sédenl. 3 responsah. 
Paris. Connais», burx études. 
Se pr. ou écr, Htferman Conseil, 
4B, r. Fs-Sa tnt -Denis, Paris-10*. 


ETUDE ET CALCUL 
RESISTANCE MATERIAUX 
CHARPENTE METALLIQUE 
CHAUDRONNERIE. 

Envoyer C.V a : 
SOCIETE JOHN Z INK, 

1. RUE GUY-MOQUET, 
95100 ARGENTEUiL. 


IMPORTA NTE STE TRANSIT 
recherche 

COLLABORATEURS 

QUALIFIES 

QUALIFIES 

pour services exécution transit 
export et établissements devis. 
Niveau cadre ou assimilé. Env. 
curriculum vltae et prêterions 
sous référence 898 6 : 

Ata Publicité, 5. dtti Plgalle. 

TS009 PARIS, qui transmettra. 
IMPTE sié do Télécommunlca- 
Hons. paris (XIU*J, reeh. : 

UN AflEHT TECHNIQUE 

î* catég.. avant 1 ou 2 années 
expér. en commutation télépho- 
nique dans le but d'une assis- 
tance loch niqua au service des 
ventes pour la gestion de com- 
mandas et pour l 'établissement 
de docum. fechniq. d'installat. 
léiéohoniouo. Ecrire avec C.V. 
isous référence E., a A.O.IF., 
Boite Partais »i. PARIS-XIIP. 


EXPOVIT = 

Matériel démon tabla pour expo- — 
a [fions, salons, foiras, congrès = 
recherche : = 

ATTACHE COMMERCIAL = 

pour développer dlenlWe Indus- S 
trie et administrative sur dis- S 
tri et. Parla, dynamique, très or- = 
•anisé, capable contacts hauts ts 
ntvx av. voilure. Sera épaulé = 
par publicité. — Adresser C.V. S 
manuscrit, photo, références et s 
prétentions i EXPOVIT. = 

33. rue Jean - Blevzen, — 

92170 VANVES. = 

RESON CHAMPAGNE I 

Filiale française Es 

d'un îcnportanf groupe SS 

CHIMIQUE inteniatioaal S 

en forte expansion propose â = 


I Ma V 


TECHNICO-COMMERCIAL 

CONFIRME CH. M F.) 

Avant plusieurs années d'expé- 
rience acquise dans : CHIMIE 
MINERALE, OU CERAMIQUE, 
ou EMAILLAGE/ OU EMBOU- 
TISSAGE, d'être responsable : 

— D’une r rende partie de l'ac- 
tivité commerciale d’un des 
départements ; 

— Des laboratoires de service ; 

— De leur gestion. 

Une bonne rémunération et de 
régîtes perspectives d'avenir sont 
offertes â an cadre de valeor 
pour cotte situation . dl> au 
sein de n otre entrepris*. 

• Logement aisé. 

Adr. C.V. détaillé, photo fret.) 
et prétentions sous référ. 121.450 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ : 

- COMPOSANTS- ÉLECTRONIQUES 
OUEST PARIS * : ” 

. redieirctei' 

UN INGÉNIEUR PRODUITS 

POUR COMPOSANTS SEMJCONDU.CTEURS 
DE TECHNOLOGIE TRÈS AVANCÉE DANS LE 
DOMAINE DE LA MICROÉLECTRÛN f QUE 
SUP-TELECOM, ESE, ESME on équivalent 

' 30 aXM "'Iwlwiim 

— O ronde eaxtârlanca âqulpamente éXoctro niques. 

— Aptitude a traiter des problèmes technlq aes 
spécifique» aussi bien à l Intérieur qu'à l’exté- 
rieur de la société. 

— Promotion des produits en liaison avec centras 
de fabrication et direction des ventes. 

— Connaissances permettant de- participer à l'ana- 
lyse de marché et a la politique de prix. 

ANGLAIS INDISPENSABLE. 
Déplacements, courte durée, fréquenta. 

Ecrire avec curriculum vltào et photo ft n° 93.702. 
CONTES SE Publ., 20. av. Opéra. Parle (1«). qui tr. 


r mmm 

GRANDES ECOLES 

Entreprise en développement vêts techniques 
nouvelle*, notamment OFFSHORE PETROLIER 
cherche INGENIEUR TRES HAUT NIVEAU 
pour coordonner services techniques, * 

Sa mlsskxi serait -de conduire les projets vers 
leur banne fin on guldait les Ingénieur? qui en 
- ont' r4e- charge. ..et- en. exergent un contrôle 
général sur toute la partie technique de f en- 
treprise. 

I! est souhaitable qu'il possède à la fois des 
connaissances en mécanique et en architecture 
navale. 

Langue anglaisa indispensable. 

Lieu de travail : Paris . 

- Adresser CLV. détaiBé et prétentions 
[soos référence N° 53582) à PUBLIPRESS 
31, BoalevanJ Bonne Nouvelle 75002 Paris. 


ËiiuiiuiiiiiiiiiiiuiiniiiHiuiuiuiuiiiHiiMiHiuumuiiuiumiiuiiiJUiiË 

| IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL J 

= (proche banlieue Ouest) = 

= recherche pour un.de ms départements = 

= (C-A. eO ralUlona da francs) : = 

| CHEF DE SERVICE | 

g COMMERCIAL j 

= CHARGE DE : S 

= — Négocier des affaire* Importantes France et = 
= Etranger ; — 

= — Anim er un réseau commercial ; . S 

S — Diriger une équipe de vente. .= 

S IL EST DEMANDE : | 

= • Formation technique ou Commerciale supérieure ~ 
= de préférence ; a 

= * Bolide expérience de commercialisation (pro- — 
= dults d’équipement* d'importance petite où S 

— moyenne) : =. 

— • Pratique de la langue anglaise, su 

= Adresser C.V. prétentions et photo, n?. SL233. ÊË 
= CONTES SE Publicité. 20. av. Opéra, Parla-l* r , q. tr. =? 

âinuinninnminmiuimniiuiiiiimuuiiiiiiunmimmiHnnnnnnl 


Nous construisons 

des maisons de tradition en Provence, 
en Lyonnais, en Languedoc 


m r- m--to r r 


► P'Sychologi 

r A 


30, rue de Mowdor, PARIS (P). 

LYON 

Importante on t rep r i re reeh. pour 

FONCTION PERSONNEL 

DEBUTANT (H.I 

CEL5A, SOC 10, PSTCHO ou éq. 

Adtolnt eu respomable du per- 
sunneli il prendra rapidement 
des responsabilités: 

— Formation / 

— Suivi des carrières : 

— Information. 

L'évolution se fait dans le cadre 
d'un groupe a 'importance nation. 

Envoyer C.V., photo et préten- 
tions eou* référence L 1.5S3. A 
PLEIN EMPLOI. 

4P, ru da PrésWcnî-HMTîtf, 
59002 LYON (qui transmettre). 


pour faire face è notre expansion 
tQ Agents commerciaux 
pour Lyon, Marseille, Nîmes. Paris 
Nice, Avignon, Montpellier 
1 chef de groupe commercial 
pour Marseille et ses environs. 
Postes à pourvoir rapidement. 

Candidatures : 

Sprint, 25 bd de la Corderie 
BP 81 - 13262 Marseille - Cedex 2 


QUARTIER OPERA 
BANQUE ESPAGNOLE 
recberche, dans le cadre de aou expansion : 

UH JEUHE COLLABORATEUR 

parfaitement bilingue FRANÇAIS - ESPAGNOL, 
jri 8 ?.: _ Pae eaccllonte connaissance des opérations 
common* extérieur et de leur financement pour 
DEPARTEMENT ETRANGER 

BANr!rt r photo et prétentions au 

BANCO de SANTANDER. 30. av. Opéra. Puris-2*. 
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La hgna LaDmnîJi. 

DEMANDES D'EMPLOI 6,00 6.89 

OFFRES D'EMPLOI 30,00 35 S 

REPRESENTAT. : Demandes 15,00 17,23 

Offres 30,00 35,02 

Offres «remploi “Placards Encadrés" 
minimum 15 lignes da hauteur 36,00 42 03 


nnnoncEi ciaoeei 


Laflgna LbBdmT.C.- 

IMMOBILIER 

Achat — Vents - Location 24^00 28,02 

AUTOS - BATEAUX 22,00 25.68 

PROPOSITIONS COMMERC. 

CAPITAUX 60.00- 70.05 

.OCCASIONS 22.00 25.68 


offres d'emploi 


offres d’emi 
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. Importante 

loriETE DE CONTENTIEUX 
Kdv REGION PARISIENNE 

PROSPECTEURS 

mut Iwtiffw de leur axpfl- 
mcs et de leurs résultats, 
ans minimum, bon»» forma- 
ta dé base. 

» 30.CC» F + frai* + Intéres- 
mffrt. Les candidats valables 
Lunrt es oérer une rémunéro- 
Ede 100.000 F. 
r, currlc. vltae manuscrll A : 

, 7J73. «le Monde * Publicité, 
■rl dm Italiens. 7Sa Parts-». 

' Flfiale française 
rmo gro upe teteraaHoaal 
r 1» mddli dtfrataues 
; recherche 

: UN ANALYSTE 

- Ajustant dn Directeur 
Financier 

' i. sera responsable de la pré- 
dation des- rapports enatytl- 
Bt mensuels. 

> «ra également chargé d'étu- 
V MitrlBltii dons divers do- 
VfaNS financiers et admblls- 




'ti'Mïi i; 


u.,, 


f 1 


- ^DCifc , candidat retenu devra : 
c - * ravoir 24 an * minimum; 

IL ’-LTt,CliKle l #lre cflpBmô «Tune ficole sy- 
\T ■ , . ‘rç.pérbura commerce ou éAUi- 
' r ~~ '11 • votait ; 

■ ‘porter perfettameot ('anglais r 
lavoir quelques années d*expé- 
: riero si possible. 

i ! !,* PPl’miv* jwsta Offre de grandes POssl- 
U 1 tili hhâs de pr wiu o ff o n à un can- 
1 lllSat ambitieux et dynamique. 

. . ' Ecrire é PRODA IR 

Wredsor Ffnaader 
-, foe Marbeuf. 75008 PARIS. 

^-LABOHATOIRE REGIONAL ~ 
; DE L'EST PARISIEN 
!. LE BOURGET 
redierche 

JEUNE INGENIEUR 
. j . DEBUTANT 

•' Hnssé per les probiemea de 
feanioue des sols, possédant 
i .bon niveau en mécanique et 
Idü de structure. 

• r 

■ kte personne devra en outre 
ce libérée dm o bU gafl c ra ml- 
'Ûres et tttirtalre du permis 
conduire. 

enseignements et caratL 
éventuelles s’adresser : 
M. PELLETIER 
Dfcectaur do Laboratoire 
. de Bou r e t! 

. de rEgelKé-Protonnée, PB 34. 
rm» LE BOURGET 
TéL ; AVI. 41-8B 
sut développer des études mé- 
mlouas sur périphériques d'or- 
• -testeur* 

LABORATOIRE NATIONAL 
D'ESSAIS 
V' re che r ch e 

INGENIEUR 

....affirmé ayant notions «Pînfbr- 

ia^llttOUGa 

;.t:nwtf<r candidature et C.V. : 

. —f me Pinet Parls-1». 38744-96. 


*■#*« '■ 




. # -À 

\r?! ’t-’'-'- -JL 


* .«hwertanta Société 

. J • Industrielle 

_Mrç$a pour son siège social 

INGÉNIEUR 


"Boule Electronique de 
--IAEN, CHARUAT, BREGUET, 

- t -- _ SUDRIA— 

- .'Omutent ou quelques années 
X ‘ ■■ d’expérience 

fflbvwer C.V. SOUS rét. 9564 , è 

Organisation et publicité 
, rea Merengo 7SD01 Parts, eu tr. 


SOCIETE ENGINEERING 
PETROCHIMIQUE 


r INGENIEUR 

-. CONFIRME PROCESS. 

.- ET GENIE CIVIL 

Poete è pourvoir 
A ARGENTEUIL 

^voyar C.V. et prétenttora i : I 
. ^ HAVAS CONTACT, 

K bd Haussmann, 75008 Parta, 
«aa la référence n • 35-595. 


-SOCIETE DE SERVICES 

- In plein dévetoP., recherche 
ÇeRabarataor Ctrl en} 
J™*™»*. ayant eens respons., 
WNL c uretais», français exigée, 
Sjww t.pas peur de travailler. 

■ gwflon d'avenir si capable, 
p*. Ç.V. d®. avec prétention», 
ja* 7Jff, «la Monde » PubL, 
± r. des ttaîlane. 75Æ7 Parta»». 

. Organisme Soda) Privé 
Paris Rechercha 

CADRE 

*«a minlm. Formation 
, arts GRAPHIQUES . 
(Photogravure, composlt- 
. bnpressforO. expér. acquise 
»_.ueettan de service avec 
ta» «teUor «tudw, concept. 

■ .Wn ring, devis, marchés, 
"«■rat. budget. B nés ouaf. 
ta méthode et rédadL «d». 

?ÿe,stalv Ub. sla. Ecr. av. 
HM n° 77017 B-BLEU. 17, r. 
téVIncannaa. gid tranem. 

LABO MAYDLY 
SnNDLER 


ANIMATEUR 

. RESEAU VISITEURS 
MEDICAUX 

. Larges reesoneablUtés 
TgciwkM « «Périeoca 
ptaataurs annéas. 

. tndkpensables 

• Ecrire BJ». A4 

*W* «UEIUMAUHAISON. 






il BUDUTTWE DR 

- raetwrdM pour son 
r Senriet RxporTatlon 1 • 
,?HUNE COLLABORATEUR 
52 » formation commerdato. 

caurerament an lia • J 
SJWBnoL Sera détaché » 
gtatigar « mota non amt- 
S? POW visite A- cflMrtéle- 
3» -4- commis». + trajs de 
Stacân. Sér. référ. cxIséeiL 
“ C.V. manuscrit + photo a 
« Eta GARNIER. _ 
^ de Turtrfgq. PARIS Pfi- 


IMPORTANTE SOCIETE 
EQUIPEMENTS 
INDUSTRIELS 
. _ recherche pour 

, ^™;|S « ENTREPRISE 
I- GENERALE-EXPOSITION 

h T) CADRES 

^ ACHETEURS 

MISSION 1 

Achat* Pièces rechange 
’■ dtansembles Industriels 
'■ dés en main. 

FONCTIONS : - 

“ on route et exploita- 

tion système IBM 3740. 

— Responsabilité équipe chargée 
de : Achat, planification 
des réceptions, emballage et 
expédition pièces. 

QUALITES EXIGE E5 1 
- — Etre bon acheteur. 

. — Avoir notions informatique. 
— Sens organisa Mon. 

— Sérieuses références 
professionnelles. 

ID ACHETEURS 
CONFIRMES 

. Les camSdats doivent posséder : 

EXPERIENCE l 
, — Négociation. 

. — Révision de prix. 

— Calcul frais financiers. 

— Commandes. 

! CONNAISSANCES : 

. —Droit dvIL 
— Code commerce pour 
rédaction contrats. 

. Seraient susceptibles encadrer 
et animer petite équipe. 

Notions comptabilité appréciées. 

Lieu de travail : 
BANLIEUE SUD PARIS. 

Adresser C.V. détaillé et pré!, 
è n® 91592. Contasse PubDdté, 
2oi av. Opéra, Paris-1», q. tr. 

; ORGANISME DE FORMATION 
rechercha 

JEUNE CADRE 

' — Four pro sp ection région pari- 
stereie ; 

— Organisation de stages (aspect 
administratif et pédagogie.} 3 

’ — Age 25 ans minimum et 
quelques années d'asmérience 
professionnelle 1 

— Etudes supérieures ; 

— Notions de droit appréciées. 

Faire parvenir C.V. p hoto et 
prétentions A 

Mme POUCH, 20, rue René 
78220 VJROFLAY 
qui transmettra. 

Société spécialisée matériel 
pour l'Industrie et le transport 
du p étrole 
recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Anglais cour.-Allemand apprécié 
Courts déplacements en Europe 
et Afrique du Nord 
Négociation avec clientèle 
Tél. pour IL-V. : 522-09-37 
SM TELECTROPHONE 
805-88-87 recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Bon vendeur et base 
technique pour développer 
département AUDIO-VISUEL 
produits PHILIPS 

JEUNE INGENIEUR 

Formation électricité 
courants farts, ayant, 
si possible, des noilons 
de commerce International 

Bonne connaissance de 
r Anglais nécessaire 
désireux de participer 
è l'expansion exportation 
d'une Importante Société 
lyonnaise de matériel éleçirique, 
l'un des leaders mondiaux 
dans la spécialité. 

Le poste offert comporte 
une Importante activité 

technlcxxommercialB pour 

l'étude, l'élaboration d&s offres, 
la prise et le suivi 
de contrats d'importantes 
affaires livrées généralement 
dés en main. 

Ecrire avec C. V. détaillé A 
No B4S A RC H AT 69288 LYON 
CEDEX I 

Cie GENERALE 
D’AUTOMATISME 

recherche 

INGENIEURS 

Formation SUPELEC 
ou équivalait! 

Z ou 3 ans d'axpérlnnc» 
Connaissant Hardware 
et Software 

Transport assuré - Self-service. 
Avantagea sociaux. 

Ecrire avec C.V. et prttenttaos. 

A : CG JL - B. P. 8 
71430 LA VlLLE-DU-BOtS. 

ORQ. PROF. (COMMERCE) 
PARIS 9* 
raeherdw 

ADJOINT 
DE DIRECTION 

Ch argé jPttton JgriTOj 
et ftin'T- po u r ae d a» et 
InL, r édaction BoîWia latents 
Ut antmaltoa réunfanS. 
Bonne cuttw e ^é oéraiB. 
Solides connaissances d roit c r 
gestion, goût éludas et contacts. 

O i ia vÉf C.V- référ— Photo et 

tfSLtTSfcJESaSA 

^srsPsréisffZ^ 

CADRE TECHNICtMIOMM. 

Abu 25 ans minimum 

_ E xc el le nt es connaissances en 
mflranteta 

— Arejlaîs ou aBemand apptédé 

— Situation d'avenir pour «an. 
dJdal dynamique . 

— Travan passionnant «tans 

équipe tau»*- 

s _ pu photo, prétentions. 

S, r_ tfa italiens. 75427 Parte*. 

iMNHüR 

thchnicdqommewual 
I nfl. Chimiste . , 

«vt armées axpérience 

wSrto plastique 

ou peintures. 

Ecr. it» 7-90 «te 

5, rue ûrt nations, 75«7 Pmi». 


Agence da FubBdtè 
moyenne importance 
recherche 

CHEF DE FABRICATION 

confirmé 

I connaissant a fond tous les 
1 moyens d'impression et de 
Reproduction Pressa. Edition, 
P.L.V., elc. 

Il nous faut un homme 
lou une femme) 

— ayant le août du travail bien 
fait et le sens de l'organisai. 

— Expér. Agence ïndlsiensabie- 

Discrétion assurée. 
Envoyer C.V. « prétentions : 
m 72D-5d2 REGIE PRESSE, 
85 bts, r. Réa umur, ParltO* q.t. 

IM PORT. 5Té de TELECOM 
MUN1CATIONS, PARIS-ll», rec. 

UN INGENIEUR 

ayant 1 ou 2 années d'expêr. 
en COMMUNICATION TELEPH. 
dans le but d’une assistance 
technlq. au servira de vente 
pour la définit Ion crinsralter. 
téléphonique privée et l'éta b I Li- 
ment de devis teeti. correspond 
Ecrire avec C.V. el prétentions 
sous référence D, i a. 0.1. P. 
B. P. 301. PAR 15-13*. 


Groupe Hrtentational 
d 1 ASSURANCES 

recherche 

COLLABORATEUR 

DE HAUT NIVEAU 
pr réorganls. de son service 
■ Comptabilité clients et 
con te n t toc» ■. Situation d'avenir 
pour candidat ayant déjà 
une expérience assurances. 

Ecr. avec CV A N* 17364 B 
BLEU 17, r. LebeL Vincennas-94 


emploi/ féminin/ 


demandes d'empLoî demandes d'emploi 


Cabinet Conseil Quartier Latin 
recherche une 

SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

pour son Président-Directeur 
GéoËraL 

Il faut être : 

— Parfallem. bUIngue (anglais) ; 

— capable de dactvlwrapbter 
Impeecabl. (40 % du temps) i 

— Très efficace au téléphone. 

Le poste exioe un sens aigu de 
la diplomatie et des relations hu- 
maines. un rythme de travail très 
rapide, une grande disponibilité. 

Env. CV., photo réc. et rémun. 
actuelle sous la rét. 2152/M. Le 
secret absolu des candidatures 
est garant) par : 


BERNARD KRIEF 
SELECTION 
1, rue Danton 
75006-PARIS 


IMPORT. GROUPE TEXTILE, 


SECRETAIRE 

DEBUTANTE 


pour assumer secrétariat 
du Bureau Style. 


Trav. très varié avec contacts, 
conviendrait A J.F. dynamique 
s'intéressant é la mode. 


Adr. C.V. av. photo, n* 13.100 M 
è GEM Publicité, 142, rue Mont* 
martre. — 75002 PARIS, qui lr. 

importante Société 
REVETEMENTS SOLS et 
MURS et DECORATION. 
M* FRANKL. -ROOSEVELT 
OU ALMA-MARCEAU, 
rechercha 


IMPORTANTE 

SOCIÉTÉ 


Pour service : 
DROITS D'AUTEUR 


DACTYLO 


Secrétaire 

Sténodactylo 


LABORATOIRE 

DE RECHERCHE INDUSTRIEL 
recherche pour 
REGION PARISIENNE 


DOCTEURS 
ES SCIENCES D’ÉTAT 

00 3* CYCLE 

INGÉNIEURS 
et TECHNICIENS 


ayant de sérieuses références 
dans le domaine LASER 
ou 5PECTROSCOPIE d'analyse 
et de bonnes notions en 
électronlaue et optique. 

Env. C.V. menus photo à 
N» 94.106, CONTE5SE Publicité, 
20, av. Opéra, Paris-!»-, q. tr. 

Discrétion absolue assurée. 


IMPORTANT GROUPE 
INDUSTRIEL COMMERCIAL 
ayant de nombreuses 
Implantations A 
l'étranger 

recherche pour m 

DIRECTION 
DES RELATIONS 
HUMAINES 


JEUNE 

SUR de CO -ESSEC 


Il prend en charge r 

— tout le domaine des relations 
avec les Ecoles supérieures 
et professionnelles (stages, 
rencontres, publicités, etc.) s 

— l'accueil des nouveaux colla- 
borateurs et la mise en place 

i d'actions dTntfra ration pour 
les leunes Ingénieurs. . 


Envoyer C.v. et photo A 
D. GAYET 

20, nie Spontinl - PARIW6*. 


Organisme de recherches 
agronomiques recrute _ 

IN6EWEUR AGRONOME 

Spécialisé économie rurale., 
MlnJm. 3 a. expér. pr conduite 
programme recherche wro- 
économlque pays AFRIQUE. 
Ecr. avec C.V. s/rét. 2682 à 
P. LICHAU S Jk.. io, rue 
Louvuls, 75063 PARIS C édex 02, 
oui transineîTm. 

IMPORT. 5 té da TELECOM- 
MUNICATIONS PARlS-m rec 

UN INGENIEUR 

DEBUTANT Iform. en électro- 
nique et iifinsetam petite 
calculateurs) pour partpclper à 
la gestion d'un réseau tél^ho- 
njoue A programme enregistré. 
Après une période de forma- 
tion. le candidat sera amené è 
effectuer des déplacements an 
rég. parisienne ator. Ptwfoœ. 
Ëçr. avec O/^Photo et prêt, 
sous référence B. 8 
A. O.I. F- Bp 301 Parb-13*. 


Connaissance de l’Anglais 
souhaitée. 

Env. lettre manuscrite avec C.V. 
è ARCHAT, 34. bd Heussmamt-To 
(s/rét. P. 40), qui transmettra. 

BILINGUAL SECRETARY 
For Eurepean Marketing Ména- 
ger U. S. Corporation. French/ 
Ers Ils h sténo, knowledge Ger- 
main désirable. Min. 2 vears ex* 
perience. Phone 256-32-10. Mrs 
LABRASCA, Olin Europe SJL 
Cherche 

PERSONNE è DEMEURE 
pour dame très Agée ayant em- 
ployés. Repos ! heures par tour 
et 24 heures consécutives per 
semBirn. Excel), référence ex)g. 
Tél. : 527-73-88 . 9 h. A 19 h. 
LA VOGUE 

Centre commercial Vèltzy, 2 ch. 

CAISSIERE - VENDEUSE 
Poste A respons. Sérieuses rét. 
Se prés, ou tél.. 16, bd St-Denis, 
PARIS (HF). P4-7Q-31 - 45-M. 

La vie Catholique recherche : 

1) Secrétaire sténodactylo pour 
Rédacllon capable responsa- 
bilités el Initiatives. 

2) Secrétaire bonne sténodactylo 
pour travail è temps partiel 
tous les après-midi (sauf le 
samedi). 

Restaurant d'entreprise. Se pré- 
senter, 163, bd Malesherbes, Pa- 
ris (Î7«) CMP Wagrem). antre 
10 h. et 12 h. ou 15 h. et 18 h. 

Centre de Formation 
professionnelle récit, pour i 
organisation de ses enseigne- 1 
menti et de ses examens 

SECRETAIRE 
ADMINISTRATIVE i 

Expérimenlée - Sténodactylo ■ 
Sens de l’accueil. Connaissances 
Juridiques appréciées. 
QUARTIER ETOILE 
Adresser C-V. manuscrll, 6 
n* 94J20, CONTESSE Publicité. 
20, av. de f Opéra. Parls-lw, g. t. 

ALLIANCE FRANÇAISE rech. 

STENODACTYLO 

rapide, méthode Prévosl- 
Delaunay, orthographe parfaite. 
Tél. 222-25-28 (posta 07). _ 
IMPTE STE AMERICAINE 
PARIS-16* 

(M* léne ou Bolsslèrel, reri». 

COMPTABLE F 

25 ans minimum, TITULAIRE 
CERTIFICAT COMPTABLE DU 
D.E.C.S. ou B.P., 1 OU 2 années 
expér. nécessaire dans société 
Industrielle. Notions d'Anglais. 
La candidate retenue, si compé- 
tente, deviendra oroaresslvem. 
Assistante du Chef - Comptable 
Horaire 8/17 heures • 13» mob. 
Restaurant d'entreprise. Ecrire 
avec C.v. détaillé et prétentions 
A Département du Personnel, 
WEAN DAMIRON 
10, place des Etats-Unis. 
75116 PARIS. 

CAISSE DE RETRAITE 
Centre PARIS, recrute une 


pour son DIRECTEUR de 
MARKETING. Outre le se- 
crétariat courant, elle sera 
chargée de la tenue de 
statistiques, de la coordi- 
nation de divers travaux 
du Service, etc. 

25 ans minimum, notions ! 
d* ANGLAIS appréciées. j 

Restatir. enTrapr., 13* mois. . 
Hor. mobile, 40/ tv. semaine. ! 

Ecr. C.V. au Serv. UG de I 
PLEIN EMPLOI ! 

1)B. rue Réaumur, Paris-?*. I 


représenta 
offre: -■ 


W0USTM DU BOIS 

toutes réska» 

pour diffusion articles de quin- 
caillerie aux m e u n i sinre -ébénis- 
tas et fabricants de meubles, 
offrons carte complémentaire A 

V R P 

Meti Introduit dans cette clien- 
tèle. Peut devenir 
ca r te pr incipa le ou exclusive 
Adresser lettre manuscrite avec 
c.v. et eh. a rimpex-france, 
2, routa cFObertiausbergeiL 
67000 Strasbourg Crononbourg. 


proppsit.com, 
capitaux - 


Recherche capitaux, minimum 
200.000 F. Ecrire rélér. 9.B43 A 
Organisation m Publicité, 

2, r. Merengo, 75001 Pari», g. tr. 
2 ines teriin. agric. proposent 
investissement «erre par création 
d'un Groupera Foncier Agricole 
ELIÇABE Boucagnéres 32 Aüch. 

REPRESENTANT TEXTILE 

très Introduit dans clientèle gros- 
sistes et confectionneurs, avant 
expérience réussite prouvée de 
plusieurs années. DESIRE re- 
présentation TISSAGE possédons 
ORGANISATION de rente, bu- 
reaux, secrétariat lignes télé- 
phoniques, télex. 

Eclre Etablissements H. P. B-, 
10. rue Saint-Marc. 75002 PARIS. 


propositions 
' diverses > ' 


GADRE SUPÉRIEUR, 43 ans 

Homme d~ftff.nl rca - Boa négociateur - Habitué à 
diriger et A motiver - Initiateur Infatigable pou» 
arriver aux buts - Conscience alguO coûta et profit. 
Parle couramment français, anglais, hollandais 
Bonnes connaissances d'allemand. 

EXPERIENCE : Direction commerciale, direction 
administrative, organisation et réorganisation, 
marketing, analyse du marché, établissement et 
contrôle prévisions et budgets, exportation. 

RECHERCHE : Entreprise dynamique en plein 
essor et financièrement solide pour tout manage- 
ment. Parts, province ou étranger. Voyagerait. 

BASE SALAIRE ACTUEL : 90.000 F + VOITURE. 

Etudiera toute proposition. 

H. -J. van VEEN. Résidence Grand-Siècle, 

1. avenue de la Tranquillité, 78000 VERSAILLES 
TéL : 850-95-68. 


DOCTEUR EN MÉDECINE 

Belge, spëe. méd. trople. £xp. gestion bosplL et 
méd. du trav , eberebe emploi 

Tous pays d'Afrique 

Ecrire : 

Docteur FRANSSEN 
70. rue H -Maux 
B 4000 LIEGE {Belgique) 


ALLEMAGNE 

Autriche 

Cadre dirigeant, niveau supérieur, 

formation Grande Ecole, doet. (3* cycle). 

Trilingue : français, allemand, anglais. 
Possédant longue expérience de législation 
méthodes commerciales et psychologie des pays 
d'expreaalon allemande (et aimant oea paya) ; 
bénéficiant de contacts premier plan grâce à sa 
participation active au aeln associations commer- 
ciales et économiques, 

souhaite s'établir définitivement en 
ALLEMAGNE (ou AUTRICHE) 
et serait Intéressé par offres de collaboration de 
sociétés et organismes français, pour 

— direction de Filiale (ou bureau), ou 

— représentation commerciale. 

Ecrire no JL500. « le Monde » Publicité, 

5. rue des Italiens - 75427 PAHIB-9-. 


32 ans, licencié en arctl. ancien 
élève Ecrie des Imoéts, 3 ans 
d’expérience Droit des Sociétés, 
clwrcnc place ou étudleralr toute 
proposition avec cabinet GRE- 
NOBLE ou région. Ecrire é : 
n* 2-496, 

« le Monde » Publiclie. 

S. r. des Italiens. 75427. Pa rls-9*. 

DIRECTEUR DES VENTES 
Société multinationale, 41 ans 
expcrienco di tranche riens do 
consomm. durable, partant cou* 
ramm. anglais, recherche situa- 
tion France ou étranger. Ecrire 
n» 73-555, CONTESSE PMUcilé. 
2Q. av. Opéra. Paris-I"*, gui lr. 
H- 34 n„ Inetif. ipéc.. ode oxp. 
onlm. a ri- format, adull,, en 
emploi pour septembre 75. Ecr. 
n» 2491 « le Monde » Publicité. 
5, r. d es Italiens, 75427 Paris-»-. 

JURISTE 

Lie. EN DROIT PRIVE, DIPt- 
ETUD. SUPER. NOTARIALES. 
J. F.. 27 ans, expér. notariat et 
cabinet lurks., connais, anglais, 
allem., excel. présent., étudier, 
toutes oroposit. Paris, banlieue. 
Ecr. N* 2-495 • le Monda • Pub.. 
5, r. des Italiens. 75427 Parls-9*. 

ADJOINT A 
DIRECTEUR GENERAL 

38 a. 1? ans expér. Indusir. 
dont 5 a. direct, admini&t. 

Connelso. rompt. Ole. suivi 
budgets et trésor. Rrolat. avec 
Bamues, admlnlst. du celai, 
ordinal, de bur. Gest. stock», 
tanccm. ordonnanc. Gosiion 
Personnel, pale. Peut gérer 
orgon. dévclopp. affoirg. 
Libre Imtnédlalcment. 

Ecr. N- 91.810, Règle-Pressé. 
85 bis, rue Réaumur. Parls-2*. 

ECONOM. RURALE 

J. F rf 24 a., dynam.. expér. 

organisme agric.. études 
économ., gest.. animal., orga- 
nisât. de l'Information. Diol. 
Institut. Droit Rural, économie 
agrtarf BTS gest. agric., ch. 
collaboration équipe organisme 
ou sté agrlc/para agric. 
Solides recommandai.. Dlspon. 
déptacem. Ecr. N« 52066 PA, 
SVP, 37, r. Gal-Foy, 75008 Paris. 

INGENIEUR DIPLOME 


29 ans 


H. E. C. 


Nationalité américains, parfaitement bilingue, 
connaissances allemand et eapagnoL 
24 ans 

Expérien ce v ente A l’étranger et distribution de 
détail. OFFRE sa collaboration au service MAR- 
KETING d’une société en pleine expansion. Préfé- 
rence étr a n ger , filiale groupe français ou interna- 
tional ou province. 

Ecrire HAVAS TOULON 15217. 


CADRE SUPÉRIEUR 


DIPLOME de K ÉCOLE des MINES . 
ayant fait ses preuves dans les domaines de la 
GESTION FINANCIERE et BUDGETAIRE aussi 
bien que dans celui de la GESTION des HOMMES 
recherche UNE ENTREPRISE 

VOULANT CONSOLIDER SON ÉTAT-MAJOR 

Ecrire avec curriculum vltae. n* 94.038. CONTESSE 
Publicité. 20. av. de l’Opéra. Parts- 1“. qui transm 


PAQUES A LONDRES 
6 nuits pour les spectacles du 
Théâtre, 31 mars - 5 avril. Paris 
American Academy, 9. ru* des 
Ursulinea. - 75005 PARIS. 

Tél. i 325-354)9 - 32508-9T. 

Si vous avez des difficultés a 
obtenir une situation, 

SI vos démarches auprès des 
employeurs sont vaines, 
exposm-le PAR ECRIT à 

ENTRAIDE DES CADRES 

assodat. sans but lucratif d’aide 
peycholoo. des cadras et assis- 
ml liés, 30, rue des Mattuirtna, 
75008 PAR 15. (Ne pas se pré- 
senter sans rendez-vous). 


ASSISTANTE 

SOCIALE 

PLEIN TEMPS. 
Connaissances régime soda) 
des cadres souhaitées. 

Salaire X IW. Avantages 
sociaux Importants : retraite 
et prévoyance. 

Restaurant Entreprise. 
Horaire souple. 

Téléphonez pour rendez-vous 
è Mme PUCPS i 770-23-29. 

SECRETAIRE 
DE DIRECTION 

CONFIRMEE, âoe min. 35 a. 
Excellente sténodactylo. 
Active et ordonnée. Bonne 
présentation. Ecr. C.V« photo 
el prêt, sous N* L884 è 

LM-Tggmav. 5, cité PfcsJle. 

75009 PARIS, Q. T. 


formation 

profession. 


PROGRAM. D'EXPLOITATION 
SUR IMB 3 I 

Niveau Bac ou !>• ! 

<07 mois - 1B0 h. de Cours I 


Ecole Privée 

6, rue d’Amsterdam ■ 874-9549. i 


occasions 


MAIS ON G0RVITZ-FAVRE 

rechercha beaux obiets qualité, 
mobil. de salon, lustres, bronz., 
vitrines, sièges. porceL. argent. 

TCO, av. de Gaulle Ç/tR 87-7G 1 
Neulllv-sur-Selne ’ >HD 01 0 


les annoncés classées du 



sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi de 8 h. 30 à 18 K 30 

OU 

233.44.31 

renseignements: 233.44.21 

Une anoice comsmiqDée avant 15 heures ped parère dès le feadeiam. 


J.Hrf 29 ans, Sciences-Pô, Jeûna Suissesse allemande 
lang. orient., chinois. Indonés. 19 ans 

SOC 10 LETTRES avec dlPldme 

expér. internat, angl. cour. ch. d'Ecole de Camnerog 
situation internat. U3JL# Asie. 

SCHIFF, 1(0, r. VauBlrard-6». cherche 

Cadre comptable, 37 ans, U mie B hmHlg U 4 P p«ri^ nu 

excel rèt. sté anolMax. * 

ch. situation stable banlieue a ' lteure «SJ dur6e ** 

Nord. Libre de suite. » Nrtlr rtilM- mirn- 

Ecr. N» 7.942 • le Monda » Pub- 4 partlr ^ 1 

5. r. de» italiens. 75427 Paria-9». 5^^ 4 Mlle Sabine Barraud, 
J. H- espagrf » ans, dég. OM, Murtenstrasse 11 

cherche emploi receveur Offset, CH-3270-AartMrg 

Kf- ^ Hrf 36 Brfresponsab. ohv. tèiex 

pSm E hi ja~nSSS£Sa£<toSA firme Internatrf WL angl- sér. 
PeTTet ' SIS Garges-ies-Gqnesse ^ rech. posta similaire offr. 
ETUDIANTE EN LANGUES responsab.. Initiatives at avenir. 
Ans lais- Ira lien, 22 ans Ecr. n* 2-507, « le Monde » Pub- 
meilleures références 5, r. des Italiens, 75427 Par1s-9a. 
recherche famille française -» nns 

shnOalr^. reritorche emploi ctabla | 

Frr®il« position CADRE, dans sarvlce 

lurldlque ou administratif, 

5. rue des Italiens-/ 5427 Parts-9. depuis 0 ans clerc « snüüteb 
Assimilé cad- 42 rec. Place dans étude d’avoué cour, 
respons. ds service export. Exp. Ailsmand cooraat. 

de plus de 15 ans ds ca dont. C.V. sur demande. . 

Anglais courant. Ecr. n« 93.233. REGIE-PRESSE, 

Ecr. No 607 • le Monda» Pub. 85 bis. rue Réaumur-2e, oui tr. 
5. nie des iraiiens-75427 Parls-9. | NG ENIEUR INFORMATICIEN 
Cadre 30 ans. conn. marché 33 attL 8 ans expérlencs dans 
diouffags sanitaire, réseau système D.O.S. organisation at 
grossistes, 5 ans axn. vente oem. centres informatiques 
produit induatr., 3 ans expér. cher cha : 

gestion aff. édition pub. avant poste s ystème ou responsabilité 
sens îeehn. et celai, rech. slt. exploitation France ou étranger, 
serv. marketing public., vente Libre da suite, 

rfeion Hrûiflnra STluBtlon 

net. chef Mb. revue chauffage Ecrire D 6816 Havas, Bardeaux. 
Ec. Ss réf. 1829 è P. Lkhau SA u 30 rir. f .» . -,l 

1 °C EDE X U ffi V< o ul tran«na«iï IS ' tu ” ■'•* oxp * r - unselgn- rédoc., 
CEDEX 02 qui transmettra, angL. «lem- étudierait 

Lie. Sc Era. 5c. P... ÜZ 

L M llelto 7*7, IW. 

sc. Hjv» wi.111. ifÜÆSS 

nr -uc—- — -an — 3; travail ambassade, ch. emploi 

S SSSff 

et VHP) cherche Poste è resp. SUPERIEUR BANQUE 

Déplacements poss. Faire ol. ~ gCP an^ 

A Gér a rd Cpc ot Ai 3(L — ACtlJCL QlrCCt, 110 bamUR» fl/t 
av. Maurlce-TTiSrez. éSo Im «« “ nd e ojér du ffnanc 
des s rea an francs et devises; 

Ingén. électron. (ECE el ESEO) “ , JS J?Sri . blW ‘ 

25 a. ffancophrf Iül juin 75. g™ 5* 

W». format, loua durée Poste - J™™»’ “.iSï, <r SÎJSSSEÎ 
è responsab- étad. ttes orop. 

carr. htemaliOftOlB. fl ^ "^.nwuxrui 

DONATION BOINEAU 

37. r Rameau tn. 75017 Parta ““t ■ ■ Monde » Pub., 

m. r. KBinequm, /oui# rana % r ^ ltaftaro ^ 75g p a iW. 

dü 6 . P r , , A** I tara ire-pa pet. dossiq. et 

de direction, bon angtala, di. techn., 46 a- ch. gérance dép 
posta » rraporeebilitéi Serelcc colüb. ou rwrés. en naoetsrle. 
merketinéu èestioti tinan cjérc. carton, imw-rf faux, éduc-, etc. 
"“tare exlérteures, rriations ^dapt. facile, px envlug. dhr. 
mbitaues. publicité, rédactian. odivlt., sens re»- Initiât., pn> 
c j. fW ? ” ü>8 rW r?Vr, . i, « »*ta» w» grande banlieue. Ecrire 

1=- N * *«», Contesse PubiIcBé 2.479. « la Monde » Publicité. 
20. av. Opéra, Parb-ier g.!. 5, r . du Italien, 75427 ParU-9». 

Dlrtg. mo». entres, comm., Cadre, solide expér' étude, ate^ 
52 a- tarm. compt. sup. gftst- lier, oestionn. actif, réalisateur 
rompu aux affaires en gén.. organisé, ode eolyvaL, orat. a! 

rech. sHur. min. 12Q.000L dynam., reeh. situation. Ecrire 
Ecr. N* 2508 • Le Monde » Pub. n* 7.943. « le Monde » PubDdté, 
S. rue des irailens-75427 Parta*. 5. r. des Italiens, 75427 Paris-»». 


Expérience 

Conseil ergaabafioa 3 ans. 

• Ordonnancement. ExpécOt. 
n Gestion de Production. 

• ComM anaL Adm. Ventes. 

• Applications Informât. 

Ecr. N» 7.972 « le Monde » Pub- 
5, r. des Italiens, 75427 Parls-9*. 

Vous radiercfiez une 

ASSISTANTE MARKETING 

(ou Commerciale) 
Possédant : 

— 2 a. «3o>. serv. mkst hnpu sté. 

— Dlpl- « maricat biens Indusf^ 
Chamb. Com. el Ind. Paris. 

— BTS Sec. direct, anslataesp. 
Ecr. N» 5L515 « le Monda » Pub., 
5, r. des Hanens. 75427 Paris*». 

French ELECTRONICS 
eNGINEER 

Ton rrs wlth multinational 
company « Marketing Manager 
in U. S. A. and Latin America. 
Huent (n ENGLISH, FRENCH. 
PORTUGUESE, SPANISH. 
Wlshes équivalent position 
wtfti base In Eurouo. 

Aval table MAY 1973. 

Write ta : J.P. HUCHER f, 
La Village 1SNEAUVILLE 
174330), who wlll terward. 

J.F Dtol CPSS. Ile. anglais. 
26 ans. coilb.. bonne présentât.. 
actuell. SECR. DIRECT. IPOS. 
CADRE). RECH SITUATION 
comportant responsabilités 
Ecr. n» T 65.135 REGIE-PRESSE 
85 Ms, rue Réaumur, Partafl». 
Monsieur. 44 ans, cadra 
SPECIALISTE 
GESTION STOCKS 
entrovlsIonnemenl-distrlbuT. 
(dans complexe Informatique) 
ch. situation stable, poste res- 
Ponsabinté, France ou outre-mer 
Ecrire ■ DEVILLIERS 
Cou loutre 58220 DONZY 

J.HJ, 25 an*, dég. o.m.. licence 
on droit + D.E4.. Sc. Po- 
riu poste administratif impart. 
Sté. Lare Immédiat. 307-64-75. 

Doct. en Philos.. Autrichienne, 
28 a., traductrice dIM. franc., 
b. connu Iss angl., bac comm.. 
Ch. SiL Int. Ecr. Mlle Gehring, 
14 Mlttergasse, 6C40 Innsbrock 

NEU-ARZL. 

Jeune homme. 22 ara, dégagé 
O.NL, titulaire du Bacc. B. 
ayant des connaissances en 
comptabilité, cherche emploi, 
Tél. : J55-42-85. ou écrire : 
M. HANNOUNA. 25. rue Forge- 
Royale. 75D11 PARIS. 


Demande 

Cherche pr travail è domicile 
traductions techniques Allemand 
FrariÇrf F ranç. -Allemand. Prêt. : 
domaine électricité, électronique. 
Intormatique. 

Ecrire n» 151». » ta Monde » P.. 
5, r. des Italien, 75427 Parls-9* 



ORTHO-MATHS, 7» 0 2«. U ans 
expér. 30 F l'heure. BOL. 80-54. 

MATH-PHYS ESXÏÏZ. 

Terminale, PC EM. Fac. 526-B2-4 7 


transports 


DEMENAGEMENTS combinés 
aller - retour taule ta France. 
Nies et région. RONDEAU, 
1 bts, rue Friant. - B2MG41. 


VOS NOIRE 


IMMOBILIER 
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L 'Immobilier 


ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


appartements vente 


Paris 

£ EU6.-FLACHAT 

Spacieux 3 P. 100 mZ. 1m. 1964. 
Box. Mardi. 14716 h. AN J. 32-07- 

MONCEAU 

40 mi Tl corrfr. 222-000 P. 
L AGRANGE - 264-16-45 

m ai AC Bel imm. récent 

OD STUDIO TT CONFT 
Absoi. lmp. Séchoir ina. cave. 
Uniquement mardi, de 14 â 17 h. 

S. RUE DE POUY (Angle) 

7 . me de la Butte-aux-CalUes- 
RnmC Z50m2.lm.sd stdg. 
DUCHE oxceDent «al. TS. 
2 mtv. idéal P roi. W A G. 12-43. 

16 e - VUE EXCEPT. 

IMM. RECENT. 5- «. BALCON 

M mS sd üv.+chbre. Partons, 
«i. serv ScJaiL Exctaiv. 
SAINT-PIERRE ELY. 33-40 



IB CH. px hHér. 255-24-05. 
Square CLIGNANCOURT 

4 ppcç tout cuoft, ch. Mrvke. 

rUU imm. standing. Soleil. 
ETUDE ORDENER ■ 404-14-51. 

VUE IMPRENABLE 
? JARDINS LUXEMBOURG 

Grand standing - Etape élevé 
Maonlffoue 4 Pièces. 225 m2. 
balcons. 2 chambres de service. 
FRANK ARTHUR - 92447-49 

19 e 

AU BORD DE L'EAU - FUTUR 
BASSIN DE PLAISANCE 

SPECIAL PLACEMENT 

RENTABILITE MAXIMALE 
Dans immeubles rénovés 10Q % 

20 STUDIOS 

Tout confort, cuis, équip. 
décorés - moquette. 
Location et gestion assurées. 
Me voir s/prace les 18-19 et 
20-71 de 13 4 17 heures, 

88. ouai de la Loire. 

QUAI D’ORSAY 

Appartem. 300 m>. 547-75-80. 


MARAIS 

Prés de la place des Vosges, 
40, ree de Tureone 
dans Imm. XVlll* s., p. de 
enflèrent. rénové, bon standing, 
RESTE 8 VDRE, libres suite - 
1“ 1 «d llv. 40WS+ ICh. R Cft; 
2» Appt 3 p„ s/rue, tout cft ; 
3“ 1 od stifd. style aren., H cft. 
Px mov. 5.000 F/«o. créd. BO %. 
A pâti. 70.000 art+long crédit. 
Vis. lundi-idi. 14 h. 30-18 h. 30. 
T«. ; 7IM4-47, 81-57 et 8 9-18. 

113, RUE SAINT-HONORE 
Dans imm. en cours rénovât.. 
Plus, studios et 2 p. sd stdg. 
Lundi, mardi, merc.. 14-T8 h. 30. 

SAINT-GEORGES (près} 
Immeuh. nf, étage élevé, plein 
sud, 3 pièces, parking. 
MARTIN, Dr Droit - 7G-r?-09. 
MARAIS-ST-PAUL. Bel Imm. 
5 gdes p.. gde culs- 2 s. de bs. 
ISO ■!. Refait neuf, 2 entrées. 
230.600. FONCIAL - 246-32-35. 

St-AUGU STI N-H AU S5MAN N 
Imm. stdg, 2 n., culs., bains, 
téL, état except.. T «., asc., 
balcon • 260-39-11, poste 242. 

Région parisienne 

SURESNES 

Construction neuve plerre-de-t. 
Apoartetn. 5 p. + km. + gar. 
+ cave, gde terrasse, lardinef. 
C.I.B. 70044-78 sur place mardi 
18 et mercredi 19, T3 - 18 heures, 
54, RUE DES NOUVELLES. 

NEUILLY-&-SEINE. Bel apport. 
R P s. Jdïn, n copft. parking, 
" 1 cave. — TéL • 237JŒÆI 


r fo catî dhs^5*U hôtêlé partie 
nonmeublees 


Offre 


RANELAGH. Charmant H. P-, 
B P.. 3 bs, gar., iott Win, 250“, 
grand calma SIC N. 887-4444. 


fonds de 


coinmei'^e’ 


Cl APHWF ImrnmWe neuf 
ULHVKnE cH, studios 
850 et 1.200 F CC. - 337-49-59. 

RffllinfiNF M " DIL'LAfi- 
SrANniNG CENTRE NICE. Cours privé, 

N mrîi Pl l^Ç^ S p Cède sent* : 250.000 F. 

iqe BUTTES-CHAUMONT Neuf 
la Studio 4 00 F-Kti. 525-49-49 
De part, è part. 2 ods stud., 

40, rue Nice lot-lé*- Culs, arnén.. 
tél„ 1.050 et 1.150 F +200 Ch 
Tél. 825-27-29 pour visite. 

MARAIS. . Elégant studio, 

700 et 800 F - 744-4 4-50. 

MONTROUGE. UVING. 2 Ôib.. 

C., bs, 900 +250 Ch. 874-27-74. 


A PROPOS DE ... — — 

L'AMÉLIORATION DES TRANSPORTS EN COMMUN 

Les autobus coûtent cher 

Une délégation de l'Asaoetatiaii des maures de France 
conduite par M. Michel Chaoly. sénateur (non inscrit} et 
maire de Saini-Herblaia (Loire-Ailanüqué), a fait part à. 
M, Marcel Caraîllé, secréteûe d’Etat aux traasports, des 
difficultés renco nt rées par les TÜlfis pour développer les 
transports 0x1 couxuom 


TRANSPORTS 


UE fiOKVBaWT ÂMB9H 
APPROUVE 1'ACCOHJ 
BURE PAN AM ET L'IRAN 


•• ,.,j 

■ : r.- ■ 7 : * 

-U- 7’ 



Demande 

URGENT 

COLLABORATEUR JOURNAL 
ch. studio ou I a. culs., salle 
bain, w.-o, téléphone, â Paris. 
Ecr. rm 6.478. « le Monda • PubL 
5, r. des Italiens, 75«27 Pariai». 


"locations 

meublées? 


appartem.; 7 

achat , - 


L'INDICATEUR LAGRANGE 
43, n» Pamulor - 265-53-94, 
recherche pour sas abonnés 
Studio, appts, Paris, Neuïliv. 
FONCTIONNAIRE UNESCO ch. 
2-3 P. Rive gauche eu 14'. 
TéL 520-39-42, heures repas. 

Ach., urgt, rive gauche, préf. 
5», 4*, r. 14", I5-. 14 T. îr. 
1 8 3 pièces paiement comot. 
chez notaire Tél. 873-23-55. 

Dlsoa» paiement cornpt., ach.. 
urgent. I â 2 pièces Paris. 
Ecr. Lagache, 14. av. Dame 
Blanche. 94-Fonlenav-sous-Bais. 


Imm. réc. standg., stud. H cft. 
Idéal polir placement. 

83.000 F. 345-84-41. 

TROCADERO TERRASSE 
Plaba-pied, grand Ihring + l 
chambre. 577-40-10, le matin. 


Stud., 9ILOOO F - WAG. 42-47. 


Dans un bel MM particulier 
épooue Louis XIV, élégant ap- 
partem. de 5 pièces, 140 “ 3 . 
Entièrement cor lard! os. 
Michel et Reyl SA. 245-9045. 


Offre 

FOCH-PERGOLESE 

Llv. + 3 ch., 2 s. bns, téléph., 
gar. 2.500 F + ch. SOU 39-IIL 


bureaux 


PROPRIETAIRE 
Loue 1 ou plusieurs bureaux 
immeuble neuf. TéL 756-11-10. 
LOCATION sans pas-de-porte 
BUREAUX. Tous quartiers. - 
MAILLOT. 293-45-55, 522 14-10. 

ETOILE. A VENDRE. REF. nf, 
a BURX, r.-re-ch., s/ rue. 3 tél., 
400,000 F. FABRY, 32 5-03-14. 
A louer Paris 11" - Bureaux- 
cabinets. mens. 400 F. Tél. â : 
partir 21 heures 605-02-49. ■ 
1, RUE AMBROISE-THOMAS 
Sans pas-de-porte. 6 Bds burx 
. dépendances. 2M m». io logis, 
tél. Bel imm. P. de T. S/pl., 
lundi, mardi, 15-17 heures. 


propriétés 


1UU Bill j„fc W^e marÈrf. 
Liv. 45 m 1 , 4 chbr., s. de bains, 
tout confort, lantln 1.800 “■ 

LARGiEfi 

(B. DUSSAUSSOY) 

32, bd Malesherfaes, ANJ. 18-83 
Perle Nautl basque bd Adoor, 
18 km. Bayonne, propriété car., 
hall, 9 p„ pout. remarq. ctt. 
lins. culs* dép. att., 9.000 “ 
pare, sup. magnolias, peupliers. 
Rare. 770.000. Avis, 37, r. Maza- 
gran, BIARRITZ, ou 27B49-51. 
30* de Paris, rég. BAZOCHES. 
soient!. propriété de plainhpïed, 
250 “ dans parc 25.000 
mais, de gard., 3 gar. en dép. 
Etat exceot. Réception 40 m . 
4 ch., bs. Prix : 1.260.000 F. 
Agence T.I.Y. - Tél. 440-71-71 


• : terrains 


TRES URGENT 

Particulier A part, vd 1JS0Om2 
terr. A bât. pi. urban. A dlsposit. 
Situé à MA RI AC 5 km Le Chey- 
lard 107). Pr A débattre. Tél. 
ts les jours 4994CW8 ou écrire 
ne 4.445. • le Monde * Publicité. 
5, r. des Italiens. 75427 Parte-9*. 


Tours tentative d'amélioration 

des conditions de transport en- 
traîne des charges financières 
quasiment Insupportables pour 
les collectivités locales, ont sou- 
ligné les maires. Pour une mite 
de deux cent cinquante mille, 
habitants, par exemple, le ver- 
sement- transport payé per (es 
entreprises permet de construire 
chaque année 1 kilomètre seule- 
ment de ligne d'autobus en site 
propre. 

D'autre part, les coûts de 
fonctionnement sont assurés par 
les seules communes sans aide 
de l'Etat. Seule la région pari- 
sienne bénéficie d’un traitement 
privilégié. L'Etat, et donc l'en- 
semble des contribuables, y com- 
pris ceux de province, comble 
70 B /o du déficit d'exploitation 
(au total 1 milliard 356 millions 
de francs en 1974). 

Sur ce point, M. Cavaillé a 


souligné sa volonté d'établir une 
égalité de traitement entre la 
province st la capitale. U a 
assuré que des études . étalent, 
en cours pour répartir différem- 
ment les charges financières 
entre Etat employeur, collecti- 
vités locales et usagers. 

Les maires ont aussi demandé 
que Iss pouvoirs de police (Cir- 
culation. stationnement création, 
de couloirs d'autobus) soient, 
réorganisés, pans le cas où les 
transports en' commun dans une 
mémo agglomération dépendent 
d’un établissement public (syn- 
dicat, communauté urbaine), 
chaque maire conserve son pou- 
voir de police, ce qui lui permet 
de s'opposer, le cas échéant,, 
aux mesures prises pour l'en- 
semble de l'agglomération. It 
conviendrait dans ce cas dé 
limiter l'autonomie du maire. 


MS-V.illàsV 


P. A P., vend villa F-5, tout sur 
éiage. possibilité F-3 rez-de- 
chaussée. 4 km. VAL RAS* 
Plage, 8 km. Béziers. Ecrire 
HAVAS BEZIERS n° 890660- 


constructions .... . .. . 

- neuves '. ■■O . locaux. ,> v 
commerciaux 


De même, dans les villes de 
plus de dix mille habitants, où 
la police est - étatisée -, les 
tâches de surveillance de la 
circulation et du stationnement 
sont souvent négligées. Les élus 
locaux souhaitent la création de 
brigades spécialement chargées 
de la circulation et placées direc- 
tement sous l'autorité du maire. 
Le recours au personnel contrac- 
tuel est trop onéreux et peu effi- 
cace en raison du trop taibla taux 
de recouvrement du produit des 
amendes. 

En réponse, enfin, é une ques- 
tion de l'association relative â la 


Province 

mise au point d'un nouveau 
modèle d'autobus. M. Cavaillé a 
annoncé qu'un concours natio- 
nal. ouvert & tous les construc- 
teurs et assorti de primes don- 
nées par le secrétariat d'Etat 
serait tancé prochainement 

De nombreux maires, et ceia 
est nouveau, semblent préoc- 
cupés de donner la priorité aux 
transports en commun. Encore 
faut-il leur en donner les moyens. 
Supprimer (a discrimination 
Paris-province, réorganiser les 
pouvoirs de polios sont des 
revendications légitimes. — EM. 


• le département -ÿBtat aâiéri- ; ' ^ ■ 

cain et l’ambassade - dirai à 
Washing ton 'ont. conf irmé, dans ■" . , "~ 

un flftmwmni qué commun publié ~ " 

le dimanche ‘18 février. la-'pEtse “7, • 
dé participation -de r&an — eli# ^ ' 
serait da l’ordre de 13 % — dans 
le capital de la compagnie Fan . y , - 

American Ahramys. « Les 
gouvernements wemienl. -nott-rdâ ■ . 

fait que. en concluant toi ta 
accord, le ÿCUVCTnernerü iranien . 
ne cherche peu a eotdrmer 2a tü- • 

rectarn ou les opérations de 
Pan. Am», prédw le c ommvmlq ué. : - 

Les autorités des Etats-Unis ont ", 
déclaré qu*« il »’gf avait vas d’ob- ' - > 

. jeettons de principe > à mM 
accord, qui . devra, toutefois, être , 

approuvé par le Bureau ûe ïaésctH- ' 

nautique civile (CAB) . et .être , -« * - 

conformé aux exlgences du dé- . .■> ■ ■ 

parlement de la dfefense. En cas ■ r '- - 

deTsltuatlon menaçant la séourttô - - 
nationale, le Pentagone veut ! tî-* : 
pouvoir en effet utiliser la flatte . 
civile à des Qns militaires. -- - 

Aux termes - de ' ôet accord. ^ -• 

Pan Am. qui a perdu 400 mimons - 
de francs Tan dernier, es verrait • 

.attribuer un crédit de 125 millions '• , ■ 
de dollars par l'Iran, qui l’aug- - 

menterait êirentueUement jusqtfà ■ 
concurrence de 250 munrmn de i* 1 ' 
dollars. En retour. Pan Am ven- - 
drait k Titan a ne partie de ses ■ 

IntArtta dans la chaîne -hôtelière 
Interc ontinen tal et aiderait Iran ' 

Air .A développer. .son jèaeau . 
internathmaL Elle assurerait en " 
outre le Ibnctionnement des ■ 

avions supersoniques Concorde, •= 

dont nran a l’Intention de se -• 
porter acquéreur. 

D'autre part. & leur retour de : 

Téhéran, des représentants du - • 
secrétar' ftr tTEtafc au commerce -• 

américain ont confirmé que le 
gouvernement iranien avait 
acheté sbc Boeing- 747 -123 à la " " 
compagnie américaine TW A. Des 
négociations sont en cours pour 

l’achat aux Etats-Unis de dix “ — 

autres Jmnbo-Jets. Tous ces ap- 
pareils seront transformés eu maaaHi * 
avions de transport militaire. On Tl! J PH?} Z : 

Ignare si cela Implique que l'Iran wvw 
renonce à acheter auprès de la 
firme américaine Lockheed des 
Galaxy C-5 A. -■ 


'îants 


PAR 15-20* 

Résidence Réunion 42 
48-42, roe de la Réunion 
■pots de 2 pièces A vendre. 
Bureau de vente s/pl. lundi 
et ieudt, de 14 h. A 18 h. 30. 
S.OÆ.EJ. 331-45-41 -f 


Louons appert, av. quoi privé 
avec ou sans local, bel eau dans 
dfé lacustre. NAUT1CA, 66- 
Port -Barcarès. Mom vacances, 

PONT de CALMA (7 e ) Vd 11 ' B^^l^BI 31 ^ 

Local 300 mî. Luxe. S/avenue. Lac. vacances, week-end dans 
Burx. Tél. Nombreuses passib. le iaurnal • LES ANNONCES >. 
TéL : 551-47-00/551 -45-11. En vente partout : 1 F. 


G ttelv/ivités 


appartem.- 

"'■'.vente'':*--;,-’: 


M> CourceOes gd 5/6 P. tt. 
cff H récepf. 48 m*. ent. galerie 
2 sanh„ 2 ch. serv., baie SUD. 
Imm. P. de T. Stda. 4" asc. 
760.000 F. ANJ. 90-71 

AV! FOCH (inmei gd stdg 
60 m*. pos. prof. (!b. 553-13-15. 


Spl. 7 P. ensol., tél., bns.. cuis. 
cave. PX INTER. 355-40-11, 
CAMPAGNE A Paris. 

XIV* EgL A LES IA ODE. 95-10. 
APPt. 5 P.. 2 s. bns.. TEL, Asc. 

GDS BALCONS, PARKING 
VERDURE, SOLEIL CALME. 
Prés Luxembourg ORIGINAL 
200 m- duplex. soL verdure. 
Récent. + 5 ch. 850.000 F. 
RIOUELME. 325-49-71. 

KLEBER-ETOILE, APPT. 5 P. 

LUXUEUSEM. AMENAGE. 
Chbre service. TEL Balcon. 
980.000. Prafes. libérale 
possible- • 704-88-11 

Ce Pr. q. SHWcheL ODÊT 42-70 
u Appt 2 Ch., Bd sél.. 80 mï, 
cheminée, caractère. TEL 
Posslb. oeilte terrasse. 

“AV. RAPHAËL 

Llv.. 2 ch.. 2 s bains, vestiaire, 
culs. Installée, tél.. garage et 
cave. 1 .200.000 F. 963-97-83. 

4e * BOURSE 

Banoue de France 
Rénovation de caractère et 
STANDING 

STUDIOS 

2 PIECES av chambre 
en DUPLEX 

Gd confort, équipement luxueux. 
Invesllsscment eu habitation 

SûièCtkv.nés 

GÎRPA 


Région parisienne 

CH AT1LLON-SS-B AGN EUX, pr.l 
fut. M», 5 P. » ctt^ 4r «r, «5m\ | 
Impoc. 220,000 F. 633-75- sa, mat. 


appartem. 
achat - 


Recherche. Parts-15', 7» arr« 
pr bons cOents, apura nés surf, 
et Immeubles. PA! EM. COM PT. 
Ecr. Jean Perthade, 5, rue 
Barfhokfl (iy). - Tél. : 579-39*27. 

F0NCIP Si SS, 

Imm.. apport, même 0 rénover. 


fermettes 


FERMETTES M g N E æ rs 

1 ) 1 habit., dépend, attenantes, 

à restaurer, IM m2 ou sol, 
terrain 3.400 ndL 140000 F 

2) Aménagée S p„ cft, dép. v 
4.000 m* de terr., 265.000. An. 
MontargeeM, 3, ni. Mirabeau. 
4S2Q3 Monterais - (381 B5-10-B3 


constructions neuves - 




,'*.'*•'7, 1"'^% #• ■ • 


bureaux 


bureaux 


HERON BUILDING 
MONTPARNASSE 


20.000 m2 de boréaux à louer 

dbponiblas débat 1975 
18 étages de bureaux modernes 
et fonctionnels dans le dernier-né 
des quartiers d'affaires de Paris 


Richard Ellis 


17. me de la Baume, 

75008 Parte. 

Tél. : 2 35 -37 -807359-39 -SQ + 


OPERA • 170 m 2 ^ 

réception. Lover 45000 F. Bail 

i Sortis M« ECHAT CRETEIL 
kxw 50 A 2.000 m2 - 569^7-10. 

150.000 F. 226-04-18 / 04-62. 

1 usines ^ | 

I ÿ pavillons V 1 

HOUILLES Proxlmttô GARE 
nUUILLU s/gramle route 

savisnt S 

entr.. 3 gdet pièces, culs-, cave, 
en ntt. gar. p. Jard. 4M ma. Px 

1 RFlfl t" 2 1 kwer 3 bail 
'• ouu Accès ts cam. Usine 
et burx 950 m2 envlr. Le reste 
en cour-eark. NADE -. 887-87-34. 

174.000, traite av. 30.000 F. solde 
s/20 ans. Tél. Cls au : 904-44-54 
(h kxir.1. sauf (fini pi hmâl 

I fermettes 1 

Sis» —VI wvV ■ SAaeeia w- lUIlvi , 

FERMETTES ..5FS ll ïi 

I : - terrains ' 1 

rcnntnu montargis 
t) 1 habit., dépend, attenantes, 
à restaurer. 200 m2 au sol. 

T orra ira industriels prnebe 

terrain 3.400 m2, 140.000 F. 


Banttm SUD, S/IVRY, VITRY, 
A part, de 1.500 ml nade, 110, 
è partir de î^SDms. nade, 
lia, bd Sébastooo+3-. - 887-37-34 


2) Aménagée, 3 p., cft. dépens., 
s/4.000 m2 de terrain, 265.000. 
AS- Monta rootso. 3, pt. Mirabeau 
45203 Momargis (381 85-1043 


non meublées 


Offre 

13*. Part, loue appt. 475 P. 
Petit Imm. nf. dernier étage. 
M» Italie - Nationale - Campo- 
Formio. Tél. 588-66-H, ap. 19 h. 
BOULOC N E/Bois. Gd standg. 
Rez-Ch. s/lard u 4 p„ 2 bns., tél. 
2.350 F ch. comp. 522-J1-74. 
(92) Vrlleneuv Ma-Garenne 
SANS INTERMEDIAIRE 
Appartements bon confort. 

4 P- 77 nrt 842 8 865 F. 

5 P„ 96 982 à 1 005 F. 

CHARGES EN SU5 
S'adresser de 9 h. â 12 hu i 
II. allée Saint-Exupéry, 
Vllla neuvMa-G. 752-5+51. I 
Ville RESIDENTIEL Récent 
1,1,1 4 13 ch.), cuis., txis, 

wc, téL + terras. 35 ra=. Balcon. 

2 Pt. parking. 1.700. LAF. 18-78. 

Demande 

Cple marié sans enfants, eh. 
2/3 pièces vidés PARIS ou boni. 
Ouest près R.E.R. Lov. modéré. 
Tout Intermédiaire s'abstenir. 
Ecr. N® 2.513 < le Monde • Pub.. 
5, r. des Italiens, 75427 Partes- 


, maisons de 
• ? cà mpagne 


FORET DE VIBRAY (72) 
Jolie MAIS, de CAMP, entiér. 1 
rénov. s/2.000 m-. E., El. Px 
tôt. 85.000 F, avec 30.000 F. 

VAL DU LOIR sud (72} 
près plan d'eau PERMET. ■/ 
5.000 m-', 3 pces. dép. Impori. 
E-, EL 75.000 F, av. 2SJOO F- 
SUD (R) 

FERMET. à rénov. s/5-OM m*, 
C.. sél., 4 eh» aren., cell. + 
import, bâtira- rural, gar. 

E. EL chauf. cent. Px. 120.000. 
avec 25.000 F. 

Entre LA FERTE-BERNARD | 
et CONNERE 

Tr. folle FERMET. s/ 2.000 nP 
prés trias d'm, av. c. séL. 

3 ch., gran., gar., cell., cave 
+ impart, bètim. ann. en tr. 
b. état, point d'eau av. droit 
de oéche. lso-ooo. av. 40.000 F. 
Vr. C.I4)„ 8, r. Gambetta (R) 
LE MANS. TH. (15-431 28-79-16- 


propriétés 


ENVIRONNEMENT 

« RÉFÉRENDUM » NUCLÉAIRE 
h FLAM&NVttlE 

(De notre envoyé spécial .) 

Cherbourg. — Les quatorze 
cents citoyens de Ftamanville. 
commune littorale du nord du 
Cotentin, seront les premiers en 
France à se prononcer par ré- 
férendum sur l’installation chez 
eux d’une centrale nucléaire. La 
consultation aura lieu au cours 
de la première quinzaine de mars. 
Pourtant, en décembre dernier, 
par treize voix contre une. les 
conseillers municipaux avalent dit 
oui au projet de IIS-D-F. 

Avec leur maire, M. Henri 
Varin, militant socialiste de vieille 
date. Us estimaient que leur com- 
mune avait besoin de la centrale. 
Depuis la fermeture des mines 
de fer sous-marines de Flaman- 
vïlle-Dielette. U y a dix ans, la 
localité a perdu fe dixième de sa 
population. 

Comme leurs collègues de Gat- 
tevile (Manche) et de Man vieux 
(Calvados) avaient, de leur côté, 
dit non aux centrales qui leur 
étalent proposées, le conseil ré- 
gional de Basse - Normandie 
n'avait pu que donner son accord 
au site de Flamanvllle. Tout est 
aujourd’hui remis en cause. 

En effet, depuis le début de 
l'année, un comité antinucléaire, 
dirigé par un enseignant du 
cbef-Ueu de canton voisin, or- 
ganise réunions sur réunions, fait 
du porte-à-porte et inonde d'ap- 
pels la presse locale. Résultat : 
quatre ou cinq conseillers ont 
changé d’avis, dont le premier 
adjoint au maire. 

D’où l’idée du référendum qui 
ferait partager à tous les Flaman- 
vlllais une responsabilité que leur 
maire estime maintenant bien 
lourde Le seul espoir qu’il a 
aujourd’hui de détendre ce qui! 
considère comme la dernière 
carte économique de son bourg, 
c'est ce voyage d'information à 
Saint-Laurent. M. Varia entend 
y emmener non seulement ses 
conseillers municipaux, mais aussi 
les syndicats agricoles, les autres 
maires du canton et les membres 
du comité antinucléaire, er Au 
moins. dït-IL nous parlerons de 
quelque chose que nous aurons 
au.» — RM. 


ASSEMBLEES REGIONALES 

ALSACE: un plan sur cinq ans 


(De notre correspondante 

Strasbourg. — En adoptant, le 
vendredi 14 février, le budget de 
la région à l'unanimité, les 
conseillers, régionaux alsaciens 
n’en ont fait qu’à leur tête. Ils 
n’ont suivi ni les ai ris du conseil 
économique et social ni les pro- 
positions de l’administration, mais 
Ils ont adopté celles du rappor- 
teur de la commission des finan- 
ces, le député UJDJL du Bas- 
Rhin. M Jean -Claude BurckeL B 
faut dire que ce dernier a tiré 
l’assemblée de l’embarras en pré- 
sentant déjà- tors de la première 
réunion qui s’était déroulée lundi, 
« un programme d’étpdpement et 
d'action de portée pluri- 
annuelle ». en quelque sorte un 
plan quinquennal pour la région 
Alsace. 

Le principe d’une programma- 
tion pluri- annuelle sur cinq ans 


PECHES 

DES MAS!N5 DU PAS-DE-CALAIS 
OCCUPENT LE SECRÉTARIAT 
A LA MARINE MARCHANDE 


Cent cinquante marins- 
pécheurs du Pas-de-Calais, venus 
dTStaples et de Montreull-sur- 
Mer ont occupé, ce lundi matin 
17 février, les locaux du secrétariat 
général à la marine marchande, 
place Fontenoy. à Paris (7*1. Les 
manifestants, qui s’étalent intro- 
duits dans les lieux vers S heures, 
ont été évacués, à 8 heures, par 
des policiers et des gendarmes 
mobiles casqués, munis de ma- 
traques et de mousquetons. Plu- 
sieurs manifestants auraient été 
blessés. 

Les marins- pécheurs, qui pro- 
testent contre « les importations 
i7ia58iDé5 de poisson qui ont fatt 
tomber les cours ». devaient ren- 
contrer le secrétaire général à la 
marine marchande. 


locaux commerciaux 


Maro: ^rrTO±f fef m 

PAWS COW léa sinG & 


Quart. Marais, tr. beau local rue SAINT-JACQUES. 5°. 
sous verrière, 6S0 m- + 250 =e 

burx. Stand, chaut, eent- tél. Céd. bail conu. à agence ne 


Lover 30.000 F mens. + ch. voyages ou bureaux. 

Corw. exposition ou atelier IL-de-Chauss. 56 “= + 1« 4t. 
paysagers. 20 m 1 - 2 lia. tél. 3500 F. mens. 

Ecr. N* T 065194. Régie-Presse. + reprise. Tél. : 225-71-35. 
85 bis, rue Réaumur, Paris-2®. 


MANOIR 5AINTONGE 
XV - XVII 

Bon état, 50 Km Royan, parc, 
rivière, écuries, t ha prés at 
jardin ck». Généalogie 
seigneuriale depuis 1485. 

BELLE PROPRIETE 
Vue a/ estuaire Gironde, près 
Royan- Logis sa In long sa h : 1873 
parfait état, tt cft., IO chia res. 
Parc 2 ha arbr. cent en. dos. 

PROMOTEL S JL 
• Le Seillerv . La Clessa. 17400 
saulo n. Tél. 1 461 93-28-oa . 

PERIGUEUX ®5 n w 0, iÏÏr « 

région croiser et vallonnée, sur 
plateau dosage. 100 ha bob et 
ferres. Etang. JOLIE MA150N 
xvi F soif lo Pièces principales, 
i confort, cour Intérieure. PARC 
8 la FRANÇAISE, Logement de 
personnel. Etable moderne. 
Rens. s/dem. : Cab. BECHEAU. 
B.P. 122. BERGERAC 24100 
TéL (53) 57-13-01 


riRrn.ATîON 


Les responsables du Commia- 
■ariai A l’énergie atomique de 
Marcoule ont décidé de s os pen- 
dre Jusqu’à nouvel ordre le 
transport par la route de rûts 
de matière radioactive. Coite 
décision a été prise après r acci- 
dent de la circulation qui s’est 
produit le 12 février près de 
Béders et an cours duquel le 
contenu de deux fûts d’uraxute 
de sodium s'est répandu sur la 
éhanméfl- 

Interrogè an micro de France- 
Inter U, André Jarrot, ministre 
de la qoAlité de la vie. a notam- 


DANGEREUX 

ment déclaré : « Les mesures de 
sécurité poar le transport de 
produits radioactifs sont cent 
fols supérieures ù celles prises 
pour des produits industriels 
aussi dangereux a. U & d'antre 
part précisé que la protection 
elvtle et le ministère de l' Inté- 
rieur font actuellement d’impor- 
tants efforts pour que toos les 
centres de secours ait nés an bord 
des grands axes ferroviaires où 
routiers soient équipés d’an 
matériel spécialisé, apte à lutter 
contre les dangers éventuels des 
••'odnits radionnifii. 


-l •• - . ~ • 

(de 1975 & 1979) avait alors été - 
retenu et l’effort neza successive- -• 
ment porté sur P amélioration des 
moyens de communication (1975), ' 
des -équipements sportifs et socio- 
culturels (1976), la culture;, le 
tourisme, les loisirs et l'envlron- - 
nement (1977) Mats le conseil ré- : 
gkraal n'a guère suivi les avis ex- 
primés antérieurement par le 
comité économique et social : les 
recettes fiscales ont été calculées 
sur la base de 15 P par habitant 
. et non 25 F comme le comité . 
l'avait souhaite 

Les conseils régionaux ont 1ns- - 
crlt au budget de 1975 un crédit ; 
de . 1 100 000 F pour la création - 
d'un institut de formation des : 
techniciens multilingues alors 
que le comité n’avait pas cru de- • 
voir retenir cette réalisation 
comme une priorité- ' Enfin, 

M. André Bord qui présidait les ' 
débats, a proposé en fin de séance 
qu'une partie du fonds régional ' 
d’intervention soit réservée le cas • 
échéant pour la création d’un 
centre féminin. 

Les études nouvelles qui seront ' 
engagées représentent 4 J3 % de 
l’Investissement, celles pour le , 
schéma d'aménagement de la ré- 
gion Alsace nécessitent 727 000 F. ; 
100 000 F vont par ailleurs k des 
études générales sur les ressour- 1 
ces naturelles de la région, • 
200 000 F A la détermination des 
pollutions spécifiques et 200 000 : 
autres francs pour l'établissement - 
de cartes régionales des 
« contraintes, eaux et nuisances •- ; 

Les crédits inscrits au budget 
1975 pour tes communications 
représentent, avec 21 500 000 F, . 
73,3 % de la section d Investisse- ^ 
ment. Pour l'amélioration .des 
communications routières, un cré- 
dit global de 10 millions de francs ^ 
a été affecté. Ils permettront de 
financer la vole rapide de la val- fla 
lêe de la Bruche et l'aménage- k 
ment de l'axe routier Sud, c'est-à- P| 
dire des nationales 83 et 422. qui 
relient Strasbourg A Colmar et > 
Mulhouse. 


GUADELOUPE : succès de la ^ 
gauche. ^ 

Le conseil régional de Guade- V 
loupe, réuni k Basse- Terre, a 
élu président M. Pierre Mathieu, .. 
membre du parti progresiste 
guadeloupéen (extrême gauche), '-t 
par 27 voix contre 7 au candidat 
présenté par 1U.D-R.. M. Mariani • 
Maximln. Le bureau élu pour la •*>., 
première fols & la Owideloupe 
est composé de représentants de la 
gauche, qui l’avait également 
emporté lors de l’élection de la 
commission départementale. 

Président M. Pierre Mathieu. - 
conseiller général, maire de Halo- " 
Mabault (paru progres si ste guade- 
lonpéen). 

Premier utce-prériAenc U. Jértme 
Oiéry (parti communiste guade* 
loupéen}. 

Deuxième vice-président : U. Ab- 
dou 3ama.ii (PJ3.). 

Troisième vice-président : M. Félix 1 
Cholsy (mouvement socialiste guade- '■ 
loupéen).. ■ ■ 
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I I* Y a une dizaine d'années, 
les quelques hommes qui 
se mirent à penser de 
façon un pan sérieuse ei pré- 
cise à l'avenir de la région 
parisienne imaginèrent pour 
endiguer la banlïmie de la 
capitale de créer tout autour 
d’elle cinq villes nouvelles s 
Saint - Quentin - en-Y vélin es. 
Marne-la- Vallée, Cergy-Pon- 
toise. Evry, Melun-Sénart. 


DES VILLES SANS RACINES 


& ? . -m î %{// 

kilométrés 




VERSAILLES 


Ces ôtés que l'on allait 
bâtir de toutes pièces, qui 
seraient dotées d'un statut 
administratif spécial, devaient 
« fixer » la banlieue, en orga- 
niser le développement, deve- 
nir une occasion d'inventer 
une nouvelle façon de vivre 
ensemble. 
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L'exemple fui suivi en pro- 
vince. un peu pins lard, où 
quatre villes nouvelles furent 
décidées : près de Lille (Lille- 
Est). de Lyon (I/Isle-d'Abeau), 
de Marseille (F os), de Rouen 
(Le VsudreuiU. 

En même temps, plusieurs 
municipalités décidèrent spon- 
tanément de bfitir à partir de 
rien des quartiers nouveaux 
qui parfois devinrent de véri- 
tables villes. Ce fol le cas de 
Créteil, prés de Paris, on de 
La Villeneuve, près de Gre- 
noble. 

On peut disent ex sur le plan 
de l'aménagement dn terri- 
toire. de l'opportunité ou de 
la réussite de ces villes nou- 
velles ou de ces quartiers 
nouveaux. On peut aussi 
essayer de voir comment ceux 
qui les habitent y vivent. 
Comment vit-on. par exemple, 
& Saint -Quentin -en- Y vélin es ? 


: SAINT-QUEMIM-EN-YVEUNES 

ut 

t un peu d’espoir 
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s derrière beaucoup 
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l de grisaille 
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200 000 habitants dans dix ans 

E NTRE 200 OM et 2S« MM ha- velle (S.CJLAJSO composé de 
bitants, 63 000 logements trois délégués pour chacune des 
et plus de 90 000 emplois : communes concernées. 
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E ntre 200 000 et mo mm ha- 
bltants, 63 000 logements 
et plus de 90 000 emplois : 
a un, d’ici à dix uns — si tous 
tes projets sont maintenus et 
les échéances respectées — la 
carte de visite de Salnt-Quen- 
ttn-cu-Yvellnes. A 30 Kilomètres 
de Paris, autour de la commune 
de Trappes et aux aborde d’un 
■ étang artificiel qui lui a donné 
: ma nom, Saint-Qnentin est 
. Pane des cinq villes nouvelles 
' ■ dent la construction a été enga- 
gée en 1965 selon les ortenta- 
~tJcna du schéma directeur 
: d’aménagement et d’urbanisme 
.de -la région parisienne. 

Objectifs : accueillir une partie 
de l'accroissement de la popnia- 
tlon de la région. Maîtriser et 
- . contrôler une urbanisation qui 
a répand en tache d’huile au- 
tour de la capitale. Préserver 
une autonomie aussi réelle que 
possible par rapport à Paris, 
en assurant rëqnQlbre entre 
. rbabitat et l’emploi et en four- 
. nlssant sur place tous les équi- 
pements collectifs Indispensables. 

la rifle nouvelle regToope eu 
totalité ou en partie les texrl- 
. toixes de onze communes : Sois- 
. d’Arcy, Coïgniires. Elan court, 
. Guyencourt, Magny-Ies-Hameaux, 
Maure pas, Montignjr-le-Rreton- 
neux. Plaisir, Trappes, La Ver- 
, rUxc et Volslos-le- Bretonne uz. 

. Sa réalisation est confiée à un 
BtabUssement publie d’amé- 
nagemeat (EPA) dont le 
conseil d’administration 
regroupe sept représentants de 
: mat et autant de «oUectivitos 
. locale*. Mate les m aménageurs » 

: n’ont aucune compétence en 
-matière de gestion, dont la res- 
-. poosablllté Incombe ft un Syn- 
c dlcat communautaire d’aména- 
i, Bornent de l’agglomération nou- 


velle (S.C^-â-N.) composé de 
trois délégués pour chacune des 
communes coneernéea. 

Le parti d’urbanisme adopté 
pour Sain t-Quen tin -eu-Yrelines 
prévoit une série de bourgades 
de 25009 à 40 000 habitants, 
séparées les unes des autres par 
des espaces réservés aux grands 
équipements ou à des s coulées 
de verdure ». Le centre, on 
cœur de ville, doit s’établir 
autour de la gare, de part et 
d’autre de la route nationale 10 
(Paris-Chartres) et accueillir 
environ 56 000 habitants. On y 
prévoit l'Installation d’nn cen- 
tre d'arralres régional et d’une 
université. Due • base de loisirs », 
aménagée aux abords de l’étang 
de Saint - Quentin, couvrira 
600 hectares (l’équivalent du bols 
de Boulogne) et devrait com- 
prendre, notamment, outre le 
plan d’eau déjà utilisé par les 
pécheurs et sUlounë par les vol- 
llrrs, on golf, une réserve oml- 
thologlqne, nn motel, oa cam- 
ping, rte. 

A l'origine, le projet de voie 
nouvelle a été assez mal accueilli 
par les représentants des com- 
munes situées dans le périmètre 
d’urbanisation. Pins contraints 
qne consentants, les élus s'in- 
quiètent aujourd'hui de l’Impor- 
tance des investissements enga- 
gés et redoutent qne les 
premiers habitants n’alent fina- 
lement h ■ payer la note s par 
nn accroissement considérable 
des impôts locaux. * On vou- 
lait rester chez nous, assure 
M- Roland Obéi, président du 
S.C.A.A.N., mais on n’avait pas 
notre mot 1 dire. Alors, main- 
tenant, soyons pratiques, tai- 
sons ça vite et au moindre 
prix » 
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Chàtéaufort/ : 


I CI des piles sans pont Des 
morceaux de tabliers, lourdes 
masses bétonnées encore cou- 
chées dans l'herbe. Lé. le squelette 
d'une passerelle qui enjambe route 
et rails. A gauche, la carcasse plate 
et métallique d'une ■ grande sur- 
face » collée au centre du damier 
— traits blancs croisés sur le bitume 
— d'un parking froid et désert. EL 
& droite, plantée entre deux voies, 
perdue aur un quai mort, une simple 
pancarte : Saint-Quentin-en-Yvellnas 
Son centre est lé. Où l'autoroute 
A 12 se meurt sur la R.N. 10 avant 
d'entrer à Trappes. Son • cœur m. 


disent les ■ aménageurs » dans les 
brochures de papier glacé qui, ma- 
quettes à l'appui, dessinent et racon- 
tent la ville future. Beau rêve ouaté 
d'une vie calme et sereine. Plan d'eau, 
perspective vers les bois, rampes 
douces et piétonnières, escaliers, 
jeu de fontaines pour • créer une 
ambiance à la fols urbaine et plai- 
sante ». Dans dix ans. Aujourd'hui, 
c'est un chantier boueux avec des 
flaques, des trous, des bosses et 
des ornières. 

Mais si le cœur s'éveille à peine, 
la ville nouvelle n'Bn a pas moins 
commencé à grandir. Par un bout 
comme un membre atrophié poussé 
à sa périphérie, excroissance insolite 
amarrée i son cœur par la route, 
ligne droite de Trappes qui joue les 
traits d'union. Elancourt-Maurepas, 
c'est le premier quartier du futur 
Saint-Quentin Deux villages douil- 
lettement cossue qui glissent â mi- 
pente d*un vallon gras. Deux égllsea 
trapues flanquées d'un monument 
aux morts, des maisons de notables, 
quelques fermes et, plus Foin, les 
chaumières-résidences de Parisiens 
qui regretteront demain de n'ètre pas 
allée plus loin : la capitale a fait 
tache d'huile ei les rejoint déjà. Lee 
deux vieux bourgs sont pourtant 
préservés : le béton n’a germé qu'en 
haut, sur le plateau, le long de la 
nationale 

C'est une • ville é vendre ». On 
ne peut faire trois pas dans ces 
rues sans trottoirs, bordées d'ar- 
bustes rachitiques, sans tomber sur 
le panneau géant d'un promoteur 
bienveillant » qui a pensé é vous ». 
Nui danger de se perdre : à chaque 
quartier son bureau de vente, son 
parking-visiteurs, son appartement 
témoin ou son pavillon modèle. Les 
plus raffinés vous offrent même, en 
sus, la - dog's station » pour visiter 
sans être importuné par les caprices 
d'un toutou ImpatienL 

On vend donc. Mais on vit déjà, 
ils sont plus dB vingt mille é habiter 
dans la première - bourgade » de la 
ville nouvelle. Les - anciens ». venus 


lé depuis dix ou sept ans. ont 
occupé le centre de Maurepas et 
ils ont vu sans cesse essaimer autour 
d'eux pavillons et immeubles, sou- 
vent plus séduisants, des derniers 
arrivants. ■ Les gens des nouveaux 
quartiers sont différents », assure 
avec un brin d'amertume un com- 
merçant qui a ouvert boutique • eu 
fout début de la ville ». * On leur 
a tait des petites maisons conve- 
nables. Eux. Ils ont les moyens ._ • 
Il n'est pas rare, c’est vrai, d'en- 
tendre parler de « ségrégation » dans 
cet ensemble qui n'a même pas 
Bncore dix ans. On ne mélange pas 
aisément « ceux de la clté-centra » 
et » ceux qui ae sont payé » un 
logement ou un pavillon dans un de 
ces quartiers aux noms plus ou 
moins racoleurs : la Ville parc, les 
Nouveaux Horizons, les Patios... 

Tout est-il si tranché ? On n'éloufte 
pas dans les - collectifs » du centre 
de Maurepas, et les groupements 
pavillonnaires du nouvel Elancourt ne 
sont pas — pas encore ? — le Neuilly 
de Saint-Quentin. Mais les quatre- 
cinq pièces à porte-fenêlres, véran- 
das et murs blanchis qui prennent 
de faux airs de villas patriciennes 
ou ressemblent de loin aux cotteges 
du West-End londonien sont bien 
inaccessibles à l'O.S. d'Unic-FIat qui 
travaille en 3X8 sur la zone 
industrielle de Trappes. Ils répondent 
mieux, c'est l'évidence, au rêve de 
ce • leune cadre moderne at dyna- 
mique, trente ans, marié at père de 
deux enfants - dont le profil stan- 
dard est sorti estampillé des cartes 
perforées des instituts de sondage. 
Aux Eiancourtlnes. au Bois de 
Maurepas, on regarde pousser son 
gazon, on sacrifie au footing domi- 
nical, et l'on ne regrette pas, fina- 
lement d'être un peu éloigné des 
commodités d'un centre commer- 
cial : il suffît, chaque semaine, 
d'aller faire le plein à Parly 2. On 
ne tient pas non plus è voir grimper 
trop près de son « chez soi », des 
H.L.M., - qui amèneraient n’importe 
qui. » On se sent, on se veut davan- 
tage » résident » qu' « habitant ». 


Les bonnes intentions 


Les soucis quotidiens n'y sont pas 
pour autant différents qu'allleurs. 
« Je suis d’abord propriétaire de 
mes dettes, du crédit pour vingt 
ans », plaisante un contremaître 
venu d'une H.L.M. de la banlieue 
nord. » La deuxième vorture ? Il a 
bien fallu s’y résoudre : la travaille 
6 Rungls, et II n'y a aucune liaison 
entra les banlieues. Las transports en 
commun é flntérlaur de la ville sont 
quasiment Inexistants, Il faut bien une 
petit j voiture pour se déplacer dans 
la journée. - Voilà sans doute la pre- 
mière faille d'une trille nouvelle 
conçue, dit-on, pour pouvoir vivre 
d'une vie autonome, sans dépendance 
à l'égard de Paris puisque l'emploi, 
les équipements et les commerces 
seraient abondamment pourvus sur 
place. 

- Tout cela est pour demain, on y 
veille ». Jurent les panneaux lumi- 
neux qui garnissent le centra d'in- 
formation de Saint-Quentin, installé 
dans les murs d'une ancienne com- 
manderie des templiers. « En atten- 
dant, les premiers arrivés font les 
trais de I 1 Imprévoyance des techno- 
crates, répondent les animateurs 
de l’Association des usagers des 
transporta. Il y a trois ans, nous 
avons mené une enquête au porte à 
porte pour déterminer les besoins . 
Or» a donné les résultats aux diri- 
geants de r Etablissement public 
d’aménagement (EPA) qui avalent 
leurs petites Idées sorties de leurs 
règles à calcul. Visiblement, ça ne 
collait pas. ■ Le mise sur pied d'un 
réseau de cinq lignes d'autobus, trop 
tardive, ne semble guère être encore 
un succès. Mais il suffit surtout d'al- 
ler tût le matin jeter un coup d'csll 
aux alentours de la gare S.N.C.F. de 
La Verrière pour comprendre que 
l'équilibre habitat-emploi, prétention 
et raison d'être des villes nouvelles. 


reste encore à Saint-Quentin du 
domaine des bonnes intentions. 

Une enquête, réalisée l'été dernier, 
a ainsi révélé que seulement G °/o des 
salariés des entreprises de le zone 
industrielle de Trappes habitent é 
Elancourt et 3 Va à Maurepas. En 
revanche, près de 27 % des mômes 
travailleurs effectuent chaque jour 
plus de 25 kilomètres pour se ren- 
dre au travail, il faut donc croire, 
comme ['explique M. Daniel Pars, 
vice-président du Syndical commu- 
nautaire d’aménagement de l'agglo- 
mération nouvelle (S.CAA.N.), - qu'il 
est souvent non pas plus facile, mais 
moins mal commode, de Zaïre 40 
.kilomètres pour aller travailler 
è Paris ou en venir que 5 à 10 
kilomètres pour se rendre dans la 
zone industrielle de Trappes - (t). 
Or c'est précisément- cette liaison 
entre Paris et la future aggloméra- 
tion que les projets en coure de réa- 
lisation visent d'abord à améliorer : 
ouverte au trafic en septembre 1975, 
la gare de Saint-Quentin mettra l'usa- 
ger à vingt minutes de Montparnasse. 

Fera-t-on de la ville nouvelle une 
banlieue de la banlieue, une réei- 
d en co-dortoir ? Ses futurs habitants 
— deux cent quinze mille pcévus 
d'ici dix ans — sont-ils par avance 
condamnée à être encore des 
transhumante ballottés, migrants Jour- 
naliers ? Les • inventeurs » de Saint- 
Quentin promettent le contraire : à 
terme, c'est-à-dire après 1985. annon- 
cent-ils, cent soixante-dix mille em- 
plois auront été créés, et plus de 
80 °/o des » actifs- pourront alors 
travailler sur place. On n'ose trop y 
croire. Et pourtant, sans cala, où 
sont les chances pour que la ville 
ne soit pas seulement - neuve », 
mais véritablement » nouvelle »7 
Pour que, au-delà du béton coulé 
sur des semis d'herbes foliée, naisse 
de la ville une autre vie 7 


- Dans le bourg d"autielois, les 
rapports étaient simples, les lonctions 
défin/es. On connaissait M. le maire, 
on connaissait M. le curé. L'idiot 
lui-même taisait partie des meubles. 
Aujourd’hui, loua les rapports sont 
bouleversés. Il reste à recréer. » 
Vicaire épiscopal envoyé à Maurepas 
par l’évéque de Versailles, le Père 
Begin s'est Installé depuis trois arts 
dans un appartement, • au milieu des 
gens ». Ce - vide » qu'il exprime, 
c'est celui qu'lis ressentent UnB jour- 
née d'hiver au centre de Maurepas : 
pas plus triste, pas plus gale qu’un 
jour d'hiver dans une autre banlieue 
de l'esL du nord ou du sud. 

- Par-delà les techniciens qui ont 
bien dQ tracer le cadre avant que 
la population ne vfennB s'installer, 
par-delà même les élus, qui ont la 


responsabilité de dégager las aspira- 
tions de leurs mandants et do four- 
nir les moyens de les satisfaire, c'est, 
en définitive, aux habitants qu’il 
appartient de réaliser leur ville — de 
la réaliser au sens le plus profond 
et le plus humain du terme — en 
lui donnant via et en l’animant. Pour 
cela, il faut d’abord qu'ils prennent 
conscience de leur cité naissante... - 
Concession sans grand risque à la 
mode qui veut que l'on consulte et 
que fon participe ? Souhait naïf ou 
vœu pieux 7 C'est en tout cas. l'inten- 
tion officielle Elle figure en bonne 
place — entra photos couleur et 
tirades douces sur un futur tout 
empreint d'harmonie chaleureuse — 
dans la plaquette de luxe qui pré- 
sente la » vie en rose » aux clients 
éventuels. 


Une richesse inexploitée 


Directeur général de l'EPA, M. Serge 
Goidberg mesure, prudent le dis- 
tance entre Intention et réalité : 
« Seul pour un petit noyau è ten- 
dance intellectualisante, les gens ne 
sont pas venus là vivre une vie nou- 
velle. Ils sont venus, plus simple- 
ment. parce que le logement est 
moins cher qu’à Paris. Participer à 
la création de le ville, ça ne les In- 
téresse pas. Ils s'inquiètent d'abord 
de ce qu'ils trouvent devant leur 
porte. » 

Spécialiste lucide ou froid tech- 
nocrate, il laisse à d'autres les es- 
poirs et les rêves et semble satis- 
fait par un simple constat : m II y a 
deux ans. dit-il. je ne pouvais me 
promener dans un quartier sans me 
faire engueuler; aujourd'hui, ça se 
tasse : les gens commencent è y 
croire, car tout ça prend tournure. » 

D'autres ne se contentent pas de 
si peu. Et ils accusent Pour M. Ber- 
nard Hugo, maire de Trappes (P.C.). 
» tes habitants de la ville nouvelle 
ne lont que supporter /‘urbanisation. 
Les élus n'en savent pas beaucoup 
plus car la politique est menée d’en 
haut. On ne tait rien pour associer 
les principaux Intéressés, on 
construit pour eux mais sans eux ». 

Le tableau pourrait sembler bien 
sombre. Trop sombra. Car Ici comme 
ailleurs — plus qu'ailleurs même — 
la grisaille et l'ennui qui s'imposent 
au premier regard dissimulent par- 
fois une vie plus dense mais plus 
discrète, une richesse encore Inex- 
ploitée. qui cherche seulement un 
lieu, un cadre, une occasion pour se 
manifester. C'est parfois simple et 
sans éclat banal. Et pourtant... 
« Avant de venir ici, fêtais en H.L.M. 
à Argenteull. Je savais le nom de 


petites mechtas modernes éclairées 
par un toh en verrière, tout le inonde 
se connaît comme au Village d'au- 
trefois. Le dernier bulletin de quar- 
tier avait seize pages et le Père 
Begin est venu un Jour dire la 
messe. . dans une salle à manger : 
la (sainte) table avait quarante 
convives Au - Bols de Maurepas -, 
on s'est retrouvé ft cent cinquante 
pour un baptême ; chacun a apporté 
son • bout de repas » et on a fêté 
çà toute la Journée. Là. on parle 
de * méchoui ». Ailleurs du dernier 
réveillon 

Le reste c'est encore plusieurs 
dizaines d'associations en tous 
genres, du cercle de bridge au club 
des consommateurs, des amis du 
vélo aux bénévoles de la formation 
professionnelle. Elles sont aujour- 
d'hui soixante, regroupées dans 
('Association pour la promotion des 
activités socio-culturelles (ASPAC) (2). 
Elles géreront avant la fin de l'année 
la - maison pour tous ». dont la 
silhouette tordue et anguleuse se 
détache au milieu du chantier du 

- centre des Sept Mares » 

Le reste, c'est aussi, pourquoi 
pas 7 cette réflexion furtive d'un 
militant communiste venu d'une 
« cage è lapins de banlieue » : 

- Ici, pour militer, il laut trouver 
un ton nouveau. Les gêna ont des 
problèmes. Ils veulent en savoir 
plus - Est-ce donc cela ■ prendre 
conscience d’une cité naissante ? » 
Ce serait passer bien vite du « trop 
sombre - au • trop beau ». Dans la 
première » bourgade » de cette ville 
qui sort de terre, on est encore très 
proche d'un * Sainr-Ouenfin. connais 
pas » » On est dB Maurepas ou 
tfElancourt ». admet un responsable 


ceux d’en face : Il était sur la son- du Groupe d'action municipale (GAM). 


nette. Ceux du dessus, je ne connais- 
sais que leurs talons. Ici, le vols le 
voisin tous les tours, ou presque. 
Dans le jardin. On a toujours un ou- 
til que l'autre n'a pas. Par-dessus la 
haie, ça permet de s'approcher. Un 
Jour, on e pris Tapéro et malnteannt 
on s'invite à dîner. » 

Bonheur étroit du petit bourgeois 
qui s'installe 7 Mais cette histoire, on 
l'entend souvent dans les allées de 
la - bourgade Sans elle, peut-être, 
le reste n'existerait pas. 

Le reste 7 

Une vie de quartier, al souvent 
morte ailleurs, balbutiante ici : au 
hameau des - maisons de i'OCiL », 


« Pour nous, cela tait sept mille deux 
corda boites aux lettres. Les autres, 
on y pense... par extension. » 

II manque un centre è Saint- 
Quentin Les promoteurs promettent 
un cœur » gros comms ça ». Les 
sceptiques — Cassandres 7 — annon- 
cent seulement une - greffe - et 
prenneni déjà pari que le rejet 
suivra. 

DOMINIQUE POUCHIN 


(1) Saint - Quentin - en - Tvelines, 
notre ville, périodique d'information 
du S.C.A_A-Pf. N“ 7, décembre 1074. 

(2) AP ASC. club d'animation des 
petite prés. 78190 Elancourt. Télé- 
phone : 050-33-70. 
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CONJONCTURE 

INAUGURANT UNE LAITERIE A BRIOUDE 

Le conseil central de planification 
étudiera les orientations de f agriculture en mai 


DÉCLARE M. CHIRAC 


Le Puy. — M. Jacques Chi- 
rac a inauguré, samedi 15 fè- 
niw, à Bzkmd* (Haute-Loire), 
uns laiterie- fromagerie, consi- 
dérée comme Tune des plus 
modernes d'Europe, apparte- 
nant BU groupe Biches-Monts 
des coopératives laitières d'Au- 
vergne, dont le pxèndenf est 
M. Michel Debaüssa, président 
de la Fédération des exploi- 
tante (F-N.a.E-AJ. 

Arrivé en hélicoptère à proxi- 
mité de Ja nouvelle ndna , 
M. Jacques Chirac n’entendit que 
très peu les slogans scandés par 
quatre à cinq cents membres des ' 
syndicats ouvriers et des repré- 
sentante des partis de gauche 
venus de la région de Brioude. 
mais aussi du Puy, d’Issoire et 
de Clermont-Ferrand, dans le but 
d’attirer l’attention du premier 
ministre sur les problèmes locaux 
de remploi. 

Répondant aux allocutions, 
M. Chirac évoqua le développe- 
ment du Massif central, avant 
d’insister sur l’importance de 
Tindustrie laitière pour la France, 
« premier producteur européen 
de produits laitiers ». 

Fuis il rassura M. Debatisse : 
«Des engagements très clairs ont 


De notre correspondant 

été pris par le président de la 
République. Tl va sans dire Qu'ils 
seront tenus, et je peux vous 
assurer que toutes les dispositions 
utiles seront prises pour que le 
revenu agricole connaisse, en 1975, 
taie évolution normale. 

s Cette évolution résultera 
d'abord du niveau des prix, qui 
vient dètre fixé à Bruxelles à 
Vissas dune négociation qui — 
compte tenu des conditions parti- 
culièrement difficiles dans les- 
quelles elle éest dénudée, et même 
si la hiérarchie des prix n'est pas 
celle gué nous avions souhaitée — 
a abouti & des résultats que Van 
peut considérer comme satisfai- 
sants. 

» En ce qui concerné, plus par- 
ticulièrement les productions ani- 
males, la France a, comme vous 
le savez, obtenu, dans un contexte 
qui ne leur était pas favorable, un 
niveau d'orientation, et dinterven - 
Uon pour la viande bovine beau- 
coup plus élevé que ce gui était 
envisagé par la commission et par 
la plupart de nos partenaires. Il 
■était notamment essentiel que le 
système d’intervention perma- 
nente (—J soit préservé en dépit 
des fortes réticences qtfÜ pouvait 
soulever— 


Répondre à une situation exceptionnelle 


» C’est indiscutablement le 
nioeau des prix gui doit continuer 
à déterminer le niveau des reve- 
nus. Toute autre orientation repo- 
serait sur Vidée que l'agriculture 
relève non pas de mécanismes 
économiques mais de ^assistance. 
Cela est tout à fait contraire aux 
idées que nous avons toujours 
défendues et que nous continue- 


rons à défendre. Pour l’immédiat, 
U s'agit seulement de répondre 
par des moyens exceptionnels à 
une situation elle-même excep- 
tionnelle en mettant en place, 
cette année, un mécanisme daide 
directe qui évite aux agriculteurs 
de conruâtre une situation compa- 
rable à celle qu'ils ont subie en 
1974. Il est en effet évident qufü 


SELON UNE NOTE DU MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES 

Le bâtiment et les travaux publics 
connaîtront des difficultés à partir de l’été 

« C’est an prin t emp s ou plus vraisemblablement à partir de l’été 
que des difficultés sont A redouter » pour le secteur du bâtiment et 
des travaux publics, indique la dernière note de conjoncture 'du 
ministère de Vécanomie et des finances. « L’année 1975 ne sera pas 
en coût état de cause aussi favorable que les précédentes. Elle 
marquera une stabilisation globale du voixsne de l’activité. » 


Pour le bêUment, la baisse d'acti- 
vité s'est amorcée en octobre. Les 
entreprises de gros œuvre ne 
devraient pas cependant avoir de 
gros problèmes d’ici la fin du pre- 
mier trimestre, puisqu'elles vivent 
encore sur les commandes passées 
il y a un an ou plus. Pour tes 
sociétés du second œuvre (Instal- 
lations, aménagement), les difficultés 
ne devraient apparaître qu’un peu 
plus tard, à la fin du second tri- 
mestre. 

Dans tas travaux publics : à ta 
fin de l’année, l’acb'vlté s'est * sta- 
bilisée ù un niveau médiocre, à la 
suite d'un certain attentisme des 
donneurs d’ordre ». 

La situation de trésorerie des 
entreprises reste difficile. Au cours 
du dernier trimestre 1974, on a enre- 
gistré un nombre de cessations 
d'activité nettement supérieur à 
celui de 1973. touchant cette fois des 
entreprises plus antiennes et plus 
importantes qu ‘auparavant. La situa- 
tion de l’emploi dans le secteur du 
bfitlment et des travaux publics s’est 
détériorée (entraînant des difficultés 
dans les industries connexes, comme 
le bols, l'ameublement, l’installation 
électrique, etc.). Les services de la 


ERRATUM. — Dans l’article 
sur le commerce extérieur de 
la France, publié dans nos édi- 
tions daté 16-17 février, U fallait 
lire '.«Ainsi, sauf facteur impré- 
visible. le commerce extérieur 
français devrait retrouver 
l’éqzrdibre vers l’été, peut-être 
meme avant. S’ü en était bien 
ainsi, le déficit des échanges 
pourraient être limité à 6 ou 
7 milliards de francs. Reste à 
savoir si le gouvernement 
pourra — malgré le chômage 
— attendre encore longtemps 
pour relancer L’activité écono- 
mique. S’ü y était contraint, 
rail doute que les importations 
■ne progresseraient à nouveau 
fortement, remettant en Ques- 
tion les résultats acquis. 


Rue de Rivoli n'écartent pas pour 
les prochains mois « une dégrada- 
tion de remploi dans certaines 
’ régions -, 

Dans leur note de conjoncture sur 
la construction, les services du 
ministère de l’économie et des 
finances évaluent à environ 550000 
lea logements mis en chantier en 1974. 
Ce chiffre — » conforme aux prévi- 
sions » — eat voisin de celui de 1973, 
te ralentissement constaté & la fin de 
Tannée n'ayant pas annulé une aug- 
mëntetion de 6,4 # A> des mises en 
chantier durant les neuf premiers 
mois. Le ministère estime que « cette 
constatation favorable doit tempérer 
te pessimisme ». 

Dans le secteur H.L.M., « le relè- 
vement des prix- plafonds au 1 W octo- 
bre permet de prévoir une forte pro- 
gression des mises en chantier en 
décembre, de sorte que le chiffre de 
110000 logements (contre 127 000 
en 1973) devrait être atteint en 1974 -. 

Les résultats sont « décevants » 
pour l’accession à la propriété avec 
environ 60000 mises en chantier 
en 1974. Cela est d0 essentiellement 
au coClt élevé des financements 
complémentaires. Le retard pris dans 
le secteur H.L.M. se reflète dans 
l'utilisation des crédite : au 30 novem- 
bre 1974. 43 % seulement de la 
dotation budgétaire pour les H.L.M.- 
location et 57 °/a de Is dotation pour 
les HLLM.-accesslon étaient engagés, 
contre respectivement 50 Va et 70 °/o 
au 30 novembre 1973. 

Dans le secteur « primé -, les 
mises en chantier de logements 
bénéfleisnt des prêts spéciaux Immé- 
diats (PSD ne dépasseront pas 75 000 
(contre 100 000 prévues). Celles rele- 
vant des prêts Immobiliers conven- 
tionnés (PIQ) se situeront aux envi- 
rons de 40 000. un très net ralentis- 
sement ayant été relevé é la tin de 
l'année. 

Pour le secteur-libre. 260 000 loge- 
ments auraient ôté mis en chantier 
en 1974; contre 247 000 en 1973. 


^QUt SOUHAITEZ CHANGER OU AMELIORER VOTRE SITUATION 

George V Orientation 

organisme fiançais de CONSEILS EN CARRIERES 
peut vous aider à le faire dans les meMeares conditions 

GVO 

7. rue Marbeuf - 75008 PARIS 
BAL 59-75 - BAL. 56-25 
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ne saurait être question, pour le 
secteur agricole, de coimaitre 
pendant deux années consécutives 
une baisse de revenus.» ■ 

Et M. Chirac conclut : « Au-delà 
de ces perspectives, vous avez 
souhaité qu’une réflexion à long 
terme sou engagées sûr ce que 
devrait être la politique agricole 
pour les prochaines année*. Ce 
souhait rejoint tout à fou les 
intentions du gouvernement et, 
comme vous Taxez rappelé , une 
telle réflexion a précisément dores 
et déjà été engagée. BBe débou- 
chera, dis le mois de mai pro- 
chain, dans le cadre du conseü 
central de planification que te 
présidant de la République réunit 
chaque mois.» 

c II est évidemment prématuré 
d’évoquer les orientations qui 
seront prises, s, noté U. Chirac, 
mais ü est certain qu’elles devront 
répondre à une quadruple préoc- 
cupation: celle du renforcement 
dune agriculture fondée sur 
l'exploitation à responsabilité per- 
sonnelle. de plus en plus orientée 
vers la conquête de débouchés 
extérieurs. Intégrée dans le Mar- 
ché commun agricole, dont les 
principes et les mécanismes ne 
sauraient être remis en cause, et 
enfin, capable d apporter à tous 
les agriculteurs, et notamment à 
ceux dont le revenu est actuelle- 
ment trop faible, des conditions 
de vie conformes à leurs aspira- 
tions.» 


PLUSIEURS MANIFESTATIONS 
PAYSANNES 
EN FIN DE SEMAINE 

La fia de la semaine dernière 
a été marquée par quelques mani- 
festa tiens paysannes : 

• A SOUPROSSE (Landes), 
une cen taine d’exploitants ont 
établi on barrage filtrant sur la- 
n ation ale 124 pour pro te s te r 
contre les augmentations de prix 
décidées & Bruxelles qu’ils jugent 

• A SALON-LA-TOUR (Cor- 
rèze), prés de cinq cents agricul- 
teurs se sont réunis & l’appel des 
fédérations locales du parti com- 
muniste. Us ont décidé d’envoyer 
« une adresse » au premier minis- 
tre. dem a n d a nt « la garantie du 
pouvoir d’achat. 

• A PONT-SAINT-ESPRIT 
(Gard), des viticulteurs ont orga- 
nise une vente sauvage de mille 
Etres de vin. 

• A PARIS, les services du secré- 
taire d’Etat à l'agriculture pré- 
cisent que le montant des aides 
aux éleveurs de bovins n’est 
pas encore fixé. La France dis- 
posera d’une « enveloppe » de 
L 23 milliard de francs, dont 
35 % seront g la charge du 
Fonds européen. Les modalités 
de répartition de cette somme 
seront arrêtées s en liaison 
. avec la profession». 


• LA COMMISSION DB T. A 
C-EJS. a infligé au total pour 
plus de 13 millions de dollars 
d’amende (55 millions de F), & 
quarante-deux entreprises eu- 
ropéennes qui ont commis des 
infractions aux règles de 
concurrence de la CEE. La 
commission européenne précise 
que toutes les entreprises 
condamnées ont jusqu’à pré- 
sent payé leurs amendes. 
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L'ADETEM 

et M MARKETING SOCIETY 

en collaboration avec 

INTERNATIONAL MARKETING 
FEDERATION 

présentent 

LE MARKETING 
EN FRANCE 

LE MARKETING 
EN 

GRANDE-BRETAGNE 

Problèmes, points communs, 
différences 

S&BBûre Francfrjritraiiqae 

• 27 février & 9 II 15 à 18 L 45 

• 28 février 4e 9 lr. 15 à 18 L 45 

• l~uare de 9 h. 15 à 12 Jl 45 

Reraergnements et inscr. auprès de : 
A DE T EM 
(Association Nationale 
poa r le Déraloppemaat 
des Techniques de Marketing) 
30, rue âAstarg - 75008 PARIS 
TU. : 359-27-73 et 265-39-88 


EMPLOI 

m TMVAflfiURS DU 2JVRE 
If 29 FÉVRIER À PARIS 


< Les denàers mois ' ont montré 
que les travailleurs du Livre, 
labeur et presse, n’étaient pas 
épargnés par la dégradation de 
Remploi, le iMmage et la perte du 
pouvoir d'achat-- » Ceséla conclu- 1 
ston que’ dégage le «"tnt** inter- 
syndical do. Livre de son analyse 
delà attirai Ion économique et 
sociale. 

Jeudi 20 février, les travailleurs 
du Livre manifesteront à Paris, se 
réunissant à 10 heures devant le 
siège du Parisien libéré pour se 
rendre au siège de France-Soir. 

Par nîTbwirx, les ouvriers d'HÔ- 
Uogravore, à Dombasle-sur-MSeur- 
tire, et de l’imprimerie Royer 
(Meurthe-et-Moselle) occ u pent Jés 
locaux pour défendre leur emplo i . 
Les quarante salariés de l'impri- 
merie Royer, qui a été mise en 
liquidation judiciaire depuis le 
11 février, continuent la pro- 
duction. 

A Vlfcry (Val-de-Marne), après 
rassemblée générale du 14 février, 
le personnel de l'imprimerie 
Chauffeur s'est prononcé pour 
l'occupation afin de s’opposa anx 
licenciements. 


MATIÈRES PREMIERES 

A LA RÉUNION DU GROUPE DES <77> 

M. Boumeffiène demande tme réforme de l'ONUDI 
pour accélérer le déve l opp emen t des pays pauvres 

De notre correspondant 

Alger. — En dehors dm problèmes techniques c o nce rn a nt l'indus- 
trialisation des pays an vesê do développement la réforma da 
l'ONOTr ( Organisation das Nations unis* poux la développement 
industriel) a été au centra das interventions da la majorité daa délé- 
gués qui participent à la ntuxdon ministérielle da groupa des « 77 •, 
an Palais das nations, prés d'Alger. . 


' Le président Boumediène, qui a 
marqué l'Importance qu’il attache 
à ees affi geee en prononçant le 
discours d’ouverture le samedi 15 
février, a d’ailleurs donné- le ton. 
Dans son intervention, adoptée 
comme document de travail,- le 
chef de l'Etat analyse les rapports 
entre pays riches et pays pauvres 
ainsi que les besoins de oes der- 
niers. 

c Ce qui est nouveau dans la 
crise économique mondiale, a-t-il 
dit, c’est le fait que Us pays 
industrialisés qui éprouvent des 
difficultés font appel pour les 
résoudre aux pays en voie de 
développement » a II faut, selon 
lui, dérider d’une façon concertée 
de permettre à ces pays d’accéder 


immigrés 

RÉUNIS A MONTPELLIER 

Les comités de soutien aux travailleurs étrangers 
décident de coordonner leur action 

De notre correspondant 

Montpellier. — Du centre Lacordùre au centre « Rencontres » 
et à la da théologie protestant*, le- colloque de l'immigration 

qui s'est tenu las 15 et 16 février, à Montpellier, a dû émigrer de 
g TU en salle,- victime de l'afflnenca H a accueilli près d'un minier 
de personnes, -dont une majorité de «'sans papi e r s », qui dimanche 


ont transformé en kermesse la réunion en p lein air dans le parc 
da le faculté de. théologie protestante^ 


Tracts, affiches, slogans, des- 
sins, journaux, ouv r a ges divers 
étalent présentés sur des tréteaux 
montés & là hâte, tandis qu’à 
côté, dans un angle du bâtiment, 
les organisateurs et les membres 
du comité de soutien tenaient on 
meeting. 

L’étudiant marocain Moham- 
med Laaroussi, contre qui .une 
Information est ouverte à Mont- 
pellier ile Monde du 12 février); 
assistait aux débats ainsi que des 
délégations de l’union locale 
CUPJ7.T. <T Aix-en-Provence et du 
Syndicat des personnels de santé 
de Montpellier. 

Les comités de soutien qui, créés 
d'urgence, ont jusqu’ici travaillé 
au gré des circonstances de façon 
au tonom e, ont décidé de coordon- 
ner leurs efforts au sein d’un 
collectif d’initiative. Le comité de 
soutien de Montpellier assurera 


REFORME 
DE L'ENTREPRISE 

U FÉDÉRATION SOCIALISTE 
DE PARIS 

DÉSAVOUE M. ROCARD 


La fédération de Paris du 
socialiste, dirigée par le 
estim e que la réforme - de l’en- 
treprise préconisée par le rapport 
Sudreau ne peut assurer un 
contrai e réel des travailleurs, et 
elle précise : 

c Le parti socialiste n’a jamais 
prétendu que les procédures 
contractuelles étaient un bien en 
soi. car les rapports salariés- 
patronat ne peuvent se concevoir 
en dehors de la lutte des classes. 
Dans ces conditions, la fédéra- 
tion du- PB. souligne' que les 
positions personnelles qu’a pu 
prendre tel ou tel de ses adhé- 
rents (et particulièrement Michel 
Rocard, dont les déclarations ont 
cornu un large écho J n'engagent 
en aucune façon le parti socia- 
liste. » 

M. Michel Rocard, membre du 
bureau exécutif du P S. depuis le 
congrès de Pau. avait déclaré à 
propos ’ du rapport Sudreau : 
« Si cela prend la signification 
d’une amélioration du contrôle 
que les iravaiüeurs peuvent avoir 
dans l'entrepnse sur ce qui Fy 
passe, cela pourra être une bonne 
chose, car tout ce qui brise un 
monolithisme, une trop grande 
homogénéité- des normes, des sta- 
tuts et des conditions de fonc- 
tionnement est bon à prendre. 

» L’accent mie sur nmportance 
des relations contractuelles Sans 
l'entreprise va tout à fait dans le 
sens de ce que nous pensons. » 


• La fédération de Parts da 
parti socialiste a désigné son se- 
crétariat. Aucun accord n’étant 
intervenu entre les parti sans de 
M. Mitterrand et le CEEUB9. l’en- 
semble du secrétariat e st Co m- 
par des membres dn CERES. 
premier secrétaire est 
M. Christian Pierres, membre du 
comité directeur du PS- Les au- 
tres membres du secrétariat sont 
MM Bernard Parmentier, Geor- 1 
ges MlngotaUd. Jean-François ! 
Relgnler. Thierry Bondoux. Jean- 
Jacques Benetière Alain Traça, 
Jean-Pierre Michel. Mme Cécile 
Goldet-et M Serge Serror. 


les îin-tenriA Un appel a été lancé 
pour créer un mouvement de soli- 
darité permanent et national en 
faveur des travailleurs immigrés. 

% H s'agit, selon le communiqué 
de clôture des travaux, de coor- 
donner les différents comités de 
soutien apparus au cours des 
dernières luîtes pour qufüs soient 
un instrument de Tiadti de tous 
les travailleurs tant tis-dvis des 
organisations ouvrières, françaises 
que ote-A-ofe des mouvements 
autonomes de timmigration. Les 
comités appuieront leur action 
sur la revendication de régabté 
complète des droits pour tous les 
salariés français ou immigrés. La 
première tâche qu’ils se sont fixée 
est la défense des travailleurs im- 
migrés, leur protection contre les 
expulsions et Varbttraire dont üs 
sont V objet. » 

Lee participants ont décidé d’in- 
tervenir ’ à nouveau auprès du 
gouvernement en vue d’obtenir 
la régularisation de la situation 
I des immigrés sans papiers. En cas 
d’échec, des actions, qui restent 
à définir, seraient organisées. Le 
Père C ordonne] avait préconisé la 
formation d’un comité ww.tinwa .1 
composé de travailleurs immigrés 
et de travailleurs français. Pour 
lui, ces marginaux sur qui s'abat 
une farte répression sont un trem- 
plin pour la relance de l'Interna- 
tionalisme prolétarien. 

Le Père Cardonnel a' déploré 
l’attitude des syndicats dont la 
tendance est de minimiser l’ori- 
ginalité des travaüleürs immigrés 


qui ne sont, dit-il. à leurs yeux, 
qu'un sous - prolétariat sans 
conscience politique manipulé par 
leurs pro p re s organismes, notam- 
ment le mouvement des travail- 
leurs arabes. 

Durant le week-end, la préfec- 
ture de l’Hérault avait interdit 
toute manifestation sur la vole 
publique. La ville a été quad ri llée 
par des pelotons de CJLS. qui 
n’ont pas eu à Intervenir. 

ROGER BECRlAUX. 


• EN GRANDE-BRETAGNE, le 
chômage aurait atteint, à la 
' mi-janvier 1975, 742 000 per- 
sonnes.- soit 12 X 000 de plus 
' qu'en novembre 1974. Le taux 
de chômage s'élèverait à 3£ % 
de la population active, le plus 
élevé depuis Janvier 1973, où 
la Grande-Bretagne comptait 
785 000 sans-empIoL 
D'autre part, le nombre des 
journées de travail perdues à 
• la suite de grèves, en -1974 
— soit 14.7 millions — est le 
double du chiffre de 1973 et. 
depuis ISM. année de ta grève 
-général&rn’a été dépassé qu’en 
1972 (239 millions de journées 
de travail perdues). - 


CADRES 

AV C f le Centre d’Études pour 
H la Promotion Sociale 

. VOUS" ETES SUR; 
DÉ TROUVER ' J 
UNE; SITUATION 

’ t * " ‘ - 

nrnn 33, ,r'JC jîC B-LSiaiJO ' 

CEPS 75< ^ PAK1 ^ N A 

w L'?'.'. -sot? - y .-:- 


au progrès, c’est-à-dire au mande 
moderne. Cette perspective pro- 
curera aux pays nantis des possi- 
bilités nouvelles d'expansion en 
faveur de leurs potentialités éco- 
nomiques. Nous estimons, a-t-il 
poursuivi, que c’est dans f amorce 
du développement des pays du 
tiers-monde, que réside la source 
du règlement des 

les pays 

» . . 

M Boumediène a également 
souligné qu’il est Indispensable de 
favoriser l’implantation d'indus- 
trie lourde dans les Etats sous- 
développés parce que c’est le seul 
moyen pour eux d’acquérir la 
maîtrise tecbhblogiqua, les autres 
solutions n’aboutissant qu’à «un 
saupoudrage industriel » sans 
effet profond. H s’est également 
plaint de ce que les Investisse- 
ments étrangers- aboutissent sou- 
vent à créer « des enclaves » qui 
fournissent des pm pinte mais ne 
permettent « ni l'accumulation 
qui soutient la croissance ni le 
transfert de Ut qualification et du 
savoir-faire >. H s’est plaint enfin 
de ce que les pays Industrialisés 
ont trop souvent bloqué les ini- 
tiatives de l’ONUDI. 

Selon certains délégués, la 
France ae serait employée à obte- 
nir des Etats industrialisés qu’ils 
ne présentent pas de contre- 
projets lors de la conférence de 
l’ONUDI à Lima, en mars, mais 
qu'ils travaillent à partir des 
documents qui auront été élaborés 
à Alger par le groupe des « 77 s. 

c Les pays développés, a dit 
le président Boumediène, sonf-fls 
prêta à donner à l’ONUDI tous les 
moyens humains, financiers et 
institutionnalisés nécessaires peur 
que cette institution soit règle- 
ment en mesure de procurer aux 
pays en voie de dèvaoppement les 
concours et l'appui qu'fis en 
attendent.» • 

.A ce propos, deux thèses sont 
en présence. Les maximalistes, 
comme Cuba, voudraient que 
1'QNUDÏ devienne une institu- 
tion spécialisée, comme UUNBSCO 
ou la FAO. estimant qu’elle au- 
rait ainsi plus d’autonomie à 
l'égard des Etats- Uhls. Les modé- 
rés estim en t que ce peut êtae là 
un objectif à moyen terme, mais 
que. dans l’immédiat, l 'impo rtant 
est d’obtenir que l'ONUDI de- 
vienne plus efficace et mi’élle ne 
se borne pas & adopter des réso- 
lutions dont l'application est blo- 
quée par les pays développés. 

PAUL BALTA. . 


LES PAYS 

PRODUCTEURS DE CAFÉ 
CRfcNT UN BUREAU 
D'ENREGISTREMENT DES VENTES 


Ban-Salvador. — Après deux 
jours de discussions serrées, 
les représentants des quarante- 
quatre pays producteurs de 
café se sont séparés dimanche 
16 février. Les participants ont 
décidé de créer un bureau d’en- 
registrement du commerce, dont 
le siège sera à Londres. Ce bureau 
devra notamment comptabiliser 
17,5 millions de sacs avant le 
31 mars, afin d’éviter des ventes 
secrètes qui feraient baisser les 
cours. La proposition d’un 
embargo immédiat et total, pré- 
sentée par les pays africains, a 
été écartée. Elle sera à nouveau 
examinée lors de. la réunion avec 
lès pays consommateurs, qui se 
tiendra au début du mots de mars 
dans la capitale britannique. _ 
Cette rencontre aura pour but 
de préparer un nouvel accord 
mondial sur le prix et le volume 
des exportations, qui remplacera 
le dernier accord quinquennal 
expiré en 1972. Les pays produc- 
teurs ont jusqu'à présent estimé 
nécessai r e de coordonner leurs 
ventes, mais lis n'ont réfoml à 
mettre aucun dispositif particu- 
lier en place. — (Reuter.) 
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1. Une meilleure compréhension de l'Actualité économique. 

L'essentiel sur les faits essentiels. Exposés, commentés, analy- 
sés. Tous les aspects d'une conjoncture sans cesse fluctuante. 
Pour que vous puissiez Ii dominer et 3gir en conséquence. 

Z. Une meiHeare connaissance de la vie des Entreprises. 

Dans tous les secteurs d'activité. Leur évolution, leurs projets. 
Les mouvements de vos confrères. Un dossier passionnant 
qui élargit vos horizons. 

3. Une tneiReure surveillance des opportunités de carrière. 

Les Sodérés en expansion. Les postes qui s’offrent. Vous en 
serez informé avant et mieux que les autres. Pour être Je pre- 
mier à en profitec 

4. Une meilleure prévision de la conjoncture économique. 

Un predeux baromètre hebdomadaire de la situation en France 


et chez nos voisins européens. Pour vous permettre de pren- 
dre à coup sur telle initiative. Ou d'évirer tel faux pas. 

5. Une meilleure analyse des valeurs boursières. 

Chaque semaine, un "Hir Parade" des grandes actions. Et les 
conseils de nos experts pour vous aider à bien gérer votre 
portefeuille. 

6. Une meilleure exploitation de votre potentiel culturel. 

Des articles captivants sur les Sdenccs, les Mœurs, la Société. 
Y compris le cinéma. Et même la gastronomie. 

7. Une meilleure pratique de l'Anglais des affaires. 

Avec la rubrique Lec’s Do Business (exclusivité des Informa- 
tions! l'acquisition rapide du vocabulaire et des expressions 
propres au langage des affaires. 
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Postez ce bon dès aujourd'hui à l’adresse des 
Informations ,~ 4 17, rue d'Uzès 75002 PARIS. 
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BON pour un abonnement d’essai 
de 6 mois soit 26 numéros. 

A renvoyer dès aujourd’hui : 

LES INFORMATIONS 
17, rue d’Uzès 75002 Paris. 

Veuillez me faire bénéficier d’un abonnement 
d’essai de 6 mois aux INFORMATIONS. 

Ma facture de 80 F ne me parviendra qu’avec votre 
premier numéro. 

Je pourrai annuler à tout moment cet 
abonnement et je serai immédiatement remboursé 
des numéros restant à recevoir 

Nom 


Rue 


Code postai 


Ville 


Signature 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


ÉNERGIE 


La rencontre entre M. Giscard d’Estaing et le chah 


(Suite de la première page J 

Le liste des Invités n'a pas changé, 
sans doute parce qu'H n’y avait pas 
beaucoup de solutions de rechange. 
Et tout le monde est d'accord, sans 
l’Etre vraiment En fait les 

malentendus s'accumulent. De petits 
en grands « sommets », et de grands 
petits déjeuners, on fait semblant 
de les ignorer comme si l'important 
était d'abord et avant tout de se 

réunir. 

Les pays de l'OPEP (Organisa ion 
des pays exportateurs de pétrole) 
font semblant de ne pas voir que. à 
l'exception de la France, les pays 
industrialisés qui participeront à la 
conférence sont membres d’une 
Agence internationale de l'énergie 
qu'ils qualifient par ailleurs de ma- 
chine de guerre dirigée contre eux. 

Les pays industrialisés, quant à 
eux. ne sont même pas explicitement 
d'accord pour qu’on parie d'autres 
choses que de pétrole, à cette 
fameuse conférence, comme le de- 
mandent l'OPEP et les Soixante-dix- 
sept. et par exemple aussi de ma- 
tières premières, de développement, 
de monnaie et de capitaux : toute- 
fois, Il est clair pour tout le monde, 
et en particulier pour les Etats-Unis,, 
que le Bu]et principal, pour ne pas 
dire unique de leurs préoccupations. 


est encore et toujours le pétrole, son 
prix, et les quantités qui seront 
livrées à leurs raffineries, et que tout 
la reste est présenté pour amuser la 
galerie. 

Les pay3 en voie de développe- 
ment, enfin, paraissent taire cause 
commune avec l'OPEP ; ce n'est 
pourtant pas l'OPEP qui les repré- 
sentera à la conférence, mais trois 
• géants ». dont l'un au moins est 
dans une situation tragique, notam- 
ment à cause du quadruplement du 
prix du pétrole. Afin de ne pas 
irriter les susceptibilités de l'OPEP. 
an se donne le mot pour ne pas 
qualifier de trilatérale la conférence 
de Paris, mais elle le sera en faiL 
Cette conférence d’ailleurs n'a pas de 
nom, et on ne l'appelle conférence 
internationale de l'énergie que par 
commodité. 

Autre trompe-l'call : chacune des 
trois « troupes • qui défient en ouver- 
ture de cette manière de cirque 
diplomatique présente un front uni. 
Le compromis franco-américain delà 
Martinique laisse croire qu'il n'y a 
pas d'incompatibilité entre les stra- 
tégies respectives de Washington ej 
de Paris, sans môme parler des bou- 
deries de Londres, en principe gom- 
mées depuis la dernière réunion des 
Neuf. L’OPEP loue la comédie dans 


[es circonstances rendaient utile cet entretien 

déclare M. Giscard d'Estaing à Europe 1 


Dans une interview à Europe L 
M- Giscard d'Estaing a déclaré, 
à propos de sa rencontre, lundi 
17 février, avec le chah d’Iran, 
que l’un et l’autre étaient conve- 
nus de se voir chaque fois que 
les circonstances rendaient utile 
un entretien ». 

« A l’heure actuelle, a ajoute 
le président de la République, 
il y a de» questions essentielles, 
puisque c’est sans doute dans un 
mois que m se tenir la réunion 
préparatoire de la conférence sur 
l'énergie. L’Iran a. dans ce 
domaine des responsabilités très 
grandes, et je pense qu’H est 
utile que nous puissions en dis - 


MONNAIES 
ET CHANGES 

FAIBLESSE PERSISTANTE 
DU DOLLAR 


La faiblesse du dollar persistait 
lundi matin sur les marchés des 
changes où une certaine Incertitude 
s’est manifestée en raison de la fer- 
meture des marchés financiers amé- 
ricains en débat de semaine. A Paris, 
le dollar s'est établi A 4^7 1/2 F 
contre 4,28 1/2 F, tandis qu’à Franc- 
fort tl glissait à 241 l/Z DM contre 
2J2 1/2 DM, son cours i Zurich re- 
tombant A 2/8 FS contre 2/7 1/2 FS. 

Le cours de l’once d'or a légère- 
ment fléchi sur le marché officiel 
de Londres, où U a cédé 1£5 dollar 
A 182,75 dollars, après l'accès de fièvre 
qui loi avait fait prendre 10 dollars 
Jeudi et vendredi dernier. Dans tes 
milieux bien Informés on continue 
A démentir officieusement tout achat 
d'or par la B3nqne de France, après 
les déclarations faites la semaine 
dernière par ML Frey. président de 
la Société de banque suisse. 
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cuter personnellement .en tête à 
tête, de façon à faire le point 
de l’évolution de ce sujet au cours 
de ces derniers mois. 

» Les problèmes économiques 
mondiaux, que ce jaoient les pro- 
blèmes de l'énergie, que ce soient 
les problèmes monétaires , que ce 
soient les problèmes de déve- 
loppement et des matières pre- 
mières. ce sont les problèmes qui 
se posent, on le sent très bien, 
à l'échelle mondiale, a poursuivi 
M. Giscard d'Estaing. Il faut que 
les dirigeants s’habituent à en 
parler entre eux et s'habituent à 
les rechercher et à leur apporter 
des solutions. Bt. à cet égard, la 
conversation que j'aurai avec le 
chah d’Iran s’inscrit tout natu- 
rellement dans cette ligne de 
pensée. » 

Puis le président de la Répu- 
blique a remarqué qu’il n’y avait 
aucune coïncidence entre son 
voyage à Saint-Moritz et le séjour 
de M. Henry Kissinger dans la 
station de sports d'hiver suisse, 
affirmant que sa rencontre avec 
le chah d’Iran était prévue depuis 
longtemps. Questionné sur une 
éventuelle divergence de vues 
entre les Etats-Unis et la France 
à propos de la conférence Inter- 
nationale sur l’énergie. M. Giscard 
d'Estaing a répondu : « Nos points 
de vue sont conciliables, s U a 
ajouté : « Nous comptons lancer 
les invitations à cette conférence 
prochainement. Les Etats-Unis y 
participeront certainement » 


EUROPE 

RÉUNION 

DES MINISTRES DES FINANCES 
DES NEUF 

Communautés européennes 
(Bruxelles). — Les ministres des 
finances des Neuf, qui se réunis- 
sent le 17 février à Bruxelles, vont 
délibérer de la situation économi- 
que Internationale et s’informer 
mutuellement des mesures prises 
par leurs gouvernements pour 
lutter contre la crise. 

M. Haferkamp, vice - président 
de la Commission européenne, 
insistera sur la nécessité pour les 
pays membres d’investir pour 
produire leur propre énergie et 
en conséquence accepter une 
croissance de la consommation 
plus faible que dans le passé. 

Les ministres prendront aussi 
connaissance d’un rapport du 
« comité monétaire » sur le rôle 
de l’or dans l’économie monétaire 
de la Communauté. Le c comité 
permanent de l’emploi ». qui ras- 
semble des représentants des pou- 
voirs publics, des employeurs et 
des travailleurs, se réunit éga- 
lement le 17 février à Bruxelles. 


LES PATS-BAS comptaient, a 
la fin de janvier. 206 630 chô- 
meurs. soit une augmentation 
de 15 960 par rapport à la fin 
du mots de décembre 1974 
(+8.4 %). Ce chiffre repré- 
sente 5,5 % de la population 
active néerlandaise. Pour une 
moitié le chômage touche les 
ouvriers du bâtiment (55 500) 
et les jeunes de moins de 
vingt-trois ans <54 100). Dans 

certaines réglons du nord du 

pays plus de 15 % des tra- 
vaille ure sont sans emploi 
(AJPPJ 


LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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l'unanimité, mais l'Algérie, pour ne 
pas aggraver les dissidences à l’In- 
térieur de l'Organisation, - accom- 
pagne » le mouvement de modéra- 
tion, tandis qus le chah et le roi 
Fayçal sa regardent en chiens de 
faïence. Le premier est moins libre 
de aes mouvements que le second 
parce qu’il a besoin de beaucoup 
plus d’argent pour - développer - 
une population de plus de trente 
millions d’habitants, alors qu'U n’y a 
officiellement que huit millions de 
Saoudiens (le nombre exact serait 
intérieur de moitié I) ; les gisements 
de gaz iraniens sont gigantesques, 
mais il faut d’énormes capitaux pour 
les exploiter, ce qui n'est pas le 
cas pour les réserves d'or noir tout 
aussi gigantesques qui dorment sous 
les sables du désert saoudien. Mais 
le chah est pour le moment beaucoup 
plus armé que Fayçal... 

Enfin, qui peut prétendre que les 
intérêts de l'Inde, du Zaïre et du 
Brésil sont parallèles, parce qu'ils 
seraient tous trois, pour employer un 
euphémisme, » en voie de dévelop- 
pement » ? 

PHILIPPE SIMONNOT. 




AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 




LAFFITTE RENDEMENT 


Au a décembre 197*. l’actif nst a» 
répartisaatt de In façon suivante : 
Art. étang... 3 683363 8,88 % 

Actions franc- 26820143.78 4L804& 
Obllg. écran. 3430682*3 3,35 % 

Obllg. franc 16 884842.34 26.33% 

Liquidités .. 11335120.73 17.66% 


64 169 262,69 100 % 

La valeur liquidative rniltalwi res- 
sortait k F. 107.24. 


ROTHSCHILD -EXPANSION 


Au 31 décembre 1074. l’actif net 
se réparflaalt de U façon suivante : 
AcL étang.. . 165 577 452.23 36.53% 

Aet. franc. . . 50 170 585 11,0? (* 

Obllg. écran. 49882 419.61 U % 

Obllg. franç. 70274 551/1 15J50% 

liquidités .. 117 412 429,97 25/0% 


453 320438.42 100 % 

La valeur liquidative unitaire res- 
sortait A F. 202,06. 


LAFFITTE TOKYO 


Au 31 décembre 1974, l’actif net 
se réparclraait de la façon suivante : 
Act. étzangér. 9 253 793 33£7 % 

Obllgat. fianç. 11639 544.44 41.97 % 
Liquidités ... 117 412 429/7 2540% 


27 731 013,95 100 % 

La valeur liquidative unitaire res- 
sortait à P. 108421- 



CHANGER 
DE SITUATION... 

ynilQ • valez entre 70 000 et 200 000 F/an. 
■ A* U O e êtes diplômé de renseignement supérieur. 

• sommes des spécialistes 

NOUS maricet,n 9 de l'homme, 

e vous aiderons à trouver 

une situation à votre mesure. 

CONSTRUISONS ENSEMBLE 
VOTRE AVENIR 

Première consultation gratuite sur rendez-vous seulement 
Nombreuses références 

GFC S.A. 

Conseils en Carrières 

103, rue de la Pompe -PARIS 16* 

553.89.29 - 553.87.55 

Nous ne sommes pas un organisme déplacement 


(Publicité) 

REPUBLIQUE ALG&1ENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

WUaya d’El-Asnam 

DIRECTION DE L'INFRASTRUCTURE EF DE L'EQUIPEMENT 

DIRECTION DES AFFAIRES GÉNÉRALES DE LA RÉGLEMENTATION 
ET DE L'ADMINISTRATION LOCALE 
PROGRAMME DIL 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

La Direction de l'Infrastructure et de l'Equipement de lu Wïloyu 
d'EL-ASNAM lance un Appel d'offres International en vue de l’acqui- 
sition du matériel suivant : 

1) Une unité de production d'aggloméré de Ciment et Béton: 
Parpings - Hourdb - Poutrelles peur planchera -'Bordures de 
trottoirs. 

2) Une unité de production de carrelage de Ciment et Granito. 

3) Deux Unités de menuiserie pour fabrication d'éléments cou- 
rants dans le bâtiment (Portes-Fenêtres - Coffrages - Moules - 
Fabrication de petits articles en bois). 

4) Equipement complet pour le Parc à Matériel en outillage d'un 
atelier pour la réparation d'engins de Travaux Publics et 
Génie Civil pour mécaniques générales. Electricité, Vulcani- 
sation, Soudure et Chaudronnerie. 

Les offres doivent parvenir en recommandé, sous double enveloppe 1 
cachetée. L'enveloppe extérieure portant : « Wifcya d'EL-ASNAM 
DAGRAL) ». 

Seconde enveloppe : « Appel d'Offres - SOUMISSION - (A NE PAS 
OUVRIR.) ». 

La date limite de dépôt des offres est fixée au 22 mon 7975, terme 
de rigueur. 



message 
à un 

PM 



Malgrt ta «njMCttira aeruallt vu affaires marchent selon vu prévisions ; cependant, mus 
avu peut être quelques préoccupations concernant votre personnel : vos coRabnrateurS 
UMDImt Vains dfocei, il mains concernés par las odjociih que vota noumlvR ; rat- 
formation circula mal a un servira A r autre, antramim snivant du port» tfe temps et 
d argent ; vous «rimez que certains de vos Cadres n'ont pas frolllt SU rytlma de votre 
entreprise. 

Vouspensez - comme nous - qufl les Hnmmôs reprgwntwit un élenrem vital pair le bon 
wnetfonriiiwrt de votre aiginuatnn et vous envisagez d« développer voue potMoue de 
Relatons Humaines et de Formation, 

Noos netum i votre disposition les compétmws d une équipa nhirifiecipBiaoe 

dans le Camé « Relations Humaines et en Formation, spmnau»*» 

GROUPE BERNARD KKIEF 

Ressources Humaines et Formation 
Têtqèooar 1 Urine UPSZYC - 325JTÆ 
t Rm - 



i Danton, 73Q0S- Paris 



1978 

1974 

Loyers crédit bail Immobilier .. 

38091000 

57884000 

Loyers location pare 

4 927 000 

6 058 000 

Produits de participation 

1874 000 

5 059 000 ' 

Produits financière 

2 255 000 

3270000 

Produits accessoires 

183000 

329 000 

Total 

47 330 000 

72 600.000 


MERLIN GERIN 

Grenoble 

La Société procède à l'augmentation de son 
capital de F 60.161.300 à F 84.225.700 ■ 
par rémission, au prix de F 115 l’une, de 240.644 
actions nouvelles de F 100 nominal à souscrire en 
numéraire et portant jouissance du 1 er janvier 1975. 
Les actionnaires peuvent souscrire à titre 

irréductible à raison de DEUX actions nouvelles pour 
CINQ actions actuelles, ainsi qu'à titre réductibje. 

Les souscriptions et versements sont reçus, .du 10' 
février au 13 mars 1975 inclus au siège social de • . 
la Société à Grenoble, dans ses bureaux ... 
à Neuilly-sur-Seine, 164, avenue du Roule 
et aux guichets des Etablissements suivants : 



Société Générale, 

Société Lyonnaise de Dépôts 
et de Crédit industriel (S.L.), - 
Crédit Lyonnais, 

Banque Nationale de Paris; 
Banque de l’Union Européenne, 
Banque Nicolet et Lafanechère, 
Société Bancaire de Paris. 


Banque Worms. . 
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ALGEMENE BANK NEDERLAND N.V. 


AUGMENTATION DIVIDENDE FINAL 
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Les bénéfices au titre de l’exer- 
cice 1974. après dotation & la. pro- 
vision pour risques généraux et 
après allocation aux Impôts, ont 
augmenté de 18£ % par rapport A 
ceux réalisés en 1973. Après dotation 
à la provision pour risques généraux 
et après allocation aux impôts, les 
bénéfices au titre du dernier semes- 
tre 1974 ont augmenté de 25,4 % par 
rapport à ceux réalisés pendant la 
même période en 1973. 

Lore de la réunion du conseil de 
surveillance de I’ALO&MENB BANK 
NEDERLAND N.V. qui s'est tenue 
la 14 lévrier 1975. n a été décidé de 
proposer à l’assemblée générale an- 
nuelle des actionnaires prévue pour 
le vendredi 35 avril 1975 de distri- 
buer, au titre de l ’exercice 1974, un 
dividende de H FL 20 par action 
ordinaire et de HFL 100 
(pour 1973. - il a été distribué un divi- 
dende de HFL 18). Un dividende 


Intérimaire de HFL 9 a déjà été , 
m paiement an 'ao- 

ttcamalras soit en espèce», «tft-nar 
une distribution gratuite dé HFL . 

2,50 nominal en actions ordinair es r 
par prélèvement sur la réserve- ds . 
primes d’émi ssion , augmentée 'd'un 
montant de HFL 4,50 en espèces. . 

SI cette proposition de dividende " 
est approuvée par l'assemblée gêné- ■_ 
raie, les actionnaires auront -la . 
faculté de recevoir le règlement du .. 
dividende final, soit e ntièr ement en 
espèces,' à raison de HFL il par 
action ordinaire dé HFL 100 nomi- 
nal, soit en espèces et en titrât =„ r n 
notamment sous for me d *une d&tri- p'D\ fc I ] : 
buti on gratuite de HFL 2,50 naal-..’<"i> J 1, w ' 
nal en actions ordinaires par nré- H 
lèvement sur la réserve de primes 
d'émission augmentée d'un montant "• 
de hfl 4,50 en espèces. Les nou-'/* 
vellea action» bénéficieront du droit - 
au dividende au titre de l'exercice 
1975 et des années suivantes. 
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PLACEMENT PRIVÉ D'UN EMPRUNT SUBORDONNÉ 
DE HFL 100 MILLIONS 
PAR ALGEMENE BANK NEDERLAND N.V. 


I;. 
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ALGEMENE BANK NKDKBLAND 
fait savoir qu’elle a procédé à un 
placement privé au pair d’un emp runt 
subordonné d’un montant de HFL 
100 millions auprès d’un petit groupe 
d’investisseurs Institutionnels en 
Hollande. 


- • • - ' J'-- 

L'emprunt aura une dorée de j'r; 
15 ans et portera intérêt à un toux V m 
de 9 1/2 %. L'amortissement a . été « 

prévu en 10 sérias égales après 5 ans -l 

de différé, l'amartinemont anticipé* 
de cet emprunt n’a pas été prévu. ' -r* 


I N T E RS Al L 


Réuni le 10 février, la Conseil a 
e x a min é et arrêté les comptes de 
l’exercice 1974. qui se présentent de 
la manière suivante : 

— le volume H.T. des engagement» 
avant amortissements s'élève i 
557 m ill i on s de francs contre 
500 millions de francs à la fin de 
1973 : 
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— le bilan consolidé dTntertma*^ 
et des diverses 8.CX abritant des .-t 
opérations de crédit-bail Immobilier J i 
portant sur des Hôtels s’élève. au? 2: 

31 décembre 1974. & 616 500 009-P; ~ 

— les recettes totales de l’exiuçice 
ont atteint T.T.C. 72 800 000- francs P- s j 
contre 47 330 000 francs en 1973 Xsoltv X : 
H.T. 62130 000 francs en 1974 oontre ^r-, ; 
H.T. 40209000 francs en 1973). ...... 


Tableau des recettes T.T.C 
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Après déductions dm frais géné- 
raux, dm irai» financiers et des 
dotations aux amortissements et 
provisions, le résultat net eet 
?o rr “*ra contre 

10407 722,18 francs. 

Ce résultat rémunéré la totalité 


du capital (1203 000 actions contre 
802 000 es 1973) et permettra an 
conseil de proposer à L'assemblés 
générale, qui se réunira le 37 mars 
1975, la distribution d’un dividende 
de 12.40 francs par action contre 
11.10 francs en 1973. 
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tPubttate/ ’ 1 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Ministère d'Etat chargé des Transports 
Sous-Direction des Chemins de Fer 
Société Nationale des Chemins de Fer Algériens 

AVIS D’APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 
ouvert avec concours 

l) Un Appel d'Offres international ouvert avec concoure est lancé pour 
la réalisation clés ca main d'installation de télécommunication.: 

ALGER- MOHAMMADIA- BEL-AB8ES 

Fourniture, pose et mise en service de trois 13 J autocommutateurs 

pt i! ép ^ lqUeS J"** directe du réseau P.T.T. et pupitres dirigeurs. 
Les documents necessaires pour soumissionner seront remis aux 
entrepreneur dûment accrédités au siège de la 3.N.CF.A.. 
21 -23, bd Mohamed V, à Alger. 8* étoge. Service V.B.. Bur S£S. 

i* seront remis contre versement d'une somme équi- 

valent à quarante (40) dollars U.S. 

33 hS- °? res - ^ evr ° nt Parvenir sous plis recommandés à l'adresse 
indiquée c.-dessus avont le 6 mai 1 975 à 1 6 h., terme de rigueur 
.. . „ jïf r®" 1 *** a celtQ "'wrne adresse, dans te délai imoarri. 

ai aendant lequel tes candidats resteront engagés par leur 
° e , s I . ,Vf n ' enf quatre vingts (180) jours à compter du 
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Les émissions de 
VjK(J|i| ont diminué de 

ILa aWtlxtlquea définitives des 
Ni Jasions de valeurs mobilières en 
1 le ce pour l'année 1974 — statls- 

r oublies par le Crédit lyon- 
— lom appcrtiïire. avec un 
(niant global de 30.2 milliards de 
hrn- une baisse loi port a rue de 
émissions i — 25.4 5i par rnp- 
1 & l'année précédente, année 
*■ xémemént favorable, il et vrai. 

« aotanunent l'émBalon de l'ern- 
' : rat d'Etat de 6,5 milliards de 

■ nos. Si l'on ne tient compte que 
l'apport net de capitaux, la 
"sgf est plus sensible encore : 
: '.s’est, en effet, élevé à 24.9 mil. 
-du de franco contre 39.4 milliards 
1973, soit une diminution de 
J %■ 

''■Je recul est dû A une ebute des 
1. lisions obligataires i — 35.9 % ) 

■ plus spécialement des emprunts 
. . secteurs public et serai -pu bile 
• ' alors que l'ensemble des éralu- 
- 1* : . na d'actions progresse de «.& % 
■■# marché obligataire, qui don- 
t déjà des signes d'essoufflement 
'•■ i a fin de 1973, est on effet resté 

3 rimé tout au long de l’année 
. 4. malgré la hausse considérable 

. taux nominaux, qui sont passée. 

: 1 . jt les emprunte de deuxième 

'■■ ' égorle. de 9,5 A 12 % au cours 
Tannée, franchissant ainsi pour 
première fols la barre des 10 
latte faiblesse de l'ofrre de capl- 
ix s'explique par l'abstention des 
■estleseurs institutionnels et des 
nages. Les organismes d'aesu- 
■ces ont été attirés par un mar- 
i monétaire très rémunérateur. 

1 Sicav ont manqué de ressources, 
raison de la conjoncture bour- 
re très défavorable. Les p art leu - 
^ ’-'rs. considérant leur épargne mal 

^^I^^M^^itégée Par les taux offerts face 
^%nii augmentation du coût de la 
. très Importante (hausse de 
3 S dm prix à la consommation 
lntra-annuel). sont restés peu 

NEDEPlAkia.'oor l’ensemble de l'année, et 
M *LHN[|ljigré on quatrième trimestre créa 
diocro, les entre prises du secteur 
vé ont pu ae procurer, sous 
me d'obligations classiques on 

C iv <"tr ... ivertLbles, une masse de capitaux 
'-î.SCÇ C|u,èrement Inférieure & celle de 
^nnée précédente. Le montant 
. TT al de* émisslona obligataires de 
. ...r .secteur s'élève. A 8.4 milliards 
, ~ V- ^ stre 8,6 milliards en 1973. 

■ .■. în revanche, fl convient de noter 
4 , des entreprises du secteur 

. . ‘ ■ -né- non cotées en Bourse, ainsi 
. ■ • JHeura que certaines institutions 
- foncières, se sont procuré des 
■ ‘-rftaox pour un montant global 
' ' - portant (12,4 milliards contre 11,4 
- .darda en 1973) par le biais 
-'--'missions d’actions. Les augmen- 
'• ions de capital, avec un chiffre 
: 2^ milliards, restent pour leur 


valeurs mobilières 
25,4 % en 1974 


part a leur niveau de l'année anté- 
rieure. 

Pour l'année 1975, si l'appel au 
marché obligataire de la pan des 
entreprifies publiques flaque d'être 
Importa fat, notamment en raison ae 
La politique énergétique suivie par 
la France, le caractère très pressant 
de la demande des entreprises pri- 
vées en début d'année pourrait 
s'atténuer par la suite. 

Pour ce qui est de l'offre Interne 
de capitaux, la poursuite éventuelle 
de la baisse des eaux du marché 
monétaire devrait entraîner un 
retour dc3 investisseurs Institution- 
nels sur le marché obligatoire. Le 
redressement attendu de Parti vit» 
et le ralentissement de l'inflation 
pourraient Inciter les particulière à 
se porter a nouveau sur les place- 
ments financiers & long terme. 

fl est donc permis d’espérer pour 
1976 le retour à l'équilibre du mar- 
ché financier. ! 

Londres 

La semaine a mal débuté sur le 
marché de Londres, qui s'est replie 
sur toute la ligne. L'accord salarial 
conclu aux charbonnages et la vive 
hausse des prix de détail éclipsent 
les e refis de la réduction du déTIclt 
commercial amorcé vendredi. L'in- 
dice des Industrielles perdait 9 points 
ù l'ouverture. Irrégularité des mines 
d'or. 

OR («nmrtnrej dollar* : 182 75 contre 184 . . 


lothreI CO III 
I4.-Z I 17 


War Lan 3 1/3 % . .. . a... 24 

Bnctaraps ISO ... 183 

Brittsb Petroleum. ' 380 ... 370 

Shell 223 .. 219 

Vfckers 138 136 

Impérial Chemical 22S 223 

Courbai ds 100 95 

De Beats 240 24i 

* Western Holdings. . . 34 ... 34 

Rio Tinta Zinc Cet?.. 148 . . 148 

• West DriefontelB 45 1 2 45 

H En livre». 

MARCHE MONETAIRE 


Tain 
Basqoa 
rie France 


Effets publics 
Effets privés 
Moyen terme 


9 3/4 % 
8 1/2 « 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 


1 dollar (On yens) ....l 


B. A. 1 O. 

Le numéro du 27 février publie 
notamment les Insertions suivantes : 

Créditel. — Emission de 406 000 
obligations de 1 ûûû F, 12 Te L'em- 
prunt. divisé en sept séries égales, 
de 58 000 obligations, eera amorti en 
sept ans à partir du 13 mars 1935. 
par remboursement au pair d’une 
série tirée au *ort. 

Groupement des industries dr la 
mer et des activités sous-mannes 
a Gimer ». — Emission do 110 000 
obligations de 1 OOu F. 12 5-, arnor- 
tlssHbles en neuf au plus, à partir 
du 9 mars 1976. 

Diffusion industrielle nouvelle. — 
Emln&lon de 100 000 obligations de 
500 F. 12 r r . L'emprunt, divisé en 
dix séries égales, sera amorti en dix 
a ru à partir du 11 mars 1977. par 
remboursement au pair, chaque an- 
née. d’une série désignée par vole 
de tirage au sort. 

Konmkltjke NederlandscHe Boogo- 
vens en StaaljaOnel-en N.V. — Inser- 
tion raite en vue de lu cotation de 
la totalité des certificats de 20 flo- 
rins. Le capital social érals est actuel- 
lement de 259 252 900 florins rr pré- 
senté par 175 actions prioritaires de 
600 florins et par 259 147 900 florin.', 
en actions ordinaires. Les titres ont 
été introduits è la Bou rte de Paris 
le 17 décembre 1973. 

NOUVELLES DES SOCIETES 

FERODO. — Le Chiffre d'affaires 
pour 1074 a atteint 1,10 milliard de 
francs (+ 13 f»! malgré une baisse 
sensible au quatrième trimestre, les 
activités « hors automobile • ayant 
représenté 24 du total contre 
20 «i. Les résultats, caractérisés par 
l'Importance croissante des revenus 
des filial N étrangères, permettront 
vraisemblablement de distribuer un 
dividende Identique au précédent 
Les prévisions d'activité en volume 
pour 1975 sont les mêmes que pour 
1974 grèce au développement de 
produits nouveaux pour l'automobile 

NORSK BTYDRO. — Pour le second 
semestre 2974. le résultat d'explol- I 
cation s atteint 215,8 millions de 
couronnes conLre 157.6 millions en 
1973. la eblffre d'affaires passant 
de 1.26 milliard de couronnes a 
2,18 milliards. Malgré les difficultés 
de la conjoncture Internationale, le 
résultat du premier semestre 1975 
sera légèrement supérieur à celui 
du second semestre 1974. 

' INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE Base 108; 31 déc. 1974.) 

lSfévr. 14févr. 

Valeurs françaises .. 118,4 117,4 

Valeurs étrangères .. 121,5 120 S 

Ca DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 100: 29 déc. 196L) 

Indice général 69,9 69,6 


> Omura 

! Providence $JL. . 

: Sévïilon 

! (Ny) Sade 

Sauta-Fe 

. Soffe 

Satine*. ....... 


... 28 35 
232 99 739 . 
458 475 

. IIS . 
50 . 50 

E9 10 GS 10 
380 I 395 I 


• Cambodge 

Clause 

Indu-Hévéas... 
Ajr. intL Madag. 

. Mimât 

Padante 

Salins du Midi.. 


. 41 42 30 

■ <35 C450 .. 

. IBS 107 

. 40 40 39 80 

. 58 58 

. 55 10 G7 50 

. 192 194 


■ Ali méat. Essen t. .1 <3 

Allobroge 105 

Wy) Stuc. Super. û3b0 
Rai gmCT ........ 0247 

, Fromage Bel.... <05 

Bertfaier-Sareco. 790 

Cêdis 480 

(M) Chamboincy. 
Compt. Moderne. 209 
Docks France .... 290 
Eurcmatx Centr. 350 

Epargne di2B 

Fr. Paul-Renard.. 0290 
Générale-Aliment. 74 

Genvraln 225 

• Coulet-Turpln 164 

Lesïeur (Cle fin.). 312 
Gr. Muil. Corbell. 165 
Br. Mont. Paris.. 366 

Nicolas 338 

; Piper-Neïdsieck. . 395 

Petto «368 

Rocftefortaise.. . 130 
i Roquelort...... 227 

Saupiquet 187 

Sop. Marché Doc. 158 

'Taminger «ib 

«uoipol I9S 


80' 44 20 
I5« 
u2B0 
247 
105 
785 
480 
175 . 
308 50 
295 

20 3b4 . 
10 130 
>1290 . 
90 74 90 

.. 215 
50 152 
. 301 50 
IBS 
255 
336 
391 

361 50 
28 129 60 
222 . 
■ 167 
161 50 
400 
191 . 


| 413 
i 329 
50' 300 
I 236 
! 639 

50' 54 M 
t III 
.1*701 
.. IM M 
50* 67 
5SÎ C6 60 

; i2E 
, 245 50 
I 108 
I 83 
207 

20-J 19 40 

I M 
0 93 

.. 22 50 
us 10 
200 

.. 120 
. 127 
90 


Bénédictine 1970 1850 . 

, Bras. Indochine.. 662 566 

duenier 467 . 459 

- Dist. Indochine. . 294 300 

Dist. RlllDlit 275 275 

• Rieqlfes-Zui d 69 

SaJnt-fiaphoil J5S SD 162 

! Best. P. SogepaL 249 . . 240 

. Union Brasseries. 57 .. 59 50 


' Beghïn-Say 135 50 132 50 

.Siamna 207 207 

• Socrerie (Cïe Fr.|. 257 . 260 

Suer. Bduchon. . . 14150 142 . 
Suer. Subi. Minais 314 go 315 . 

BKllst 278 276 i 

Chausson (Us.)... 57 50 56 10 

MototaCeane 153 . IG3 . 

Saviem 68 €8 . 

. S.E.V. Marchai... o 53 a 52 . 




BOURSE DE PARIS - 14 FÉVRIER - COMPTANT 


/VALEURS 


% %du 

i nom. coupon 


Cours 

Denriei 

précéd. 

cmrra 


1 -v % M20l 

% 56 U 

% 1920-1968 134 50 

tof fini Si S I V.F8UNT “ « 50 

1/4 % 1913.. 99 69 

ri ur. \sa v'ii-CKS £fg**j£ gg 

9 M, r-Mi sîciüuso^sgjïS SS 

W. 7 % 1973 114 56 

-■ . . . LF. 61/21950 112 30 

*irS SÇ*î.-.:- • - s% ““ 


V»«4M>ÿUa-.«i V * • • 

«A aVw * 





I IM T E K 3 AU 




. JH . de--.*-- 1 


-Valeurs 


-IF. parte 1958 367 66 
- parts 1959 359 
fnmee*%.. uiK 50 
■IHe-IAAJLB. 
aflle 0 ne).,.. 209 

LF. 342 

«rte 260 

tara Francs. . 340 
lA7.IJUt.B... 88 60 
Mûre (Via).. 300 
ace.{UUUU. 290 


VALEURS 


Fracs (Vie) 390 386 

Préserv a trice sjl 319 315 39 

Préveyanca .... 1063 1054 

Pratactrice A.W. 239 237 


AlsaeiM. Bnqos 
IU) Bqtus Dupont. 
Baaqse Hsnmt.. 
Basque Indochine 
3té B. et Partie. . 
Banque Narras. . 
C.FÆ.C 

C.G.IA 

Cedetel.. ...... 

Coflca 

CJLMÆ 

Crtd. géo. intfasL 
(M) Crédit Med. . 
Financière Sofal . 

Flneztei 

Fr. cr. et B. (de) 

France-Bail 

Hydro-Eaergie .. 
Immbanque .. 

Iiunr office 

interbail 

LecafïBaaeMre. . 
Lyon-AI Bmaad .. 
soc. Mare. Crédit 


VALEURS 


Cours Damier 
préofid. cours 


VALEURS 


Coure Dernier 
pricéd. coure 


Séiyaeaiia Banq. 

SLMfiNCO 

Sté CanL Banque 

SOFKSMI 

Soreball 

UCIMail 

Iffhiar 

UnîbsU 

Oa. lad. Crédit.. 

Fonc. CUL-d'Eau 
(M) S.DJ.I.P. .. 
Fonc. Lymnaâe.. 
Immoh. Marseille 

Louvre 

Midi 

Rente foncière. . . 

SJ.LIX. 

SINVIM 

Voitures 3 Paris . . 

Coflgî 

Fonriaa 

fir.FIr. Coiutr... 

Immiorio 

ImminvasL 

de Lyon inm.... 

Satfmo 

U FIMES 

II.E.I.M.0 

Unhis Habit 


2» 238 10 

140 140 

72 SB 72 89 
129 121 

144 10 148 
IIS 79 119 
315 308 

121 58 121 50 


Un. Imm. France. 
Acier Investies... 
Gestion Sélect.. 
Invest el Gest.. 
Parisienne P lac.. . 
Placent, inter.... 
Sntragi 


Abeille 

Appllc. HydrauL. . 

Artois 

Centen. Blanzy.. 
C. Roussel- Nobel. 

(Ny) Centres! 

City) Champ ex .. 
Cturg. Héno. (p-j. 

Orléans 

(U) Dév. R. Nord.. 
Electro-FInanc. . 
fin. Bretagne . . . 
Tin. Hanssmann.. 
Financière léna. . 

Cu et Eaux 

La Mare 

Lehnn etCie 

(Nyj Larder 

Cle Marocaine . . . 

O.VJU.M. 

DPB-Parlhas 


110 109 tfl 

94 94 60 

186 

97 ES 97 50 
ISO 30 160 
76 59 78 50 


, Buis D£r. Océan.. 138 

Botte 22S 

Camp. Bernard.. 120 

IC.E.C 114 

/Cerehotl 

;Chlm. de la rente. 0173 
Ciments Vicat... 173 
iDrag.Trav.Pnfa... 50 

Dmnez 470 

F.E.R^.H 0 57 

1 Française d'eatr.. 9 
!6.Trav.de PE... 54 

,'Herücq 207 

iLambnrt Frères.. 70 
Leroy (EtsG.)... 147 
i Origny-DesvToise. ISO 

Porcher 266 

I Rongier 190 

jCoustr. Rootes.. 27 
Routière Colas.. 129 
Sablières Seine. . ol64 

Savoïsienne 189 

Schwartz-Kan ba- 96 
SpieEatlgnanes.. 50 
! T.P. Fmisar-SNCT. 

Trindel 133 

VnyerSA 119 


80 d 137 . 
.. 223 
. 115 
. 114 
120 

60 0173 50 
70 173 50 
52 .. 
4M .. 1 
70 55 70 
76 [0 .. 

50 54 . 

215 

51 72 16 
145 

- 128 
261 50 
188 
28 

134 20 
157 50, 

186 i 

80 68 B0| 
• B® I 
96 90 
132 
1 1 B 


ttnnlnp 24 80 24 90 

Saflc-ftlcan 130 134 


De Dletrich 400 

Dec- La mûtes 

EJ-M. Leblanc. .. 258 
EnuuK-Samta... o229 

Facom 806 

Forges Strasbourg 52 
(Li) F.S.M. ch. fer II! 
Frankel 730 

Haard-U.C.F ... 

Juger 58 

lactaire... I2â 

Mannrhin 125 

Métal Déployé. . . 248 

Nadelia 104 

Nadef-Gangïs 88 

Pensent (art. onL 215 
Ressorts-Nord... 19 

RnHo 80 

SJLFJLA. ftp. Aul) 917 

Satam 

Sîdi 145 

Soudore Autos-., ZOO 

S.P.E.IJLK.IJ 4 ... ... 

Steln et Roabalz. - - 

Stokvls 92 

rrtan-Coder 

Traiter 430 

Virax 

CbanL AtlaaUqae 778 

AL Ch. Loire SI 

F rance- Dan ke m ne 54 


EnL Gares Frig... |4D (39 .. 

Indus. Maritime.. - • 236 

Mag. gén. Paris.. 147 50 I4G . 


Cercle de Monaco 41 70l 41 70 

Eaux Vichy. 379 

Grand Hfltel 2250 0. Z2â0 o- 

Sufitel 33 n 31 70 

Vichy (Fermière). - -• 65 10 

Vittel 204 . 2)2 . 

Anssedat-Rey 75 76 

DarDIay SJL 33 70 34 . 

Didot-Boflln 147 145 

lmp. C. Long I& 20 

Navarre ... 135 

Néognmrre 

Papoter. France.. 42 80 42 80 

(B.) Pap.Gascagne 250 50| 251 

LaRisIe 119 60 120 

Rochette Cenpa.. 114 sol I|4 80 


A-Thiery-Sigrand. «58 158 

Ban Marché 28 50 28 05 

Mars. Madagase.4 49 50 

Maurel et Prom.. lis 60 lis 10 

Optorg [«o |43 

Palais Nouveauté. 284 282 

Prison ïc 49 48 10 

Un [prix 7g 82 

Claude 78 77 

Cramât 127 127 

Eurap Aceuranl. . . 294 305 

FDtmen 171 

C-I.P.EX. 84 2 0 54 50 

Lampes (part.). . . SID 620 

Merfln-Gerin.... 142 I4i 

Mars 38 80 39 . 

Mot Lerny-Soaer 850 870 

Océanie a 79 .. 0 II 50 

Paris-RbOae 100 

piles Nunder.... 470 499 

Redinlngfe 184 90 185 

SAFT. A», fixes.. 939 B09 

Schneider Radio. 144 80 145 . 

S-I.N.T.RJL 401 401 . 


Caraaud 64 BS 10 

Cefilac 57 50 67 30 

Dama 295 50 295 50 

Escant-Mense... 172 172 .. 

Fonderie précis., o 40 30 o 39 .. 

Cuenguon (F. de). 97 .. 

Profilés Tubes Es 40 10 40 10 

Seaeds-Manh.... 78 76 

Tiss métal 54 20 54 70 

Vhmey-Bonrget- . 59 50 


«Baron 102 102 50 

Rlnta d25l 260 

MOkta 0119 20 lit 80 


Leriliem-tefrane. 
Nurnci 

Parent 

Rnartz et Silice.. 
RipcIln-CMrgrt. . 
Rmnsclot SJL... 
Senfre Réunies.. 

SycthoUbo 

Tbann et Muta. . . 

Cgache-Willnt... 

Fonrmies-S.F.R.F. 

Ulnière-Renbaix. 

ReudiËre 

Saint Frères 

Tïmwear 

M. Chaudron ... 
Delnus-VisljBUx. . 
Mnsag. Marlt. . 
KaL Navigation. 
Navale Worms. .. 
Havlsalion Mixte. 

Saga 

Transat ICie Glej. 

C.G.TJLP 

S.CJLC 

Siéra! 

Tr. C.t.T.R.A.M. . 
Transport induit. 


42 60 42 40 
39 39 

o 02 50 (AI 
3SE 400 
23 50 23 10 
18 18 


.... 38 10 

IM U Cl DS .. 
293 298 .. 

78 10 78 10 
106 106 


AJb» | 78 50 

Dort Indufinns. 

Fftseco I 10 90 

Gevrcrt I 154 M 

6loxo J 3â 

Grâce and Cn ; 103 

Pfizer Inc. 

brader Garni le., i 413 .. 

Courtaulds. .... | . .. 

Est asiatique i 97 

Canadlan Pactf- a 59 75 
Wagons-Lits. ... J 8a 
Barlow-Raad. . . .1 14 50 
Britlsh Am. Tnfa.. 

Saed. Allnarnttos | . . 1 

HORS COTE 

Alser 1000 i 

cellulose Pin.... 140 140 

Coparex 300 3rD 

Dolao..... 54 

Ecca 395 400 

Eurafrep 1860 lS5n 

Francarep 103 102 

Intarteciialqoe.. 165 isu 

Lacatol 600 59j 

MouiL Minière.. 66 

Promipua a37& 345 

Gobi. Mor. Cor... 162 

Tranchant Elertr. 43 43 

Uflnox 125 

Oce v. Crlnten 300 

OBL 1 G. ECHANG. 


81t. Aspb. Centr. . » 99 . Amrcp G 383 355 .. 

Comiphos 77 50 78 Antargu 169 .. 

[ Hydrec- St-Denis . 16550 185 70 

! Lille-Bannlèna-C. |57 10 163 50 

, Gaumont 4SE 80 455 80 Omu. F. Pétr 313 207 

. Patfaé-Cinéma.... 96 60 85 60 UbRg. Conv 200 260 . 

;patné-MarcKiI... 89 50 99 50 Shell Française . . 72 10 a 75 . 

1 Tour Eiffel 59 51 30 


'Air-Industrie 

, Applîc. Mécoa 

Artel 

> AteHars G^.P.... 
Av. Dass.-Breguet 
Bernard- Moteurs . 

B. S. L 

Cie des Compt... 

C. M.P 

; Cape Ail. Europe. 


Astral 

B6 10 58 20 Carhone-Lor 

134 . 135 Cocher* 

173 180 Délais nde SJI 

r 60 20 i 65 Finale» 

220 222 . FIPP 

76 75 (Ly) Gerland 

230 G 245 BévelOt 

I7i 30 171 20 Grande-Paroisse. 
295 299 Knlln G. et dér.. 

193 40 192 40 Labaz 


■ d 66 70(ù 56 70 
95 I0< 95 60 
40 40 

- 660 565 

. 0 33 20 0 32 20 
. 45 10 46 10 

.235 237 . 

- 410 415 .. 

108 30 110 .. 
101 90 100 .. 


(LDEargnnl-FarJ.. 

Bis SJL 

Blaazy-Ouut. . . . 

la Brasse 

cigarettes mdo. 

Qegremnt 

Dong-Trieu 

DuQDesne-Pnrina. 
Ferrailles C.F.F.. 

Kavas 

E. Magnant 

No voler 

Publlcis 

Serier-Lehlonc. . . 
(Ly) Tan. Fr. Bénin 

Bross. du Maroc. 
Brass. Daest-Afr. 

EH-Saüon 

Min. et Métall. .. 

CXCJL 5 1/2 N, 
Emprunt Vmmg.. 
Nat Nederlanden 
Ptanmix Assurance 

Algemeun Ban... 
Ben Pop-Espaflol. 
B. N. unique. . . 
B. régi. Intera... 
Bowring C.T. 

Cammentank... 
Deutsche Bank... 

Bnraler 

Bruxelles tomber 
Gén. Belgique. .. 

Roflnco, 

Rnheco 

Cavenham 

Grand MetrnpnNL 
Lyon fl-).. 

Gnodyear....... 

Ptrelli 

I.H.C. 

Rabota 

S.K.F 

Pakhoed Hrtdlng. 
Femmes d'Aajnar. 
Marks Spencer.. 

A.E.G 

E.M.I 

Hitachi 

Honeywell Inc.. . 

Matsushita 

Otis Eterator.... 
Sperry Kami..... 

Xerox Cnrp 

Brhed 

Ceckerïll-Oagrée. 

Flnsider 

Hnogove» 

Mannesmsnn.... 
Steel cy of Can.. 
Tllyss. c- 1 D00. . 

Blyvnnr 

De Béera (port).. 
De Beera p.cp... 
General Mining. . 

Hsrtabeest 

JduflnBSharg. . . 
Middle Vfltwat. .. 
President Steyn.. 

Stllfonttln 

Vaal Rerts 

West R and 

Alcan Arum 

Comban 

Finontremer 

Minerais Resonrc. 1 

Noranda 

Vieille Montagne. 

Am. Petrcflna. . . 
British Petroleum 
Golf OU Canada.. 
Petrofh» Canada 
Uhell Tr. (port).. 


252 . 260 
122 120 
319 - 318 
439 


511 621 

315 31S 

26 60 26 10 
(900 . 49f» 

4 60 4 70 

348 .. 346 .. 
666 .. 645 .. 

9 90 9 90 

... . 229 30 

335 

109 60 189 50 
287 50 296 . 
8 60 9 

4 06 4 95 

14 

97 67 

4 30 

50 15 60 10 
6 35 6 25 

165 50 175 
251 . 261 
50 

19 20 fl 19 50 


152 

.. .. 37 60! 

120 123 

i 88 u 89 
22 20 21 9> 


Valeur fl'Kbangn an 17 2 
D. C. B. t I 

VaL de 2 actions, sait..] 700 

SICAV 

P lac. Institut. III2I4 13 10834 91 
t» catégorie. 1 16(33 61 9939 23 


Actanca 

Actions iè lac. .. 

Aetfiricamli 

Agflnti 

A. LI.0 

Amcrlca-Vaior. . ■ 
Assurances P lac 
B Mrs o-l mro Stiu. 

B. TJ*. Valeurs.. 

B .I.P.... . 

Convertibles . ... 
Converti mura. . . 
Drouot Invest.. 
Elysées-Vairars. 
Epargne-Craies . . 
Epargne-lntnr. . . 
Epargne -MW) il... 
Epargne-flbllg. .. 
Epargna B avenu. 
Epargne Valeur. 
Fonder investis. 
Fortune 1..... 
FRuce-CroIssane 
France-Epargne.. 
France-Garantie. 
Franco- Invest. . . 
Laffita Rend. ... 
Laffitte-Tokyo. .. 
Kouv. France-Obi 
France Placement 
Gestion Rnndem. 
Gest SéL Franco 
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Inde- Valeurs. . . . 
Intercrolssance. 
Intofsélectlon . - . 
Livret pmtot 
Paribas Gestion. 
Pierre Investis. . 
Rotitsddlif-Exp- . 
SéfechCrdssuH 
Sélection Mondial 
Sélection-Rem}.. 
SU vaf rance.... 

Sfivam 

Sl t v a ten le . ..... 

SDvlntef 

Scgupargne..... 

Sofmr 

Salait-lmrastiss. . 
DAP. InvesUss. . 

UdinncLer 

Unijapan.. i,.... 

ItolslD 

Han» Investies. 
17-2 

cretfinter 

Creissanca-lmm. 
Epargne-Onln. . . 
Enro-Crnlsunce. 
Financière privée 

Fructidor 

Gestion Mobilière 
Mondiale Invest. 

DOiisem 

Optima 

sicavlmmo 

S. I. Est 

Sogincn 

Soginter 

Uniralor.. ...... 

Valorem 
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üÿte tenu de m brièveté fit délai qui nous est tapertl pour pabper tacote 
snpMte dns ans dernières éditions, des entais, peuven t parfois ngorer 
,m tes cours. Elles sont co rrigé es le leadraiaie dans la première édition. 


MARCHÉ A TERME 


U Chambre syndicale a décidé, k titra expérimente!, de prolonger après la cMtere H 
cotation des relenre ayant lait l'objet de transactions entra 14 h. 15 et 14 b. 30. Pour celte 
rai»», noos ne pouvons plus garantir Pexactitude des derniers cours de Peprès-mldl. 


Pra*. | Dernier «*»£ 
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COTE DES CHANGES 


MARCHE LIBRE DE L'OR 


MARCHE OFFICIEL 


Etats-Unis (5 1) 

Canada [B can.,1}... 
Allemagne (100 DM). 
Bnlglipra (100 fr.J... 
Danemark (100 knL). 
Espagne (100 pes.)... 
Lraude-Bretagna (t 1 

Italie (100 rire») 

Norvège (100 km.)... 
Pays-Bas (T 00 II.)... 
Portugal (100 esc.].. 

Suède [100 krs.) 

Suisse (100 fr.) 


iStrftauqgnSI ****** * DWSE » 


Or fie (kilo » barre). . 
Or fin (kilo n lingot) 
Pièce française (20 frj 
Pièce française fto fr.) 
Pttea sdssa (20 frj.. 
Union latine (20 tr.).. 

SoovHfaln 

Pièce de 20 dollars.. 
Pièce da 10 doltert.. 
Pièce de 5 dollars.... 
pièce de 50 pwes.... 
Pièce de lofieriite.... 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

2. AFRIQUE 

— AFRIQUE DU SUD : M. Vors- 
ter aurait fait une visite se- 
crète au Liberia 

2. MADAGASCAR 

— Le directoire militaire 
réussi à rétablir l'ordre. 

2. AMÉRIQUES 
1 DIPLOMATIE 

3. PROCHE-ORIENT 

— ■ EGYPTE : des détenus de 

gauche auraient été accusés 
d'avoir comploté contre le 
régime avec la complicité de 
deux pays communistes. 

4-5. EUROPE 

— LOIN DES CAPITALES : Flo- 
rence, la querelle de la ■ col- 
laboration » avec le P.C 

— ESPAGNE : la Cour suprême 
réduit les peines des « dix de 
Carabanchel ». 

5. ASIE 

— COREE DU SUD : après le 
référendum constitutionnel, 
l'opposition est résolue à 
poursuivre la lutta contra le 
régime du président Parle. 

6-7. POLITIQUE 

— Les Jeunes Giscardiens veu- 
lent prouver lear volonté de 
réforme. 

— Le MiP. confirme son sou- 
tien conditionnel aa gouver- 
nement. 

8-9. JUSTICE 

— Trais points de rue sur la 
réforme du divorce par Paule 
Grall, Colette Holstein et 
Marc Droolez. 

10. RELIGION 

— la congrégation générale 
des jésuites. 

11. ÉDUCATION 

— La philosophie devient-elle 

une discipline secondaire ? 

14. SPORTS 

— RUGBY : la France bat 
l'Ecosse 10 à 9. 

— ATHLETISME : les rencontres 
d'Orléans : un premier record 
à trente-trois ans. 

16. HISTOIRE 

— POINT DE VUE : . Apologie 
pour un condamné » t par 
A. de Boisdeffre. 


LE MONDE 0E L'ECONOMIE 

PAGES 17 A 20 
Le vn* Plan et les nouvelles 
contraintes de la croissance 
de l’économie française. 

La révision des bilans : 
Faut-U réévaluer les actifs t 
Les considérations fiscales 
ne doivent pas do miner 
l'opération. 

Droit de licenciement : Deux 
lois ne font pas une législa- 
tion cohérente. 

Emploi : ralentissement de la 
dégradation. 


22 - 23. ARTS ET SPECTACLES 

— THEATRE : Lear, d'Edouard 
Bond, à Genève. 

— EXPOSITIONS : les pliures 
de Martinez. 

30. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

— ENVIRONNEMENT : premier 
« référendum nucléaire » à 
Flamanville. 

31. U RÉGION PARISIENNE 

— DES VILLES SANS RACINES: 
Saint-Qucntin-en-Yvelmes, un 
peu d’espoir derrière beau- 
coup de grisaille. 

32 à 34. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— CONJONCTURE : selon une 
note du ministère de l'éco- 
nomie et des finances, le bâ- 
timent et les travaux publics 
connaîtront des difficultés à 
partir de l'été ; le conseil 
central de planification étu- 
diera les orientations de 
l'agriculture en mai, déclare 
M. Chirac. 


LIRE EGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (21) 

Annonces classées (=4 & 30) ; 
Aujourd’hui (15) : Carnet (15) ; 
ajournai officiels (15) : Météo- 
rologie (05) : Mots croisés (15) ; 
Finances (35). 


La numéro du «Mande» 
dalé 16-17 février 1975 a été tiré 
509 101 exemplaires. 


, • Èuropcâr ii.urie voiture T; 
quand vous'er)’ avez besoin. 
Réservez à : 645.21 .25 
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Les « caristes » ayant approuvé les offres de la direction 


Le travail a repris lundi matin 
à la régie Renault 

Las ■ caristes » de la régie Renault, à l'usine de The Séguin de 
Billancourt, ont décide, ce lundi 17 lévrier au matin, de reprendre 
le travail qu'il valent cessé six jours plus tôt. A main levée, ils ont 
approuvé l'accord négocié vendredi dernier avec la direction, qui 
apporte à trois mille six cents ouvriers une augmentation a llant 
d’environ 13 centimes à 43 centimes l'heure. En outre, la Régie a 
promis d’ouvrir d'ici deux mois des négociations sur l'ensemble 
des classifications. 

Des discussions se poursuivaient, es fin de matinée, sur l'indem- 
nisation des trois mille ouvriers de Billancourt qui avaient été mis 
en chômage technique par la direction à la suite de la grève dos 
conducteurs de chariots. 

La C.G.T- qui semble avoir Joué un rôle déterminant dans le 
déclenchement et le contrôle de cette grève, vient donc de faire une 
démonstration de la combativité ouvrière. Les travailleurs, disent 
ses militants, ont montré qu'ils peuvent mettre en échec la politique 
d'austérité du gouvernement. Des initiatives semblables vont-elles 
être prises dans d'antres secteurs ? Les accords signés par des orga- 
nisations minoritaires dans les entreprises nationalisées !»(««««* un 
profond mécontentement. Les cheminots C.G.T. et CJF.D.T. doivent 
se rencontrer à la fin de celte semaine. Cependant, les modalités 
d'action qu'ils décideront peuvent être très diversifiées avant le 
recours à la grève, arme toujours décisive dans l'offensive de prin- 
temps que préparent les syndicats. 


La direction de la régie Renault 
ayant levé le lock-out qui. en 
raison d’une grève-bouchon des 
caristes, frappait une partie des 
chaînes de montage, les trois 
mille ouvriers mis en chômage 
technique se sont présentés au 
travail, ce lundi matin à 6 heures, 
à Boulogne-Billancourt. 

C’est à l’unanimité que. vers 
7 h. 15, les caristes et les manu- 
tentionnaires se sont prononcés 
favorablement sur les nouvelles 
propositions de la direction. 

Peu après, l’activité avait nor- 
malement repris partout. 

Four les quatre cents caristes 
de Billancourt, l’augmentation 
obtenue comporte deux éléments : 
tous reçoivent une prime d’attente 
de 13 centimes l’heure, à compter 
du l <>r mars pour ceux qui étalent 
à l’indice maximum (72 % des 
caristes), à compter du 1" février 
pour les autres. Ces derniers 
reçoivent en outre une augmen- 
tation de 30 centimes. Ainsi, les 
ouvriers ont-ils obtenu l'applica- 
tion du principe « A travail égal, 
salaire égal ». Les manutention- 
naires et les magasiniers bénéfi- 
cient de dispositions semblables, 
étendues aux quelque trois mille 
cinq cents agents de cette caté- 
gorie employés dans l’ensemble 
des usines. 

« Une victoire de ia C.G.T. » 

A Billancourt, les ressources 
mensuelles, tous éléments com- 
pris. d’un cariste vont ainsi passer 
à environ 2 680 P (amélioration 
d'environ 180 P pour les ouvriers 
précédemment les plus défavo- 
risés), alors que le salaire moyen 
d’un O.S. ayant cinq ans d’an- 
cienneté est d'environ 2400 F. 

Commentant « cette victoire de 
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Za C.G.T. », M. Roger Sylvain, 
secrétaire de ce syndicat, s'est 
étonné que s la direction de la 
Régie n’ait pas évité ce conflit. 
Les résultats obtenus, a-t-il dit, 
font été grâce à l’action du per- 
sonnel intéressé, "mais aussi à la 
sympathie active de toutes les ca- 
tégorie qui, vendredi , ont fait une 
journée d’action pour leurs propres 
revendications. Ce qui a amené 
la direction à prendre des enga- 
gements de négociation sur des 
objectifs qu'elle rejetait a y a huit 
jours, lors de la signature d’un 
accord d'entreprise avec des syn- 
dicats minoritaires ». 

Les syndicats F.O.. CJ.T.C. et 
C.G.C. avaient alors signé seule- 
ment un texte concernant les 
conditions de travail, disjoint du 
texte sur les salaires. 

Les cégétistes (la C.PJD.T. et 
F.O. entrant aussi en action) ont 
su tirer parti du mécontentement 
des travailleurs. Les caristes 
occupent un niveau charnière 
dans les classifications, et leur 
grève- bouchon risquait de para- 
lyser la production des deux voi- 
tures actuellement le mieux ven- 
dues : la R-4 et la R-6. Leur 
débrayage a fait perche à la Régie 
la fabrication d'environ mille 
quatre cents véhicules. 
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TISSUS 

DAE 8 ÏMNT 

Un panorama complet 
de tous les nouveaux 
tissus-décoration,, du 
style “Haute Epoque” 
au contemporain, en 
stock, à des prix très 
intéressants, 
de 1 0 F à 1 75 F le mètre 
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Gourais amenas 

PLATERIE-CAFETER1E 

garantie 25 ans 

Fabricant - Vente directe 
70. HUE ANEL0T. 

FRANOR T«.ï 7BM7-M. 

U» St-Sâbastien. Ouv. ts les Jouis sf samedi 


Victime d'une querelle 
entre socialistes et communistes 

if GOUVERNEUR DE TOKYO 
RENONCE A SOLLICITER 
UN NOUVEAU MANDAT 

(De notre correspondant) 
Tokyo. — L'alliance antre le parti 

socialiste et Je parti communiste, sur 
laquelle s'appuyait, depuis huit ans, 
le gouvernement « réformiste » de 
la municipalité de Tokyo, vient de 
se rompre, et la plus grande villa 
du monde a maintenant toutes les 
chances de repasser sous l'adminis- 
tration du parti conservateur aux 
élections municipales qui doivent 
avoir lieu au mole d'avrIL 
M. RyokJchl MInobe, l’actuel gou- 
verneur de Tokyo — un socialiste 
indépendant soutenu par les deux 
partis de gauche et par le troisième 
parti d’opposition, le Komeito, — 
devait se représenter pour un troi- 
sième mandat de quatre ans. Dans 
une déclaration Inattendue, qui fait 
sensation dans tout le pays, il a 
annoncé, le dimanche 16 lévrier, 
qu’il abandonnait la course et mis 
en cause le parti communiste. La 
poste de gouverneur de la capitale 
semble ainsi devoir tomber presque 
sans combat entre les mains d’un 
des » jeunes turcs • de la droite 
du parti libéral démocrate (P.L.D.), 
A/L Shintaro lehihara, un' écrivain 
populaire, député de Tokyo. 

Le choix de M. MInobe fait suite 
à la décision du parti communiste, 
annoncée samedi par son président, 
M. Mlyamoto, de ne pas collaborer 
avec le parti socialiste lors des pro- 
chaines élections locales, non seule- 
ment à Tokyo mais partout ailleurs, 
sauf cas exceptionnels. Les socia- 
listes ont refusé, en effet a expliqué 
M. Mlyamoto, de changer leur poli- 
tique » injuste » à propos d'une 
question sur laquelle les deux partis 
se querellent, à savoir la libération 
des BuraJcumfno. 

Les Burakumins sont les descen- 
dants d'une ancienne caste de 
parias de l'ancien Japon. En dépit 
de la législation qui est supposée 
les protéger. Ils sont encore aujour- 
d'hui les victimes d'une grave discri- 
mination sociale de la part de la 
population. 

Ainsi s'écroulent les dernières 
chances de voir la gauche unie lors 
des Impartantes élections locales 
qui doivent avoir lieu en avril pour 
renouveler les mairies et les assem- 
blées municipales. — R. G. 


US AMERICAIN! ACCROISSBIT 
PAR TOUS LES MOYENS 
LEUR AIDE MILITAIRE 
AU REGIES DE PHNOM-PENH 

Le gouvernement de Saigon a 
abandonné ses poursuites judi- 
ciaires contre six directeurs de 
journaux accusés d'avoir diffamé 
le président Th leu, ces actions 
n'étant pins jugées nécesalres à 
la suite de a romstatàon de 
cadres communistes clandestins 
qui se déguisaient en journalistes 

pour saboter la presse ». Dix-huit 

rédacteurs demeurent cependant 
détenus. 

Au Cambodge, la bourgade de 
Mong-Russei, située dans la pro- 
vince rhdcole de Battamba ng , 
dans le nord du pays, a été con- 
quise samedi par les Khmers 
rouges, qui se sont emparés 
d'environ 2 000 tonnes de riz. Les 

révolutionnaires ont d'autre part 

lancé de dures attaques contre les 

positions républicaines défendant 

le sud de Fhnom-Penh. Us ont 

aussi conquis le P.C. de la 7 e di vi- 

sion. & 15 kilomètres au nard- 
ouest de la capitale . 

Cette situation a amené l'am- 

bassade des Etat-Unis à s forte- 
ment recommander » aux natio- 
naux américains d'évacuer leurs . 
familles du Cambodge. Parallèle- 
ment. les Etats-Unis renforcent 
considérablement leurs livraisons 

de matériel de guerre au régime 

Lan NoL 


Ch&cheur, écrivain, humaniste 


SIR JULIAN HUXLEY EST MORT 


Six Julian Hnsdayv qui fui 
chercheur, écrivain, hu manist e, 
vulgarisateur, est décédé le 

vendredi 14 février à ses do- 
micile londonien d*H«mpstead 

à râge de quatre-vingfraopt ans. 

H avait été anobli en 1958. 

Sir Julian Huxley était parti- 
culiérement connu en Grande- 
Bretagne Où ü contribua large- 
ment, par ses écrits, par des 
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Secrétaire générât 
du Syndicat autonome des C.RJ. 

M. ANDRÉ REGGi EST MORT 

M. André Reggi. secrétaire 
général du Syndicat na tion a l 
indépendant et pro f ess io n nel 
des CJLS. (SNTP) «t secrétaire 
général adjoint da la Fédé- 
ration autonome des syndicats 
de police (F ASP), est décédé, 
ce lundi 17 février en début 
de matinée à l'hôpital Bon- 
dcaxzb 

André Reggi est âgé de vingt 
ans lorsque, en 1948, Ü entre dam 
les compagnies républicaines de 
sécurité, qui ont à peine plus de 
trois ans d’existence mais offrent 
déjà au pays, par leur brutalité 
dans la répression, une image 
inquiétante. Profondément cho- 
qué dam ses convictions socia- 
listes, il en vient très vite à 
s’élever contre des conceptions qui 
tant la part trop belle à r arbi- 
traire ministériel. Tl rejoint le tout 
jeune Syndicat national indépen- 
dant et professionnel des CJLS. 

D’abord affecté à la CJLS. 59 
d’Oüioules (Var), ü est , en 1957, 
envoyé en Algérie, où il restera 
pratiquement jusqu’à l’indépen- 
dance, assumant la délégation du 
syndicat Après son retour en 
France. Û devient secrétaire admi- 
nistratif du SNIP avant d’accéder, 
en juin 1973. au secrétariat géné- 
ral. La même année, ü est élu 
secrétaire général adjoint de la 
Fédération autonome des syndi- 
cats de police de M. Gerant 
Monate. André Reggi ne cesse 
alors de multiplier démarches, 
protestations et mises en garde 
contre les abus dans Cutüisation 
des forces mobiles, les missions 
douteuses, les violences gratuites 
et le rôle souvent provocateur des 
CJLS. gui sont devenus trop cou- 
rants à partir de 1968. Sa position 
très ferme à foccasvm de l’affaire 
Ltp, lorsque la réoccupation de 
l'usine bisontine est déridé 
amène le ministre de l’intérieur 
faire appel pour cette besogne 
à la gendarmerie mobile. Ses 
conceptions de la police heurtent 
souvent l’administration et lui va- 
lent quelques solides inimitiés chez 
ses adversaires, dont certains n’hé- 
sitent pas à le qualifier de « com- 
muniste». La police n’est a en 
aucune manière un pouvoir parti- 
culier », elle doit s demeurer dans 
la nation, jamais en marge de 
la société », « neutre entre tontes 
les tendances de tous ordres », 
écrivait-ü dans une « Libre opi- 
nion » au Monde après les inci- 
dents du 32 juin. Une opinion que 
tous les « défenseurs (te l’ordre » 
sont malheureusement loin de 
partager. 

J. Sn. 
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conférences, des émissions de t&é- I f*. 

vision, à populariser les recher- ^ 

rites scientifiques, notamment 
dans' le domaine de fêvotutim^ 

Julien Huxley restera aussi 
r homme gui prépara Za naissance 
de l’UNSSCO et qui f ttt son pre- 
mier directeur général, de 1M6'& , 

194S. -il» 

Comme son frère cadet, laf|> 
célèbre romancier. Aidons Huxley 
fauteur du Meilleur des mondes! 

Sir Julian Huxley avait un evarur 

d'une incroyable curiosité, prèoç- *. - a 

cttpé des problèmes de Tévahttian ^ 

de r humanité et de son avmir.^p 
Zoologiste de formation, Ü publia, l* 6 
plusieurs ouvrages traitant de ses ; - » j p ; 

sujets, notamment Evolution. LîctO T ■ M M 
the Modem Syntheals, en 1942. l nl> fc 
L’idée que l’homme est aujour- 
d'hui le principal agent de Féoo- - — 

lotion sur notre planète amena 
Huxley à se pendîer. sér_ les pro- 
blèmes de démographie galopante , t 
dans les pays pauvres, notam-u- ’ " 

ment en Afrique, e Le destin .' de : ■ l v • '• 

l’homme est <». flaire «r jflwe 1 ,,. . - 

qu’un maximum ■ d’imüvtûtis.. j 

connaissent je ; plus gremd éhe- 

no uiBBem ent possible fc cErqa-ij T. * • 

e C’est le seul objeettfrque issu^rr-' 
devons avoir » . j* .. 

Au début des années, tables-: - r ' .... 

écrits de Julian Huxley prirent ^ ... . 

un ton plus philosophique. Dans' - ■- 
Sdentiflc Research and^Sotlal' . \ 

Needs f Recherche edriitifiquè et-" . 
besoins sociaux), ü sfinterfogea^ ‘ ....... - • — • 

sur la manière dont Za -scfcnce, ~ 
pourrait davantage satisfaire Tes..i - , 

besoins de l'homme. Dans Bwrtet'.jj.f • » ' ' " 

Genetics and World Science (La’..,-..:. - 

Génétique soviétique et la seteaet - ,. ■ - 

mondiale), d exandnà là ntmîère' -J ■ • - • 

dont le parti communiste. »&#£■■--- 
tique avait officiellement de&été? =" ’ ’ ,... 

qu’une certaine science était juste :: 
tandis que Za science bourgeoise. 
devait être combattue , et il sb\- ; . - \ •• • 
pencha sur les relations entre la ' , .. 

science et la société dans d’autres ^ 

pays. 

En poursuivant cet effort. àe> • • 
réflexion toute sa vie, Jfc&m.- • ‘ 

Huxley rejoignait la tendance ■ ! ' J 

fondamentale de son père, Léo- 
nard Huxley qui fut auirf".'., . . . 

essayiste et éducateur, et de son ' ' 
grand-père, Thomas Huxley . qui ' - 1 
défendit ardemment, à la fin dn ' 
dix-neuvième, siècle, les théories ::■■■■ 
de Darwin. ■ 

Né en 1887. Julian Huxley béné- 
ficia de la meilleure éducation •; w. 

d'abord à Eton, puis à Oxford au - ’ 

College Ralliai Ses premiers pas • ’ ' ' 

de chercheur, Ü les fit à Naplesi ' 

dans un laboratoire de biologie.* 
sous-marine.- Puis ü revint ensd -, .? - 

gner deux ans à Oxford avant dt- , . .. L k 

séjourner âu Texas de Î91Z à 1916 .' . 
où ü enseigna & l’Institut Hier. ' 

H retourna ensuite à Oxford en ;:: ’ • i 

1919 mais, en 1926. U quitta défi-* ’ ‘ ' • • 

nitivement renseignement pour-- ' 

se consacrer à la recherche et à -n\ 

la tittératUTe. ^ 
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PIA vous invite cri 

â Karachi, Rawalpindi, mais aussi à 
Pékin, Singapour, Colombo, Tokyo, 
Manille, Le Caire, Téhéran, Bangkok. . . 
et New York. 

Avant de vous recevoir dans nos Jets 
Boeing 707 et Douglas 30’S super-spacieux, 
nous vous offrons notre collection de 

brochures “Grands Espaces” 

pour commencer par voyager chez vous. 

Ecrivez-nous ou demandez “Nadira” votre 
charmant guide de l’Orient, au 90 Champs- 
Elysées- 75008 Paris. Tél.225.92.44. 
PAKISTAN INTERNATIONAL AIRLINES 
Réservations: 1 52,Chainps Ælysées. 

75008 Paris. Tél.225.77 52.-35931. 82. 
et toutes Agences de Voyages. 
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